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 Dans ce temps d'accélération, il nous faut bâtir les 

termes d'une crédibilité qui nous permette justement 

d'accélérer l'investissement public dans l'innovatio n, 

l'innovation de rupture et la croissance industrielle ɪɓɫ 

C'est le seul moyen de construire la production et la 

croissance qui va nous permettre de continuer à 

ŨŹƘĔƘŇŕƽ Ƙơǋƽŕ ƖơŎŖƐŕ ǂơŇŹĔƐ ɪɓɫɏ 

C'est maintenant que nos filières existantes, par une 

modernisation profonde, se transforment et gagnent la 

partie. Et c'est maintenant que nous créons de 

nouvelles filières . 

 

 

Président de la République  

Discours de présentation  

du plan France 2030  

12 octobre 2021  
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Introduction   

Le 12 octobre 2021, le Président de la République a présenté le plan ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

« France  2030  ». Le plan vise à accélérer la transformation des secteurs clés de ŷȽéconomie par 

ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĕ ƢƈƩŠƲŠƈſſĽƤ ŷĔ \ƤĔſįĽ Ľſtête  dan s plusieurs domaines stratégiques  du monde 

de demain.  Il a fixé dix objectifs prioritaires  qui portent tant sur la décarbonation de s modes 

ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ɍĿſĽƤőŠĽȷ ŠſĶƼƩƲƤŠĽƩȷ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩɎȷ ƣƼĽ ƩƼƤ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷa qualité de vie 

(alimentation et santé) et  ƩƼƤ ŷȽĔƢƢƤƈŐƈſĶŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ſƈƩ įƈſſĔŠƩƩĔnces (culture, espace, 

grands fonds marins).  Des leviers transversaux , tels que les matières premières, ont également 

été définis pour atteindre ces dix grands objectifs.  

 ȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾest exceptionnelle . Les moyens qui lui sont associés le son t tout 

autant . Ils ƩȽĿŷľǔĽſƲ ĕ ʃʂ ¦Ķɺȷ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲ ĕ ŷĔ ƩƈŽŽĽĶĽƩ ʁʂ ¦Ķɺ ĔſſƈſįĿƩ Ľſ

octobre  ʀɾʀɿ ĽƲ ĶĽƩ ʀɾ ¦Ķɺ ĶƼ ƣƼĔƲƤŠľŽĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ(PIA 4) initié 

en janvier 2021.  Le présent rapport  ƩȽŠſƲĿƤĽƩƩĽ ĕŷȽĽſƩĽŽĮŷĽdes actions et des moyens portés 

par \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔƼ ƩĽſƩ ŷĔƤőĽȷ įȽĽƩƲ-à-dire incluant le PIA 4 . 

La gouvernance de France 2030 est  également hors norme ȷ ƣƼȽĽŷŷĽ ƩƈŠƲ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ƈƼ

administrative . Le déploiement du plan figure au premier rang des politique s prioritaire s 

établies par le Gouvernement en août  2022. Il est  conduit par un service du Premier ministre, 

ŷĽ ÓĽįƤĿƲĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍÓ]ÊkɎȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ įřĔƤőĿ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ

stratégique du plan et la coordination de ŷȽĔįƲŠƈſ ĶĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ 

 Ĕ ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƩƲ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ à France 2030 ȶ IŷŷĽ ƩȽĔƢƢƼŠĽ ƩƼƤ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ

ƢƤŠſįŠƢĽƩ ƣƼŠ ĔǔĔŠĽſƲ ŐĔŠƲ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶƼ Êk ȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ řĔƼƲ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĔƲƲĽſĶƼ ĶĽƩ

projets. En complément, l e Président de l a République a annoncé que la méthode serait guidée  

par de nouveaux principes de simplicit é, de rapidité, de coopération, de confiance dans 

ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽȷ ĶĽ ɋ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽ ŽĔƩƩŠǔĽ Ɍ ĽƲ ĶĽcollaboration  européenne.  

Une instance spécifique complète ce pano rama  : le Comité de surveillance des investissements 

ĶȽĔǔĽſŠƤ ɍ;Ók Ɏ. Celui -ci a été créé par le législateur en 2010, lors du lancement du premier 

ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ ĽƲ ƢƈƼƤƩƼŠƲ ƩĔ ŽŠƩƩŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ kŷ 

comprend quatre députés et quatre sénateurs , désignés par le s Président s dȼassemblée s, ainsi 

que dix personnalités qualifiées, nommées par le Premier ministre. Le Comité est chargé 

ĶȽévalue r les programmes d'investissements, de conseille r le Gouvernement sur les priorités 

d'investissement des programmes et de dresser un bilan annuel de son exécution.   

 ȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ŽŠƩƩŠƈſ ŐƈſĶĔŽĽſƲĔŷĽ ĶƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽȷ ĽƩƲ Ƽſ

levier majeur pour renforcer la qualité des actions  ŽĽſĿĽƩ ĽƲ Ľſ ŽĔǚŠŽŠƩĽƤ ŷȽĽŐŐĽƲ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔſƲ

pour le pays . kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſ processus continu visant à améliorer la prise de décision et la 

conduite des investissements publics. Le travail ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſdoit être mené à chacune des 

étapes des investissements ȸ Ľſ ĔŽƈſƲȷ Ľſ įƈƼƤƩ ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĽƲ Ľſ ĔǔĔŷ.  

Le ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƢƤĽŽŠľƤĽ ĶĿįĽſſŠĽ ĶĽ Êk  commis en 2019 par le Comité de 

surveillance témoigne des effets favorables de cette démarche. Le rapport, intitulé Le 

ƻƽơŪƽĔƖƖŕ ŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂŎɖĔǭŕƘŹƽɐ ǕƘ ơǕǋŹƐ ĕ ƻƽŗǂŕƽǭŕƽɐ ǕƘŕ ĔƖņŹǋŹơƘ ĕ ƽŕŨơƘŎŕƽ, a ainsi 

formulé un ensemble de recommandations pour préserver les atouts de ces plans 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĽƲ Ľſ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽŠŽƢĔįƲȶÀ ce jour , les trois -quarts  des recommandations du 

rapport de 2019 so nt suivies ĶȽĽŐŐĽƲƩȶ 
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Graphique 1 : MŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ Ķu CSIA d e 2019 

 

Source ɑ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ 

Le Comité de surveillance achève aƼŮƈƼƤĶȽřƼŠȷ ʀɾ ŽƈŠƩ ĔƢƤľƩ ŷĽ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷun 

ſƈƼǔĽŷ ĽǚĽƤįŠįĽ įƈŽƢŷĽƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ. kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſe démarche  complexe. La diversité des 

objectifs visés par le plan , la variété des actions initiées et le recul temporel  encore limité  sur 

leur mis Ľ Ľſ ơƼǔƤĽne permettent pas  ĶȽévaluation exhaustive et définitive  à ce stade . 

BȽƼŷƲĿƤŠĽƼƤƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƩĽƤƈſƲ Ķƈſį įƈſĶƼŠƲƩ ƲƈƼƲ ĔƼ ŷƈſő ĶƼ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſȶ

;Ľ ƢƤĽŽŠĽƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ƩȽŠſƩįƤŠƲ Ľſ įƈřĿƤĽſįĽ ĔǔĽį ŷĽ įǛįŷĽ ĶĽ ĶĿįŠƩŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ įƈſƲƤŠĮuant ainsi 

ƢĔƤ ƩĽƩ ƈĮƩĽƤǔĔƲŠƈſƩ ĽƲ ƩĽƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ĕ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ

investissements de France  2030.  

Cinq axes prioritaires ont été établis pour la première évaluation du plan  :  

i. établir un ƢƈŠſƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ őŷƈĮĔŷdes investissements  ;  

ii.  analyser l es trajectoires prévisionnel leƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩȷ ƩƈįŠĔƼǚ ĽƲ

environnementaux de chacun des objectifs et leviers du plan  ;  

iii.  examiner la doctrine, la gouvernance et le pilotage stratégique  ;  

iv. ĿǔĔŷƼĽƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽopérat ionnelle des actions  ;  

v. approfondir plusieurs enjeux clés, notamment  les impacts de France 2030 sur la 

ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ŽĔįƤƈĿįƈſƈŽŠƣƼĽ. 

! įĽƲ ĽŐŐĽƲȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƩȽĽƩƲ ĔƢƢƼǛĿ ƩƼƤ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽde méthodes ȶ kŷ ƩȽĽƩƲ

ĶȽĔĮƈƤĶfondé  sur ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ĶĽ ƩĽƩ ŽĽŽĮƤĽƩ ĽƲ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ƤĿĔŷŠƩĿƩ ĶĽƢƼŠƩ ŷĽ

lancement de France 2030, en octobre 2021.  

Schéma 1 : Séances plénières du Comité de surveillance depuis octobre 2021  

 

Source : Comité de surveillance  
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Le Com ité de surveillance a par ailleurs bénéficié de lȽĔƩƩŠƩƲĔſįĽ ĶĽ ŷȽInspection générale des 

finances ȷ ƣƼŠ Ĕ ĽǚĔŽŠſĿ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶCes analyse s 

ont  notamment porté sur la combinaison des avances remboursables et des subventions, la 

concomitance du recours à des instruments financiers dilutifs et non -dilutifs, ainsi que la 

maîtrise des risques financiers associés aux investissements.  

Le Comité  a aussi recouru aux travaux de la Direction interministérielle de la transformation 

publique  (DITP), qui a établi un diagnostic de la  gestion opérationnelle du plan, notamment 

étayé par une enquête menée par Ipsos et un baromètre adressé aux lauréats du plan.  

Il Ĕ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŽĽſĿȷ ĔƼǚ ŽƈŠƩ ĶȽĔǔƤŠŷ ĽƲde mai 2023, neuf  įǛįŷĽƩ ĶȽĔƼĶŠƲŠƈſƩ ciblées sur des 

ĶƈŽĔŠſĽƩ įŷĿƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƈƼ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƲƤĔſƩǔĽƤƩĽƩ ĔƼ ƢŷĔſ : 

lȽĽſƩĽŠőſement supérieur et la recherche, l a transition agricole , lȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ, lȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ

santé, l es matières premières , lĽ ƢĔƩƩĔőĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽdes entreprises , la fonction stratégique et 

de veille concurrentielle ȷ ŷȽIƼƤƈƢĽȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĕ ŽŠƩƩŠƈſ. 

Le Comité a organisé des rencontres  territoriales avec de s lauréats de France 2030 dans le 

Calvados, la Meuse, la Nouvelle -Aquitaine, la Réunion  et  les Yvelines . Ces rencontres se veulent 

ŷĽ ƤĽŐŷĽƲ ĶĽ ŷĔ ǔĔƤŠĿƲĿ ĶĽƩ ƲřľŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƢƤƈƢƤĽƩ ĕ įřĔƣƼĽ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽȶ 

Carte 1 : Rencontres territoriales  organisé es par le CSIA  

 

Source : Comité de surveillance  
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Tout au long du premier semestre 2023, des prestataires indépendants  spécialisés dans 

l'évaluation socio -économique  ont été sollicités. Cette démarche a été réalisée s ous la 

supervision stratégique du Comité de surveillance, tandis que la direction de l'évaluation et de 

ŷȽŠŽƢĔįƲdu Secrétariat général pour l'investissement (SGPI), en collaboration avec les 

ministères et les opérateurs, en a assuré la gestion opérationne lle.   

ÝƤƈŠƩ ĿƣƼŠƢĽƩ ĶĽ ƢƤĽƩƲĔƲĔŠƤĽƩ ƈſƲ ĔŠſƩŠ ŽĽſĿȷ Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſȷ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ŽĔįƤƈĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ ƢŷĔſ ɍex ante ), des impacts des 

investissements sur la décarbonation des activités (in itinere ), ainsi  que des premiers effets 

ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ƈĮƩĽƤǔĿƩ ƩƼƤ ŷĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ŐƤĔſĴĔŠƩ(in itinere ).  

ÊƈƼƤ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽ įĽ ƲƤĔǔĔŠŷ įƈŷŷĽįƲŠŐȷle Comité de surveillance remercie  vivement les 

différents c ontributeurs  : ŷȽk]\ȷŷȽĿƣƼŠƢĽ ĶƼSGPI et particul ŠľƤĽŽĽſƲ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ

ĽƲ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ, les administrations centrales , en particulier la direction générale des entreprises, 

ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ŷĽcommissariat général au 

développement durable  et la d ŠƤĽįƲŠƈſ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽ ŷȽĔƤŽĽŽĽſƲ, ŷȽAgence de l'environnement 

et de la maîtrise de l'énergie , ŷȽAgence nationale de la recherche, Bpifrance, la Caisse des 

dépôts et consignations , la DITP, les prestataires indépendants  mobilisés ĽƲ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ

personnes rencontré es par la mission (voir la liste en annexe).  

Le rapport comprend trois  parties  :  

- un état des lieux  du déploiement de France 2030  : après un rappel du contexte 

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȷ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷ ĶĔſƩ ŷĽƣƼĽŷ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ŷĽ ƢŷĔſ(i), cette 

par tie retrace sa création  et ses objectifs  (ii) et présente son lancement réussi et son 

ĿƲĔƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĔįƲƼĽŷ ɍŠŠŠɎ ; 

 

- une analyse de la stratégie,  de la  gouvernance et  du  pilotage  : cette partie examine la 

robustesse de la gouvernance interministérielle qui a été mise en place pour 

France  2030 (i) et permet  identifier des marges de progrès dans la performance 

opérationnelle (ii)  ; elle nour rit aussi une réflexion sur ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ

ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠſſƈǔĔſƲƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ɍŠŠŠɎ ĽƲ ƢƤƈƢƈƩĽ ĶĽ

renforcer la fonction  ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſet de veille stratégique et concurrentielle pour 

ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ (iv) ; 

 

- une évaluation des impacts des investissements du plan  : les impacts économiques et 

écologiques du plan  sont examinés (i), les modalités de concentration des moyens 

financiers et extra -financiers sont analysées (ii), des arbitrages stratégiques et un 

ajustement du portefeuil ŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩsont proposés (iii)  ; 
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Synt hèse générale  

La France est confrontée à un ensemble de défis . Elle en partage certains avec le reste du 

monde , en particulier ŷȽŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ĶĽtransition environnementale, le regain de s tensions 

géopolitiques et le renforcement de la įƈŽƢĿƲŠƲŠƈſ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĶĔſƩ ŷȽĔƢƤľƩ-crise . 

BȽĔƼƲƤĽƩ ĶĿŐŠƩ ŷƼŠsont propres ȷ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷȽĔŐŐĔŠĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ Ʃƈſpositionnement 

scientifique , ŷȽérosion de ses exportations et la stagnation de la richesse produit e par 

habitant .  

ÊƈƼƤ Ǜ ŐĔŠƤĽ ŐĔįĽȷ ĽŷŷĽ ƩȽĽƩƲ ĶƈƲĿĽ ĶȽƼſ ƢŷĔſĶȽĔŽƢŷĽƼƤ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĽƲĶȽĽſǔĽƤőƼƤĽ

exceptionnelle . France 2030 poursuit deux principaux objectifs de long terme  : le 

renforcement de la croissance potentielle et la décarbonation des activités. Le plan 

ŠſǔĽƩƲŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ŷĔ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽȶ 

 ȽĽŐŐƈƤƲ ƩĽ įƈſįĽſƲƤĽsur dix -sept dimensions ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲ ĕ ĶĽ

véritables choix  stratégiques . Des réacteurs nucléaires innovants à la recherche à risque, 

ĶĽƩ ŽƈĮŠŷŠƲĿƩ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽƩ ĕ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽȷ ĔƼįƼſ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƈƼ ĶĽƩ ŷĽǔŠĽƤƩ ſȽĽƩƲ

superflu . Les moyens financiers sont  à la hauteur des ambitio ns. La capacité annuelle à agir 

est, avec 54  ¦Ķɺ sur cinq ans  environ , trois fois supérieure à celle du programme  

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ (PIA). 

Le Comité de surveillance  ĔįřľǔĽ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠune première évaluation de France 2030, 

vingt mois après son lancement .  Ľ ;Ók Ĕ ĮĿſĿŐŠįŠĿ ĶĽ ŷȽĔƩƩŠƩƲĔſįĽ ĶĽ ŷȽkſƩƢĽįƲŠƈſ

őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ĽƲ ŽƈĮŠŷŠƩĿ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ĿƣƼŠƢĽƩ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƩƈįŠƈ-économique. Il a 

ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƈƤőĔſŠƩĿ ĶĽƩ įǛįŷĽƩ ĶȽĔƼĶŠƲŠƈſƩ ĽƲ ĶĽƩ ƤĽſįƈſƲƤĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽƩ ĔǔĽį ĶĽƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩȶ

kŷ ƩȽĽƩƲ ĔƢƢƼǛĿ ƩƼƤ ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ĶƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽƩ ĿįƈſƈŽŠƩƲĽƩȷ ƣƼȽŠŷ Ĕ ŽŠƩ Ľſ ƢŷĔįĽ Ľſ ʀɾɿʆ ƢƈƼƤ

renforcer la qualité des évaluations. Par ce « rapport  à 20 mois  », le CSIA entend ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ 

dans le cycle de décision publiqu e, en cohérence avec ŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽréactivité et 

ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿportée par France 2030 . 

1. Les impacts  attendus de France 2030 sont majeurs pour notre pays  

 Ľ ƢŷĔſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽǔƤĔŠƲ ĔǔƈŠƤ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩde très grande envergure  ƩƼƤ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ

économique, avec une hausse du PIB comprise entre ʂɾ ¦Ķɺ ĽƲ ʆɾ ¦Ķɺ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ. 

;ĽƩ ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſƩ ƩƈſƲ ŠƩƩƼĽƩ ĶȽun modèle économétrique macro -sectoriel utilisé pour 

évaluer la politique européenne ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ Les résultats indiquent un 

impact important de France 2030 sur le secteur industriel, avec une hausse de la valeur 

ĔŮƈƼƲĿĽ įƈŽƢƤŠƩĽ ĽſƲƤĽ ɿʂ ¦Ķɺ ĽƲ ʀʃ ¦Ķɺ ĶȽŠįŠ ŷĔ ŐŠſ ĶĽ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽȶLe plan devrait ainsi 

įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷĔ ƢĔƤƲ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĶĔſƩ ŷĽ Êk: ĶĽ ɾȷʃ ƢƈŠſƲȶ Le solde commercial 

de  la France se redresserait  ƢƈƼƤ Ƽſ ŽƈſƲĔſƲ įƈŽƢƤŠƩ ĽſƲƤĽ ɿʂ ¦Ķɺ ĽƲ ʀɾ ¦Ķɺȶ 

 ĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ƩƈſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŽĔŮĽƼƤs, avec une 

fourchette de 288  000 à 600  ɾɾɾ įƤĿĔƲŠƈſƩ ſĽƲƲĽƩ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ. Cette évolution bénéficierait 

en parti culier aux profils peu -qualifiés, qui représentent la moitié des emplois créés. Ces 

évolutions attendues éclairent ɓ et confirment ɓ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ

aux formations et aux compétences pour que ces emplois ouverts soient effectivement 

ƢƈƼƤǔƼƩȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽĽǚĽŽƢŷĽƩȷ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĔſƩ ŷĔ ƩĔſƲĿ ĽƲ ŷȽĿŷĽįƲƤƈſŠƣƼĽ-robotique 

conduiraient à  créer respectivement 1 17 000 et 85 000 nouveaux emplois .  
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 ȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ įĽƩ őĔŠſƩ ĔƼƤĔ ƼſĽ ŠſįŠĶĽſįĽ ƲƤľƩ ŐĔǔƈƤĔĮŷĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ. En 

őĿſĿƤĔſƲ ĶĽ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽŽƢŷƈŠȷ ŷĽ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩĽƤĔ ĔƼƲƈŐŠſĔſįĿ ĕ ŽƈǛĽſ

ƲĽƤŽĽȶ  ĽƩ ʃʂ ¦Ķɺ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩ ƩĽƤĔŠĽſƲ ĽſƲŠľƤĽŽĽſƲ įƈŽƢĽſƩĿĽƩ ƢĔƤ ĶĽƩ őĔŠſƩ Ľſ

recettes publiques ĶȽŠįŠ ʀɾʀʅ ƈƼ ʀɾʀʆ. Dans le scénario favorable, ŷȽĽŐŐĽƲ ƩƼƤ ŷĽ ƩƈŷĶĽ public 

serait excédentaire de 0,3 point de PIB  ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ. 

2.  Ĕ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƢƤƈŐƈſĶĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĽƩƲ ĶĿŮĕ ĕ ŷȽơƼǔƤĽ 

Deux ans seulement après le lancement de France 2030, la  mise en mouvement des filières 

industrielles  est manifeste . BĔſƩ ŷȽĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽȷ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ƢƤĽſĶ ƤĔƢŠĶĽŽĽſƲ ŷĽ

ǔŠƤĔőĽ ĶƼ ǔĿřŠįƼŷĽ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽȷ ĔǔĽį ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƣƼĔƲƤĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽƼƩŠſĽƩ ĶĽ ĮĔƲƲĽƤŠĽƩdont 

la production prévisionnelle est alignée avec  la cible de 2 millions de véhicules produits 

par an en  2030. DaſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽȷ ŷĔ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽĿŷĽįƲƤƈŷǛƩĽ ĶĽǔƤĔŠƲ

atteindre 2,5 GW en 2027, soit 40  ̊ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ſĔƲŠƈſĔŷ fixé pour la fin de la décennie . 

Iſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽélectronique, la nouvelle usine de composants semi -conducteurs de Crolles 

a débuté sa p roduction  en juin et sa montée en charge contribuera à atténuer les tensions 

d'approvisionnement .  

Les écosystèmes en mutation voient  également de nouveaux acteurs innovants  émerger . 

Dans le domaine quantique, une demi -douzaine de start -ups se sont lancées dans la course 

ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽ ĕ ŷȽƈƤĶŠſĔƲĽƼƤ ƣƼĔſƲŠƣƼĽȶ ȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ƩƢĔƲŠĔŷ ƩȽest enrichi  ĶȽƼſĽ ǔŠſőƲĔŠſĽ

de projets très innovants de mini et micro -lanceurs, de systèmes pour les services en orbite 

ou pour la ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲorbital. En matière de santé , un nouveau tissu 

ĶȽacteurs ĽƩƲ Ľſ ƲƤĔŠſ ĶȽĿŽĽƤőĽƤ dans le secteur des biothérapies et de la bioprodution .  

 ĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ǔƈſƲ ĮŠĽſ ĔƼ-delà de ces quelques illustrations . Au 30  avril 2023, 

ŷȽKƲĔƲ ƩȽĽƩƲ ĽſőĔőĿ ĕ ƩƈƼƲenir 1 900 projets innovants, portés par plus de 2 200  acteurs 

lauréats. Environ 14  ¦Ķɺ ƈſƲdéjà  été engagé s ĔƼ ĮĿſĿŐŠįĽ ĶȽentreprises innovantes ou 

ĶȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩpublics . Les effets attendus de cette première vague de projets sont 

importants  : 2 000 dépôts de brevets, 40 000 emplois directs créés ou maintenus, 12 000 

ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶŠƢŷƋŽĔſƲĽƩ ĔƼǚ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ƈƼǔĽƤƲĽƩ Ľſ ʀɾʀʀ ƈƼ ʀɾʀʁȷŮƼƩƣƼȽĕ

4 millions de tonnes de CO2 économisées  par an , Ⱥ 

3. Ces résultats ƩȽƈĮƲŠĽſſĽſƲ ƢĔƤune mobil isation exceptionnelle  

 Ĕ ƤĿƼƩƩŠƲĽ ĶƼ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĔƢƢƼŠĽĶȽĔĮƈƤĶsur un engagement politique 

majeur ȷ ƣƼŠ ŐĔǔƈƤŠƩĽ ŷĔ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ. Dès son origine, le plan 

a été porté au plus haut niveau politique par le Président de la République, qui en a 

présenté le cap et les principaux objectifs. France 2030  ŐĔŠƲ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſ ƩƼŠǔŠparticulier 

dans le cadre des politiques prioritaires du Gouvernement et les feuilles de routes 

ministérielles prévoient son déploiement.  

La gouvernance administrative spécifique ȷ ŐƈſĶĿĽ ƩƼƤ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽ ĶȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĶƼ

ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤȷest un second facteur de succès . Le Premier 

ŽŠſŠƩƲƤĽ ĽƩƲ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ĶĽƩ ĶĿįŠƩŠƈſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƲ Ƽſ ƩĽƤǔŠįĽ ƢŷĔįĿauprès de lui 

est chargé de coordonner les ministères concernés et de piloter les organismes chargés de 

la gestion quotidienne des investissements. Cette organisation permet de porter des 

actions transverses aux politiques publiques sectorielles : le dével oppement industriel de 

la filière électronique est mené de front avec le financement de  la recherche 

fondamentale, les usines de batteries ƩƈſƲ ƩƈƼƲĽſƼĽƩ Ľſ ƢĔƤĔŷŷľŷĽ ĶȽun effort de formation 

des talents, etc.  
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 Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ ĽƩƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƢĽƤŽŠƩĽ ƢĔƤle cadre juridique spécifique qui régit 

ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ. Dans le prolongement de la méthode éprouvée du 

PIA, la sanctuarisation des crédits et la souplesse de leur engagement conditionne nt la 

capacité à mener  les investissements et à financer les projets les plus efficaces. Cette 

capacité à agir doit être préservée , de même ƣƼȽŠŷconvient de maintenir dans la durée 

ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĽƲle pilotage interministériel pour main tenir ŷȽĿŷĔſ et le cap 

donnés en 2021. 

Les résultats tiennent aussi à la cohérence des investissements ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ 

de valeur . Le plan France 2030 ĔƤƲŠįƼŷĽ ĔŠſƩŠȷ ĔƼ ĮĿſĿŐŠįĽ ĶȽƼſ ŽŀŽĽ ƈĮŮĽįƲŠŐȷune série de 

dispositifs à tous les niveaux de matur ité technologique. Il intègre les enjeux de capital 

humain, ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲȷĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ƢĔƩƩĔőĽ ĕ őƤĔſĶĽ ĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ

produits, équipements ou services ayant fait la preuve de leur int ĿƤŀƲ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ

française.  

Le plan France 2030 se démarque enfin par sa démarche territoriale, qui combine  

ŷȽexigence des investissements et ŷȽĔƲƲĽſƲŠƈſ ĔƼǚéquilibres géographiques . La mise en 

ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ ƤĽƢƈƩĽ ĔŠſƩŠ ƩƼƤ ŷĔmobilisation des écosystèmes locaux , des collectivités 

locales et des servi įĽƩ ĶĿįƈſįĽſƲƤĿƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽĶȽƼſĽ őƈƼǔĽƤſĔſįĽterritoriale 

spécifique . Cette mobilisation permet  progressivement de susciter et ĶȽaccompagner les 

projets innovants les plus prometteurs sur ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ĶĽ ŷĔ ÎĿƢƼĮŷŠƣƼĽȶ 

4. Trois ans  pour aller ĔƼ ĮƈƼƲ ĶĽ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ 

La mobilisation politique et administrative a permis de déployer rapide ment  le plan . Le 

quart des moyens financiers de France 2030 a ĿƲĿ ŽƈĮŠŷŠƩĿ ĽƲ ŷĽ ƤǛƲřŽĽ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ

ĶĽǔƤĔŠƲ ƤĽƩƲĽƤ ƩƈƼƲĽſƼ ĶĔſƩ ŷĽƩ ŽƈŠƩ ĕ ǔĽſŠƤȶ BȽŠįŠ ŐŠſ ʀɾʀʁȷprès de la moitié des moyens 

ƲƈƲĔƼǚ ĔŷŷƈƼĿƩ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩĽƤƈſƲ ĽſőĔőĿƩȶ  Ľ įĔƢ ĶȽƼſĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽambitieuse doit 

être préservée.  

La nouvelle période qu Š ƩȽƈƼǔƤĽ ƢĽƼƲ ƩĽ įƈſįĽſƲƤĽƤ ƩƼƤ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ. Les choix 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷla capacité à arrêter des projets pour dégager des marges de 

ŽĔſơƼǔƤĽȷla pertinence des réallocations de moyens et lĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔįįƈŽpagnement 

des projets détermineront ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽƩ ĮĿſĿfices tirés des investissements .  

¶ Prioriser  les investissements pour maximiser les effets  

Le Comité de surveillance recommande de procéder à une revue  du ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ

et de projets de France 2030 . La démarche conduirait principalement à  : (i) resserrer les 

contours des objectifs et leviers (ii) clarifier les objectifs de transformation et les actions 

qui permettront de les atteindre, (iii) concentrer les moyens financiers sur les maillons des 

chaînes de valeur pour lesque ls ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƩĽƤƈſƲ ŷĽƩ ƢŷƼƩ ŐƈƤƲƩȷ

ɍŠǔɎ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷȽĔŷŠőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĽƲ ɍǔɎ ĔŮƼƩƲĽƤ ŷĽƩ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩȶ 

Tous les ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƈſƲ ĕ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽƼſ ĿƣƼŠŷŠĮƤĽ délicat entre un ciblage 

excessif et des priorités trop larges . Le premier écueil peut conduire à négliger des 

ƩĽįƲĽƼƤƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȷ ĕ ŠőſƈƤĽƤ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽnt entre acteurs ou écosystèmes  ou 

à omettre la porosité entre les innovations. Le second écueil se traduit par une d ispersion 

ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ƣƼŠ ſĽ ƢĽƤŽĽƲ ƢĔƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽƤ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩǛƩƲľŽĽƩȷ ƣƼŠ

sont pourtant recherchés.  Iſ ŷȽĽƩƢľįĽȷ įĽ ƣƼŠ ſĽ őĿſľƤĽ ƢĔƩ ĶȽĽŐŐĽƲ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔſƲſȽĔ ƢĔƩ

vocation à relever de France 2030.  
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LȽéquilibre de France 2030 pourrait évoluer vers un renforcement de son ciblage à trois 

niveaux . ! ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ŷĽƩ įřĔŽƢƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲpourraient 

être resserrés ĕ ƼſĽ ǔŠſőƲĔŠſĽȷ ĔƼ ƢŷƼƩ ƢƤƈįřĽ ĶƼ ſƈŽĮƤĽ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįe 

2030ȷ įƈſƲƤĽ ƼſĽ ƣƼĔƤĔſƲĔŠſĽ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ. ! ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȷ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ

financière pourrait être ciblé e sur les maillons de la chaîne de valeur ƢƈƼƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ŷȽĽŐŐĽƲ

de transformation sera l e plus marqué . Le recours extensif aux appels à projets  (71 en 

2022 ), instrument « coute au-suisse Ɍ ĶĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſȷ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽnettement  réduit au  

profit de la commande publique, du soutien de gré -à-gré ou de procédures compétitives  

plus resserrées . Les actions visant la sécurisation des approvision nements critiques des 

écosystèmes clés de France 2030 pourraient être renforcées.  

! ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ, le montant médian des investissements ɍɿ ¦ɺɎpourrait être 

ƤĽřĔƼƩƩĿȷ ĔǔĽį ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐde ŷĽ ƲƤŠƢŷĽƤ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ĶȽƼſ ĔſȶCe soutien renforcé viserait  en 

particulier les acteurs émergents, įȽĽƩƲ-à-dire les entreprises de moins de 12 ans ou qui 

réalisent un pivot stratégique radical, ƢƈƼƤ ŐĔǔƈƤŠƩĽƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ ƤƼƢƲƼƤĽ ĽƲ ŷĽ

renouvellement du tissu productif. Les acteurs émergents sont ƢƈƼƤ ŷȽŠſƩƲĔſƲminoritaires 

en financements  (38 %). Pour attein dre la cible quantitative de 50  %, les dispositifs 

ƩƲƤƼįƲƼƤĽŷƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷƩ įĔƢĔįŠƲĔŠƤĽƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ

prioritairement bénéficier aux nouveaux acteurs innovants .  ȽŠĶĽſƲŠŐication de relais privés 

du financement public permettra par ailleurs de soutenir ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽdans la durée.  

La révision des feuilles de route constitue également ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĽ ƢŷĽŠſ

alignement des actions avec la doctrine  ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ. Alors que la contrainte 

ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƩȽĔįįĽſƲƼĽ, la convoitise  pour l es ressources exceptionnelles de France  2030  

ƩȽĔŠőƼŠƩĽ. kŷ ĽƩƲ ĽƩƲŠŽĿ ƣƼȽƼſ įŠſƣƼŠľŽĽenviron des actions financées pourrait relever de 

lignes ministérielles conventionnell es. Pour réaffirm er la frontière entre ce qui relève de 

France 2030 et d ȽĔƼƲƤĽƩ ŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩȷ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ŠſƩįƤŠƲĽ ĶĔſƩ

la loi pourrait être affinée . LĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ ĶȽĿƲĔĮŷŠƤune clause de 

revoyure trimestrielle  ou semestri elle permettant  la révision des feuilles de route . Les 

projets ne ƩȽǛconformant pas ne pourraient être soutenus  financièrement .  

Par ailleurs, les orientations stratégiques de France 2030 pourraient être actualisées au 

regard de ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ įƈſƲĽǚƲĽconcurrentiel , technologique, scientifique  et 

environnemental . Si cette démarche devrait être appliquée à chacun des objectifs et des 

leviers , le Comité de surveillance estime notamment que la stratégie relative à 

ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĶȽĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ constitue un e priorité ȷ ĔŐŠſ ĶȽĽſőĔőĽƤ ƤĿƩƈŷƼŽĽſƲ ŷĔ \ƤĔſįĽ ĶĔſƩ

la compétition internationale. Sans rechercher ici une présentation exhaustive, il est 

également pertinent de mentionner ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿȶ  ĽƩ įŠĮŷĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽƩ Ľſ

matière de biothérapies devraien t désormais être définies  et les actions contribuant à 

ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĽƩƩĔŠƩ įŷŠſŠƣƼĽƩŽĿƤŠƲĽƤĔŠĽſƲ ĶȽêtre renforcées.  

 ȽĽŐŐƈƤƲ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƩĔƲŠƈſse traduira par des pivots  : pour ĶĿőĔőĽƤ ĶĽƩ ŽĔƤőĽƩ ĶĽ ŽĔſơƼǔƤĽ

et financer de nouvelles ambitions, certains projets devront être arrêtés ou transférés aux 

ministères . Dans le domaine photovoltaïque, par exemple, il conviendra de clarifier les 

ĔŽĮŠƲŠƈſƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽƩ ƢƼŠƩȷ ŷĽ įĔƩ ĿįřĿĔſƲȷ ĶȽĿŷĔĮƈƤĽƤ ƼſĽ ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ Ʃtratégique 

dotée des moyens financiers adaptés. Au -delà de la revue de portefeuille de projets, l e 

Comité de surveillance recommande de préparer , cet automne, la réintégration dans les 

budgets ministériels des actions ou des projets qui ne présenteront plu s de caractère 

exceptionnel à moyen terme.  
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¶ Assumer  ŷȽĽƩƢƤŠƲ« commando  » pour agir vite et en profondeur  

Le soutien public doit tenir compte , pour optimiser les impacts des investissements,  de 

ŷȽimpératif de rapidité  et de réactivité des projets innovants . LȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ ƤĔƢŠĶŠƲĿ

ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽ Ĕ įƈſĶƼŠƲ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĽƲ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĕ ŽƈĶĽƤſŠƩĽƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ

ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶƼ ƢƤĽŽŠĽƤ ƩĽŽĽƩƲƤĽ ʀɾʀʁȶ  ȽĔįįĽſƲ Ĕ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĿƲĿ ŽŠƩ ƩƼƤ ŷĔ

maîtrise des délais , avec une cible de réduction de 40 % de la durée des procédures, et la 

simplification des dossiers, avec une diminution de près de 50 % des pièces justificatives . 

Cette démarche de transformation devrait  être bientôt achevée. Elle pourrait être 

complétée , dans « ŷȽĽƩƢƤŠƲ įƈŽŽĔſĶƈ » annoncé en 2021 , par  ŷĔ ŐƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ

procédure coupe -file . Celle -ci soutiendrait les projets identifiés comme stratégique  avec 

une célérité et une simplicité accrues par rapport aux procédures courantes.  

 Ĕ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽĽŽƢŷƈŠ ĶĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ

précisée, tout en accroissant la souplesse dont disposent les porteurs de projets. Les 

ĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ Ƽſ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ǔĽƤƲƼĽƼǚ ĶƈſƲ ŷȽƼƩĔőĽ ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤe accru 

en particulier pour les projets en aval de la chaîne de valeur ou portés par des acteurs non 

émergents. La possibilité pour les porteurs de projets de convertir, dans une certaine 

ŷŠŽŠƲĽȷ ĶĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ Ľſ Ƽſ ŽƈſƲĔſƲ ƢŷƼƩ ĿŷĽǔĿ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔbles, dans le respect 

ĶĽƩ ƢŷĔŐƈſĶƩ ĽƼƤƈƢĿĽſƩ ĶȽĔŠĶĽȷ įƈſƩƲŠƲƼĽƤĔŠƲ Ƽſ ŽƈǛĽſ ŠſƲĿƤĽƩƩĔſƲ ĶĽ ŽŠĽƼǚ ĔĶĔƢƲĽƤ ŷĽ

ƩƈƼƲŠĽſ ƢƼĮŷŠį ĔƼǚ ĮĽƩƈŠſƩ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȶ  ȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĔįįƤƼĽ ĶȽƈƼƲŠŷƩ ſƈſ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſſĽŷƩ

(prêts et garanties en particulier) pourrait être envisagée . Certains projets émergents 

prometteurs pourraient être aidés simultanément  par des subventions et des prises de 

participation en capital.  

En complément du soutien financier, l ȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲpersonnalisé et 

multidimensionnel des porteurs de projets sera déterminant pour atteindre l es objectifs 

de France 2030 . Des étapes ont été franchies en ce sens ces derniers mois, notamment 

par la mobilisation des acteurs territoriaux, ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƼſréseau de sous -préfets 

référents ĽƲ ŷĔ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶȽétablissements publics spécialisés (Business France, Inpi, 

;ſĽƩȷ ;I ȷ ȺɎȶ ;es actions constituent une base robuste pour élaborer et exécuter un plan 

įƈŽƢŷĽƲ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier des projets lauréats. Cette démarche 

contribuera, par une bascule ĶȽƼſ ƩƈƼƲŠĽſ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠŐ ǔĽƤƩ Ƽſ ĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ƣƼĔŷŠƲĔƲŠŐ

et sur -mesure, à renforcer les impacts des investissements.  Dans la continuité du dispositif 

French Tech 2030 , Šŷ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ĽſǔŠƩĔőĿ ĶȽĿƲĔĮŷŠƤune gradation dans les niveaux 

ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ƩĽlon ŷȽimportance des projets innovants au regard des impacts 

attendus et des objectifs de France 2030.  

 Ľ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĽƲ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ſƈſ-financier constituent les leviers au service 

ĶȽƼſĽ ĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽtransformation du tissu économique, de formation et  de recherche . 

 ȽŠŽƢĔįƲ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔſƲ ĽƩƲȷ ĕ įĽ ŮƈƼƤȷ ŠſĿőĔŷĽŽĽſƲ ƤĿƢĔƤƲŠ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶ  Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĽƩƲŠŽĽ ƣƼȽƼſ ƣƼĔƤƲ ĽſǔŠƤƈſ ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ

pourrait avoir une portée transformatrice limitée . Il identifie plusieurs piste s pour 

ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĿŷĔſ ĶƈſſĿ ĕ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ŽƈƼǔĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĽƩ

investissements dans le ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ pourraient être 

nettement réorientés et concentrés  vers un c hangement structurel de modèle.   ȽĽſƩĽŽĮŷĽ

des crédits non -engagés seraient ainsi fléchés sur des contrats pluriannuels avec des 

įƈƈƢĿƤĔƲŠǔĽƩ ƣƼŠ ƩȽĽſőĔőĽƤĔŠĽſƲ ĕ Ƽſ įřĔſőĽŽĽſƲ ƩƲƤƼįƲƼƤĽŷ ĶĽƩ ŽƈĶĽƩ ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĽƲ

des modèles économiques.  
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Pour cette nouvelle période de France ʀɾʁɾ ƣƼŠ ƩȽƈƼǔƤĽȷquelques ajustements à 

ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽpeuvent être apportés . Un responsable interministériel 

unique de chaque  objectif  ĶƼ ƢŷĔſȷ ƈƼ ĶȽƼſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƢŷƼƩ ĿƲƤƈŠƲ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲ ĕ Ƽſ

écosystème ou une filière, mènerait les action s ſĿįĽƩƩĔŠƤĽƩ ĕ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ įŠĮŷĽƩ ĶĔſƩ Ʃƈſ

champ de compétence. Cet animateur  ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽincarnerait le principe «  un 

responsable , une mission, des moyens  ». Les comités de pilotage ministériel se 

repositionneraient  à un niveau strat égique, veillant ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĕ ŷȽarticulation de 

France ʀɾʁɾ ĔǔĽį ŷĽ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶDans la continuité des évolutions engagées, 

et en coordination avec les ministères, l Ľ ƤƋŷĽ ĶƼ ÓĽįƤĿƲĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

reposer ait  sur trois piliers  ȸ ƼſĽ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽƼſŠƲĿ ĶĽ ŷŠǔƤĔŠƩƈſȷ ƢƈƼƤ ĔƩƩƼƤĽƤ Ƽſ řĔƼƲ ſŠǔĽĔƼ

ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĔſƩ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ƢŷĔſȷ ƼſĽ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȷ ƢƈƼƤ őƼŠĶĽƤ

les transformations recherchées , et une mission stratégique et de prospective, fondée  sur 

ĶȽĿƲƤƈŠƲĽƩ ƤĽŷĔƲŠƈſƩ ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔŷĽƩȶ 

¶ Anticiper pour investir  au bon moment dans les bons projets  

 Ĕ ŐƈſįƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ƩĔ įĔƢĔįŠƲĿ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽ ĽƲle ƲƤĔǔĔŠŷ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ƩƈſƲ

incontournables p our tenir le cap d e la transformation ĽƲ ĶĽ ŷȽinnovation .  ȽřƈƤŠǭƈſ

ƲĽŽƢƈƤĽŷ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ŠſƲƤƈĶƼŠƲ ŷĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽƼſ ĿįĔƤƲ ĽſƲƤĽla situation effective du 

panorama économique, scientifique et technologique et  sa connaissance par 

ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ. La connaissance des écosystèmes est ĶȽĔƼƲĔſƲplus délicate que les 

technologies génériques (general purpose technologies , GPT) bouleversent  rapidement  

ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲŷȽĿįƈſƈŽŠĽȶPour y remédier, d e nombreux États ont créé  des pôles 

ĶȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ƩįŠĽſƲŠŐŠƣƼĽȷ ƢŷĔįĿƩ ĔƼ ƢŷƼƩ ƢƤľƩ ĶĽƩ įentres de décision . 

Pour être en capacité de voir large et loin, il est recommandé de renforcer la fonction 

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠƤƤŠőƼĽƤ ƢĔƤ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ƤĽŷĽǔĔſƲ ĶƼ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷĔ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶĽ

ŷȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ.  Ĕ įƈŽĮŠſĔŠƩƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽȷ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĔįƲŠƈſ ĽƩƲ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ

ĶĽƩƲŠſĿĽ ĕ ŷŠŽŠƲĽƤ ŷĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩ ĕ įƈſƲƤĽƲĽŽƢƩ ĽƲ ĕ ƲŠƤĽƤ ƢƤƈŐŠƲ ĶĽ

nouvelles opportunité s. Si quelques pas ont été faits dans cette direction, il apparaît 

incontournable ĶȽĔįįĽſƲƼĽƤ ŷȽĽŐŐƈƤƲ ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƤĿƩĽĔƼ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĶĽ ƲĽƤƤĔŠſȷ ƢƼĮŷŠįƩ

ĽƲ ƢƤŠǔĿƩȷ Ľſ \ƤĔſįĽ ĽƲ ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤȷ ƢƈƼƤ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽŷȽĔŐŐŠƤŽĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ǔĿƤŠƲĔĮŷĽ ŐƈſįƲŠƈſ

stratégique et, ainsi, assurer dans la durée la conduite des investissements stratégiques.  

Tous les acteurs publics , en particulier les ministères, contribueraient à cette démarche.  

 ȽĔŐŐŠƤŽĔƲŠƈſ ĶĽla fonction stratégique constituera un solide appui pour préparer le futur 

įǛįŷĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƣƼŠ ƢƈƼƤƤĔit  être déployé à compter de  2025 . Dans 

le prolongement du chemin emprunté par France 2030 et pour continuer de relever les 

défis auxquels notre pays est confronté, une réflexion stratégique pourrait être lancée en 

janvier prochain. Celle -įŠ įƈſĶƼŠƤĔŠƲ ĕ ĶĿŐŠſŠƤ ĶĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶȽŠnvestissements 

allant au -delà du cap de la décennie. Elle préciserait les objectifs en matière de 

transformation du capital productif existant, pour conduire la transition écologique, ainsi 

que les ambitions en matière d ȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ŐŠŷŠľƤĽƩ ĽƲde relais de croissance.  

* 

Le ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ de France 2030 est exceptionnel . Pour le réaliser , le Comité de 

surveillance recommande de donner un ſƈƼǔĽŷ ĿŷĔſ ĕ ŷȽĔőŠŷŠƲĿȷ ĔƼ ƤŠƩƣƼĽȷ ĕ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ et  

à la transformation des écosystèmes. Les deux prochaines années devraient être 

prioritairement consacrées à la qualité des investissements  choisis et à leur 

accompagnement ȷ ĔŐŠſ ĶȽĽſ ƲŠƤĽƤ ŷĽƩ ŽĽŠŷŷĽƼƤƩ ĮĿſĿŐŠįĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿȶ  
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 Ĕ ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ įƈſƲribuera à leur efficacité . 

Les prévisions de retour sur investissement de France 2030 sont très élevées, sur le plan 

économique, social, environnemental et des finances publiques. Il conviendra donc 

ĶȽĽǚĔŽŠſĽƤle respect de cette trajectoire ambitieuse  tou t au long du cycle de vie des 

ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ őƤėįĽ ĕ ĶĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ įƈſĶƼŠƲĽƩex ante, in itinere et ex post . 

Au-delà, ŷĔ ƤĿƼƩƩŠƲĽ ĶĽƩ őƤĔſĶƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƤĽƢƈƩĽ ƩƼƤ ŷĽ ƩƈįŷĽ ĶĽ

ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƤĿįƼƤƤĽſƲĽȶ kŷ ſȽĽƩƲƢĔƩ ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ durablement compétitiv e sans une 

ƤĽįřĽƤįřĽ ŐƈſĶĔŽĽſƲĔŷĽ ĶĽ ſŠǔĽĔƼ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷȶ kŷ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ſƈſ ƢŷƼƩ ĶĽ őƤĔſĶĽƩ ĿįƈŷĽƩ

ĶĽ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ƩĔſƩune large maîtrise des sciences .  Ƚeffort continu 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷen particulier  dans ŷȽĿĶƼįĔƲŠƈſȷŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ, permet 

ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ŐŠǚĿƩ ĔƼǚ őƤĔſĶƩ ƢŷĔſƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ. 
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Partie 1  :  Dé plo iemen t de France 2030, deux  ans après son lancemen t  

  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 23 

France 2030  Juin 2023  

  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 24 

France 2030  Juin 2023  

Sommaire  de la partie 1  

1. Contexte  : la France mise au défi  .................................................................................................. 26 

1.1. UſĽ ŐƤĔőŠŷĽ įƈŽƢĿƲŠƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ........................................................... 26 

1.1.1. Un PIB par tête en recul par rapport à 2007  ...................................................................26 

1.1.2. Des exportations inférieures de 20  % aux importations  .............................................27 

1.1.3. Un positionnement scientifique en retrait  ......................................................................27 

1.2. BȽŠŽƢĿƤŠĽƼǚ ĽſŮĽƼǚ őĿƈƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩet environnementaux  ........................................... 29 

1.2.1. Un besoin de 50 à 80  ¦Ķɺ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƼƢƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ

environnementale  ....................................................................................................................................29 

1.2.2. La réduction de la dépendance aux approvisionnements critiques ........................29 

1.2.3. æſĽ įƈŽƢĿƲŠƲŠƈſ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ƤĽſŐƈƤįĿĽ ĶĔſƩ ŷȽĔƢƤľƩ-crise  .....................................30 

2. France 2030  ȸ Ƽſ ƢŷĔſ ĶȽĽſǔĽƤőƼƤĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷŷĽ ĽƲ ĶȽĔŽƢŷĽƼƤ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ..................... 32 

2.1. BĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷƩȺ ............................................................................... 32 

2.1.1. Une enveloppe créée en 2021 puis abondée en 2022 pour un total de 54  ¦Ķɺ .32 

2.1.2. æſĽ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĔĶĶŠƲŠƈſſĽŷŷĽ ĔƼǚ ŽƈǛĽſƩ įƈƼƤĔſƲƩ ......................33 

2.2. ȺĔƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȺ ...................................................................... 34 

2.2.1. Des objectifs précis, appuyés par des leviers de la réussite  .......................................34 

2.2.2.  Une cohérence stratégique par rapport aux PIA  ..........................................................35 

2.2.3.  Des pivots tenant compte du contexte stratégique et concurrentiel  ....................37 

2.3. ȺĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ĶƈįƲƤŠſĽ .............................................................................. 38 

2.3.1. æſ ɋ įơƼƤ Ɍ ĶĽ ĶƈįƲƤŠſĽ ŠſįřĔſőĿ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔƼǚ Êk ȷ ƼſĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ

industrielle supplémentaire  ..................................................................................................................38 

2.3.2.   Ĕ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽȷ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĽƲ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ȸ ƲƤƈŠƩ ĽǚŠőĽſįĽƩ

complémentaires  .....................................................................................................................................39 

2.3.3.   Ĕ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽƼſĽ įƈřĿƤĽſįĽ ĶĽ ĮƈƼƲ Ľſ ĮƈƼƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ................40 

3. Un déploiement ambitieux et rapide ............................................................................................ 42 

3.1. Plus de 2  200 bénéficiaires et plus du quart des moyens financiers engagés  ............. 42 

3.1.1. En deux ans, près de 1 900 projets ont été sélectionnés  ............................................42 

3.1.2. ÊƤľƩ ĶĽ ɿʂ ¦Ķɺ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩ ĽſőĔőĿƩ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ʁ ¦Ķɺ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩ ǔĽƤƩĿƩ ĔƼǚ

lauréats  44 

3.1.3. Un soutien principalement apporté en subventions  ...................................................45 

3.1.4. Un rythme de déploiement qui devrait rester soutenu  ..............................................46 

3.2. æſĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶŠŐŐĿƤĽſįŠĿĽ ƩĽŷƈſ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ........................................ 47 

3.2.1. Une part importante de lauréats issus des dispositifs dits structurels ....................47 

3.2.2.  Un engagement financier plus élevé pour les leviers de France 2030  .....................47 

3.3.
 
æſ ĽŐŐĽƲ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĿŮĕ ƈĮƩĽƤǔĿ

 ........................................... 49 

3.3.1. æſ ĿŷĔſ ƤĽƢƈƩĔſƲ ƩƼƤ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ Ⱥ .......................49 



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 25 

France 2030  Juin 2023  

3.3.2.  Ⱥ ĽƲ ŷĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ƤĔƢŠĶĽ ĶĽ įĽƤƲĔŠſƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ .......................................................51 

3.3.3.  BĽ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷƩ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ .....................................52 

  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 26 

France 2030  Juin 2023  

1. Contexte  : la France mise au défi  

 

 C'est le seul moyen  ɪɓɫd'être à la hauteur du mal français qui est 

notre triple déficit : déficit de croissance potentielle, déficit 

public, déficit du commerce extérieur 1 

 

France 2030  est  Ƽſ ƢŷĔſ ĶȽŠnvestissement qui vise  la transformation des tissus économiques, de 

formation et de recherche.  kŷ ĽƩƲ ĔŠſƩŠ ĶȽĽƩƩĽſįĽ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽ ĶƼ ƢŷĔſ ɋ France relance  », présenté 

en septembre 2020 et qui  portait ŷĔ ŽĔŮĽƼƤĽ ƢĔƤƲŠĽ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ įƈſŮƈſįƲƼƤĽŷ ĕ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ

économique dans le contexte de crise sanitaire 2.  

La transformation visée par France 2030 ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĽdouble  contexte de fragilité de la 

com pétitivité de la France (1.1.) et de profo ndes évolutions internationales, tenant notamment 

au ƤĽőĔŠſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲdes États pou Ƥ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍɿȶʀ.).  

1.1. Une fragile compétitivité ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ 

1.1.1. Un PIB par tête en recul par rapport à 2007  

 Ƽ ƩƈƤƲŠƤ ĶĽ ŷĔ įƤŠƩĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĶĽ ʀɾɾʆȷ ŷĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽĔŐŐĔŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷŷĽ ĶĽ

la France avait notamment guidé les travaux de la commission dite Juppé -Rocard ( Investir pour 

ƐɖĔǭŕƘŹƽɐ ƻƽŹơƽŹǋŗǂ ǂǋƽĔǋŗŪŹƼǕŕǂ ŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋ ŕǋ ŕƖƻƽǕƘǋnational , 2009 ) et conduit au lancement 

ĶƼ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ (PIA)ȷ ĔŷƈƤƩ ĶƈƲĿ ĶĽ ʁʃ ¦Ķɺȶ En dépit de ce soutien, 

ƢƤƈŷƈſőĿ Ľſ ʀɾɿʂ ƢĔƤ Ƽſ Êk ʀ ɍɿʀ ¦ĶɺɎ ĽƲ Ľſ ʀɾɿʅ ƢĔƤ Ƽſ Êk ʁ ɍɿɾ ¦ĶɺɎȷla performance 

économique de la France ƩȽĽƩƲ ƤĿǔĿŷĿe inférieure à celle de  ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽ ĽƲ ĶĽƩ États -Unis durant la 

décennie 2010 .  

Graphique 2 : PIB par tête depuis 2008 (en dollars courants)  

 

Source : Fonds monétaire international, 2022  

 

1 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation de France 2030.  

2 Les périmètres financiers respectifs de France Relance et de France 2030 sont précisés au point 2.1 de la partie 1.  
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Entre 2007 et 2019, le produit intérieu r brut (PIB) par tête a ainsi diminué de 2,6 % en France, tandis 

ƣƼȽŠŷ Ĕaugmenté  de 10,6 % en Allemagne et de 35,7  % aux États -Unis.  

1.1.2. Des exportations inférieures de 20  % aux importations  

Le différentiel de performance économique de la France est mis en ŷƼŽŠľƤĽ ƢĔƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ

la balance commerciale. Le taux de couverture du commerce extérieur de biens est ainsi passé 

de 99,6 % en 2001 à 85,7  % en 2021 et 78,5 % en 2022 3.  

Graphique 3 : Solde et taux de  couverture des échang es  

commerciaux de biens  de la France  ɍĽſ ¦Ķɺ ĽƲ Ľſ ̊Ɏ 

 

Source : Douanes, mars 2023  

Autrement dit, la valeur totale des biens exportés par la France est actuellement plus de 20  % 

ŠſŐĿƤŠĽƼƤĽ ĕ ŷĔ ǔĔŷĽƼƤ ƲƈƲĔŷĽ ĶĽƩ ĮŠĽſƩ ŠŽƢƈƤƲĿƩȷ ĔŷƈƤƩ ƣƼĽ ŷȽĿįĔƤƲ ĿƲĔŠƲ Šſexistant il y a 20 ans.  

Cette dégradation de la balance commerciale concerne notamment ŷȽĿſĽƤőŠĽ4, avec un solde 

commercial négatif de 88 ¦Ķɺen 202 2 et les équipements technologiques  pour 43 Md ɺ5. La 

ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶƼ įƈŽŽĽƤįĽ ĽǚƲĿƤŠĽƼƤ ŐƤĔſĴĔŠƩ ĽƩƲ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩȷ įƈŽŽĽ ŷȽĔ ƩƈƼŷŠőſĿ ŷĽ eĔƼƲ-Commissariat 

au plan, le symptôme et moteur de la désindustrialisation 6. 

1.1.3. Un positionnement scientifique en retrait  

LȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿrieur et de la recherche  est  un fac teur déterminant de la croissance 

économique . Selon les derniers travaux  disponibles  du eĔƼƲ ;ƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ (HCERES)7, la France se place au 9 ème  rang mondial 

des producteurs de publications scientifi ƣƼĽƩȷ ĶĽƤƤŠľƤĽ ŷȽkſĶĽ ĶĽƢƼŠƩ ʀɾɿʂ ĽƲderrière ŷȽkƲĔŷŠĽ

depuis 2016.  

;Ľ įƈſƩƲĔƲ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ƩįŠĽſƲŠŐŠƣƼĽ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĔƼǚ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ

įƤŠƲŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĶĽ ĶĽŽĔŠſȷ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ƈƼ ŷĽƩ ĮŠƈƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ. 

LȽInstitut australien de stratégie politique  (Aspi ) estime à 44 ces technologies critiques et 

établit un classement des cinq ƢĔǛƩ ŽĔŤƲƤŠƩĔſƲ ŷĽ ŽŠĽƼǚ įřĔįƼſĽ ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶĽƩ

 

3 Douanes françaises, janvier 2023, échanges FAB -FAB y compris matériel militaire.  

4 Hydrocarbures naturels, autres produits des industries extractives, électricité, déchets  

5 C3 - Équipements mécaniques, matériel électrique, électronique et informatique  

6 Haut -Commissariat au plan, mai 2023, La bataille d u commerce extérieur  : données 2022.  

7 Observatoire des sciences et techniques, 2021, La position scientifique de la France dans le monde et en Europe, 2005 -2018. 
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citations des publications scientifiques.  

Graphique 4 : Nombre de technologies critiques maîtrisées  

(présence dans les cinq premiers pays, pour  un total de 44  technologies ) 

 

Source : Institut australien de stratégie politique (ASPI Critical technology tracker, 2023)  

Lecture  : lɖ ƐƐŕƖĔŪƘŕ ŨĔŹǋ ƻĔƽǋie des cinq  premiers pays pour 17 technologies critiques sur 44  

BĔſƩ ŷĽ ĶĽƤſŠĽƤ įŷĔƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽ ƩƢŠ8, la Chine est en tête pour 37 des 44 technologies critiques, 

tandis que les États -Unis sont classés premiers dans les 7 restantes. Derrière ce duopole, il est 

ŠſƲĿƤĽƩƩĔſƲ ĶĽ ƤĽŷĽǔĽƤ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ŐƈŠƩ ƣƼȽƼſ ƢĔǛƩ ƈįįƼƢĽ ƼſĽ ƢŷĔįĽ ĶĔſƩ ŷĽ ɋ top  5 » de 

chacune des 44 technologies critiques. Alors que le Royaume -æſŠ ĽƲ ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽ ĔƤƤŠǔĽſƲ ĶĔſƩ

le peloton de tête respectivement pour 29 et 17 technologies, la France est présente deux fois 

dans ce «  top 5  Ɍ ȸ ƢƈƼƤ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ſƼįŷĿĔŠƤĽ ɍƤĔſő ʃɎ ĽƲ ƢƈƼƤ ŷĔ őĽƩƲŠƈſ ĶĽƩ ĶĿįřĽƲƩ ſƼįŷĿĔŠƤĽ ĽƲ

leur recyclage (rang 3).  

  

 

8 Institut australien de stratégie politique, mars 2023, ASPI Critical technology tracker . 
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1.2. BȽŠŽƢĿƤŠĽƼǚ ĽſŮĽƼǚgéostratégique s et environnementaux  

1.2.1. Un besoin de 50 à 80  ¦ŎʓŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ǂǕƻƻƐŗƖŕƘǋĔŹƽŕǂ ƻơǕƽ ƐĔ ǋƽĔƘǂŹǋŹơƘ

environnementale  

La fragilité de la compétitivité française intervient dans un contexte de multiplication des défis, 

voire des crises. La transition environnementale est le premier de ces défis.   ȽĽſŮĽƼſȽĽƩƲ ƢĔƩ

nouveau  et la commission Juppé -Rocard 9 avait déjà souligné que «  ƐɖĔǋǋŕŹƘǋŕ Ŏŕǂ ơņƇŕŇǋŹŨǂ

ĔƖņŹǋŹŕǕǳ ƼǕŕ ƐĔ \ƽĔƘŇŕ ǂɖŕǂǋ ŨŹǳŗǂ ŕƘ ƖĔǋŹŖƽŕ ŇƐŹƖĔǋŹƼǕŕ ŕǋ ŗƘŕƽŪŗǋŹƼǕŕ ŕǋ ƐɖǕƽŪŕƘŇŕ

environnementale appelle une mobilisation exceptionnelle et rapide de moyens  ». Il 

ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶȽƼſ ŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ĶĽ ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽȷ

ĶĽ ƢƤƈƲĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĮŠƈĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĽƲ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĔƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ 

Le défi climatique, par son caractère transversal, emporte des conséquences s ƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ

des activités humaines de production, de déplacement, de consommation, de formation, etc. 

kŷ ĔƢƢĽŷŷĽ ƼſĽ őƤĔſĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĽƲ ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

société, qui nécessitera Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩements. Selon les estimations, 

ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩ ĽƲ ƢƤŠǔĿƩ Ľſ \ƤĔſįĽ ƩĽƤĔŠƲ Ķe ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ2 points de 

PIB environ  ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ2030 10. 

Graphique 5 : Investissements additionnels nets requis pour atteindre ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ʀɾʁɾȷ

par  ƤĔƢƢƈƤƲ ĕ Ƽſ ƩįĿſĔƤŠƈ ƲĽſĶĔſįŠĽŷ ƩĔſƩ ǔĽƤĶŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ɍĽſ ¦Ķɺ ĶĽ ʀɾʀʁɎ 

 

Source : Jean Pisani-Ferry & Selma Mahfouz , mai  2023 

1.2.2. La réduction de la dépendance aux approvisionnements critiques  

Parallèlement, le regain de tensions géopolitiques et la crise sanitaire ont mis sur le devant de 

la scène un second défi  : celui des liens de dépendance économique. La mise en exergue des 

ŷŠŽŠƲĽƩ ĶȽƼſ ŽƈĶľŷĽ ĶȽĿįřĔſőĽƩ ŽƈſĶŠĔŷŠƩĿƩ ƤĽſƈƼǔĽŷŷĽ ŷĔ ƤĿŐŷĽǚŠƈſsur les chaînes de valeur et 

ŷĽ ƩĽſƩ ĶĽ ŷȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȶ 

En outre, les enjeux tenant aux approvisionnements critiques se couplent avec le défi 

climatique, puisque la transition énergétique conduir a les économies à reposer de plus en plus 

sur les m étaux et  moins sur les hydrocarbures.  À cet égard, le rapport de P. Varin (2021) souligne 

 

9 Rapport de la Commission Juppé -ÎƈįĔƤĶȷ ʀɾɾʇȷ kſǔĽƩƲŠƤ ƢƈƼƤ ŷȽĔǔĽſŠƤȶ 

10 Pisani-Ferry J. (2022), « The missing macroeconomics of climate action », in Tagliapietra S., Wolff G. B. et  

ĎĔįřŽĔſſ ]ȶ ɍĿĶȶɎ ɍʀɾʀʀɎȷ ]ƤĽĽſŠſő IƼƤƈƢĽȽƩ ƢƈƩƲ-covid -19 recovery, Bruegel  Blueprint series, n° 32, tableau 2.  
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que pour assurer la sécurisation de l'approvisionnement des industries nationales en matières 

premières, il est nécessaire de mettre en place une stratégie cohérente ƣƼŠ ŠŽƢŷŠƣƼĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ

des acteurs publics et privés. Cette stratégie doit couvrir l'ensemble de la chaîne, de l'amont 

minier jusqu'au recyclage, en passant par la transformation des minerais et la production des 

batteries.  

Une série de travaux récents a proposé une liste des  intrants importés pouvant représenter des 

ǔƼŷſĿƤĔĮŠŷŠƲĿƩ ſĔƲŠƈſĔŷĽƩȶ ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽȷ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ɍĄȶ xĔƤĔǔĽŷ

et I.  ¦ĿŮĽĔſȷ ĔǔƤŠŷ ʀɾʀɿɎ Ĕ ŠĶĽſƲŠŐŠĿ ʄʂʂ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲse fait  

maj oritairement hors  ĶĽ ŷȽUnion européenne et est particulièrement concentré dans un faible 

nombre de pays fournisseurs. Parmi ces 644 intrants, comptent par exemple  des minerais ou 

des appareils médi caux. La vulnérabilité est accrue pour 122  des 644 produits  car une seule 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ĽƩƲ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ĶȽĔƼ ŽƈŠſƩ ʇɾ ̊ ĶĽ leur s approvisionnements.  

Graphique 6 : Classification des produits en fonction de la vulnérabilité de leur 

approvisionnement  

 

Source : ;ơƘǂŕŹƐ ŎɖĔƘĔƐǴǂŕ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕ ɦĄĔǭŹŕƽ xĔƽĔǭŕƐ ŕǋ kǂĔņŕƐƐŕ ¦ŗƇŕĔƘɐ ĔǭƽŹƐ ʙʗʙʘɧ 

1.2.3. Une ŇơƖƻŗǋŹǋŹơƘ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕ ƽŕƘŨơƽŇŗŕ ŎĔƘǂ ƐɖĔƻƽŖǂ-crise 

Dans le sillage de la crise sanitaire, c ertains États ƈſƲ ĽſőĔőĿ ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ƢŷĔſƩ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩ įŠĮŷĿƩ ƢƈƼƤaccélérer la reprise économique et renforcer la 

croissance potentielle.  

La compétition économique internationale  tend à ƩĽ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ƩƈƼƩ ŷȽĽŐŐĽƲde telles 

interventions publiques . En aoû t 2022, les États -Unis ont par exemple annoncé des 

investissements p ublics majeurs avec des applications dans le domaine énergétique et 

industriel ĔǔĽį ŷȽInflation reduction act  (IRA).  

Focus 

 ȽkÎ  : 400  Md$ de dépe nses fédérales dans le domaine climatique et énergétique  

Les États-Unis ont mis en place, en août 2022, ŷȽkÎ  ƣƼŠ įƈſƩĔįƤĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ʃɾɾ Md$ de 

dépenses fédérales sur dix ans à de grands enjeux sociétaux comme la transition énergétique 

ou les soins de santé. Le Congressional Budget Office  a estimé les moyens en faveur du climat 

ĽƲ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ĔƩƩƈįŠĿƩ ĕ ŷȽkÎA à 391 Md$ de dollars mais le soutien pourrait au total différer 

plus ou moins largement de ce montant, voire le doubler.  Les secteurs des véhicules 

ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽƩȷ ĶĽ ŷȽĿƈŷŠĽſȷ ĶƼ ƩƈŷĔŠƤĽ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ĶĽ ŷĔ ƩĿƣƼĽƩƲƤĔƲŠƈſ ĶĽ įĔƤĮƈſĽ ƩƈſƲ

particulièrement visés.  

La loi vise les investissements dans les capacités de productions nationales notamment 

décarbonées, la stimulation de la R&D ou encore la commercialisation des technologies de 

9 334 
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ƢƈŠſƲĽȷ ƲƈƼƲ Ľſ įƤĿĔſƲ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤƩ ĽƲ Ľſ ĔŽĿŷŠƈƤĔſƲ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ Ķes affaires 

ĔŽĿƤŠįĔŠſȶ  ĽƩ ŐƈſĶƩ ƩƈſƲ ĔŷŷƈƼĿƩ ƢĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩ ĶȽŠŽƢƋƲƩȷ ĶĽ ƢƤŀƲƩ ƈƼ ĶĽ ƲĔǚĽƩ

incitatives, et visent les entreprises produisant sur le territoire américain comme les 

įƈſƩƈŽŽĔƲĽƼƤƩ ĶĽ įĽƩ ƢƤƈĶƼŠƲƩȶ ÊĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷ Ƽſ įƤĿĶŠƲ ĶȽŠŽƢƋƲ ĶĽ ʅ 500 $ est accordé pour 

ŷȽĔįřĔƲ ĶȽƼſ ǔĿřŠįƼŷĽ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽ ſĽƼŐ ĔŽĿƤŠįĔŠſȷ ƈƼ ĮŠĽſ ĶĽ ʀ 000 $ pour une pompe à chaleur 

ou un poêle à biomasse.  

Comme le rappelle le rapport de J. Pisani -Ferry et S. Mahfouz 11, pour bénéficie r du crédit 

ĶȽŠŽƢƋƲ ĶĽ ʅ 500  US$ pour ŷȽĔįřĔƲ ĶȽƼſ ǔĿřŠįƼŷĽ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽ ſĽƼŐȷ ŷĔ moitié de ce crédit est 

accordé si 50 % en 2023, 60  % en 2024, etc. 100 % en 2029 des composants rentrant  dans la 

fabrication des batteries ont  été fabriqué s ou assemblé s ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽæÓ¦; ɍUnited States-

Mexico -Canada Agreement ). 

 ȽkÎ ĽƩƲ ĔƩƩƈįŠĿ ĕ ĶȽĔƼƲƤĽƩƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĔŽĿƤŠįĔŠſƩȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤle Chips 

and science act et le Bipartisan infrastr ucture law , ce qui représente un effort annuel total de 

ƢƤľƩ ĶȽƼſ ƢƈŠſƲ ĶĽ Êk:ȶ 

Tableau  1 : Trois grandes lois américaines de ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ :ŠĶĽſ 

Texte  Sur 10 ans Par an en moyenne  Part du PIB de 2022  

Inflation reduction act  391 Md$  39,1 Md$  0,2 % 

Chips and science act  278 Md$  27,8 Md$  0,1 % 

Bipartisan infrastructure 

law 

1 200 Md$  120 Md$  0,6 % 

Total  1 872 Md$  187,2 Md$  0,9 % 

Source : ;ŕƘǋƽŕ ŎɖŗǋǕŎŕǂ ƻƽơǂƻŕŇǋŹǭŕǂ ŕǋ ŎɖŹƘŨơƽƖĔǋŹơƘǂ ŹƘǋŕƽƘĔǋŹơƘĔƐŕǂ12 

Note  ɑ Ɛŕǂ ƖơƘǋĔƘǋǂ ŹƘŎŹƼǕŗǂ ƻơǕƽ ƐɖkÎ ŇơƘŇŕƽƘŕƘǋ ƐĔ ƻĔƽǋŹŕ ɤ ;ƐŹƖĔǋ ŕǋ ŗƘŕƽŪŹŕ ɥ 

À la suite des annonces américaines ȷ ŷȽæſŠƈſ IƼƤƈƢĿĽſſĽ Ĕ ĶĿƢŷƈǛĿ Ľſ ŽĔƤƩ ʀɾʀʁun plan 13 

permet tant  le soutien public  de technologies vertes . Les projets sélectionnés peuvent 

bénéficier  ĶȽƼſĽ ƢƤŠƩĽ Ľſ įřĔƤőĽ ĶĽ ɿʃ % de leurs co ûts éligibles, contre 30  % pour les États -

Unis, et ce dans la limite de  150 Mɺ. Le projet français de crédit d'impôt en faveur des 

entreprises qui investissent dans les industries vertes ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ŷƈőŠƣƼĽ14. 

En amont de cette réaction commune  européenne ȷ ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽavait  renforcé le sou tien à la 

transition énergétique et numérique au-delà de la reprise post crise sanitaire . Le plan allemand 

déploie ʀʃȷʄ ¦Ķɺ ƩƼƤ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ou  les transports  

pour renfo rcer sa croissance potentielle.  

En Asie, la Corée du Sud et le Japon ƈſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĔſſƈſįĿ ĶĽƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

majeurs. La première a indiqué ʀʁɾ ¦Ķɹ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƼĮŷŠį ĽƲ ƢƤŠǔĿ ĶĔſƩ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĶĽƩ

semi -conducteurs (mars 2023) , le second a présenté Ƽſ ƢŷĔſ ĶĽ ɿɾʁ ¦Ķɺ ĶĔſƩ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠon 

ĶȽřǛĶƤƈőľſĽ, visant à ŽƼŷƲŠƢŷŠĽƤ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶȽřǛĶƤƈőľſĽ ĶƼ xĔƢƈſ ƢĔƤsix ĶȽŠįŠ ʀɾʂɾȶ 

LĽƩ ĽŐŐƈƤƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƩÉtats  ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ĶĿƩƈƤŽĔŠƩȷ ƢƈƼƤ ŷĔ ƢŷƼƢĔƤƲȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ

ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĕ ŽŠƩƩŠƈſ ɍįŐȶ ĔſſĽǚĽ ʄɎȶ Les moyens budgéta ires publics consacrés 

ĕ įĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽſƲ ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĔƩƩƼŽĿĽȷ įĽ ƣƼŠ ĶĽǔƤĔŠƲ

accentuer la compétition économique dans les années à venir. Originellement issus des 

pro őƤĔŽŽĽƩ ĶȽƈƢĿƤĔƲŠƈſƩ ŽŠŷŠƲĔŠƤĽƩȷŷĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲion à mission coordonnent de 

vastes investissements à différents stades ĶƼ įǛįŷĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſpour atteindre quelques 

objectifs stratégiques majeu rs, telle la neutralité carbone .  

 

11 J. Pisani-Ferry et Selma Mahfouz, mai 2023,  ŕǂ ŹƘŇŹŎŕƘŇŕǂ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕ Ŏŕ ƐɖĔŇǋŹơƘ ƻơǕƽ Ɛŕ ŇƐŹƖĔǋɏ 

12 Cepii, février 2023,  ɖŹƘŨƐĔǋŹơƘ ƽŕŎǕŇǋ ĔŇǋ ȸ įƈŽŽĽſƲ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢĽƼƲ-elle répondre  ?  

13 Temporary Crisis and  Transition Framework for State Aid measures , dans la continuité des mesures prises après février 2022.  

14 Conseil des ministres du 16 mai 2023, communication sur le projet de loi relatif à l'industrie verte.  
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2. France 2030  : uſ ƢŷĔſ ĶȽĽſǔĽƤőƼƤĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷŷĽ ĽƲ

ĶȽĔŽƢŷĽƼƤstratégique   

 

 Je pense que la stratégie 2030  ǂɖŹƖƻơǂŕ ĔǕƇơǕƽŎɖŲǕŹ ƻĔƽŇŕ ƼǕɖŕƘ

ƽĔŹǂơƘ Ŏŕǂ ŪƽĔƘŎǂ ŎŗŨŹǂ ƼǕŕ ƇɖŗǭơƼǕĔŹǂ ɪɓɫɐ ƘơǕǂ ǭŹǭơƘǂ ǕƘŕ

ŕǳǋƽĔơƽŎŹƘĔŹƽŕ ĔŇŇŗƐŗƽĔǋŹơƘ ŎǕ ƖơƘŎŕ Ŏŕ ƐɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘ ŕǋ Ŏŕǂ

ruptures  ɪɓɫ  Ĕ \ƽĔƘŇŕ ŎơŹǋ ƽŕŎŕǭŕƘŹƽ ǕƘŕ ŪƽĔƘŎŕ ƘĔǋŹơƘ ƼǕŹ ŇŲơŹǂŹǋ

son destin et qui apporte sa contribution au mond e pour mieux 

vivre face à ces défis 15 

Devant cet ensemble de défis, à la fois spécifiques ĕ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ Ľt partagés avec le 

ƤĽƩƲĽ ĶƼ ŽƈſĶĽ ɍįřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȷ ƲĽſƩŠƈſƩ őĿƈƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩȷ ƤĽőĔŠſ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ

KƲĔƲƩ ĶĔſƩ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽȷ ĽƲįȶɎȷ ŷĔ \ƤĔſįĽsȽĽƩƲ ĶƈƲĿe ĶȽƼſ ƢŷĔſ ĶȽĔŽƢŷĽƼƤ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȶDès son 

lancement en octobre 2021, le  plan  \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽƩƲ ǔƼ įonfier des moyens 

exceptionnels  ɍʀȶɿȶɎȷ ĔƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĮŠĽſ ĶĿŐŠſŠĽƩ ɍʀȶʀȶɎ, dans le cadre 

ĶȽƼſĽ ĶƈįƲƤŠſĽambitieuse (2.3.). 

2.1. Des moyens financiers exceptionnels Ⱥ 

2.1.1. Une enveloppe créée en 2021 puis abondée en 2022 pour un total de 54 ¦Ŏʓ 

Le plan France 2030 dispose  dȽƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶĽ ʃʂ ¦Ķɺ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩȶ  ĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƈſƲ

été accordés en deux temps, correspondant au lancement du 4 ème  volet du programme 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ ɍÊk ʂɎ ƢƼŠƩ ĔƼǚ ĔſſƈſįĽƩ ĶȽƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀɿ ĶƈſſĔſƲŷĽ įƈƼƢ ĶȽĽſǔƈŠ

du plan France 2030 stricto sensu .  Ľ ƢƤĽŽŠĽƤ Ĕ ĿƲĿ ĶƈƲĿ ĶĽ ʀɾ ¦Ķɺpar la loi de finances pour 

2021, dans le cadre de la mission budgétaire «  kſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ». Le second a été 

financé à hauteur de 34  ¦Ķɺ ƢĔƤ ŷĔ ŷƈŠ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƈƼr 202 2, au titre de la mission budgétaire 

rebaptisée « Investir pour la France de 2030  Ɍȶ ;ĽƲƲĽ ĶĽƤſŠľƤĽ ƤĽőƤƈƼƢĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ

financiers du plan France 2030, soit 54  ¦Ķɺ16. 

Schéma 2 : Crédits budgétaires de France 2030 ɍ¦ĶɺɎ 

 

Source : à partir de données du SGPI 

 

15 Président de la République, 12 octobre 2021, d iscours de présentation de France 2030.  

16 ;Ľ ŽƈſƲĔſƲ ŠſįŷƼƲ ʃɾȷʃ ¦Ķɺ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩȷ ŷĽƩ ŠſƲĿƤŀƲƩ ĶĽ ĶƈƲĔƲŠƈſƩ ſƈſ įƈſƩƈŽŽĔĮŷĽƩ ĕ řĔƼƲĽƼƤ ĶĽ ʁ ¦Ķɺ ŐŠſĔſįĿƩ ĶĽƢƼŠƩ ŷĔ

įřĔƤőĽ ĶĽ ŷĔ ĶĽƲƲĽ ĽƲȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ ŠſƲĿƤŀƲƩ ĶƼ ŐƈſĶƩ ƢƈƼƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ŮƼƩƣƼȽen 2022.  
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 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĮĿſĿŐŠįŠĽ Ķƈſį ĶȽƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ ʃʂ ¦Ķɺ ƣƼŠ ŷƼŠ ĽƩƲ

spécifique  ȸ Šŷ ƩȽĔőŠƲ ĮŠĽſ ĶĽ ɋ nouveaux  Ɍ įƤĿĶŠƲƩȷ ƤĿƢĽƤƲƈƤŠĿƩ ĽƲ ƩƼŠǔŠƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ

mission budgéta ire éponyme. La t otalité des 54  ¦Ķɺ Ĕ ĿƲĿouverte  ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ

ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ɍ IɎ ; le plan est par ailleurs annuellement abondé des crédits de paiement (CP) 

pour un montant moyen de  ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ 6 à 7 ¦Ķɺ ƢĔƤ Ĕſ ƩƼƤ8 ans. 

kŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ſƈƲĽƤ ƣƼȽƼſĽpartie des 54  ¦Ķɺ ĽƩƲ ƩƼŠǔŠĽ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ ĶĽ ƤĽŷĔſįĽ ĶĽ

ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽȷ ĶĿįŠĶĿ Ľſ ƩĽƢƲĽŽĮƤĽ ʀɾʀɾ ĶĔſƩ ŷĽ įƈſƲĽǚƲĽ ĶĽ įƤŠƩĽ ƩĔſŠƲĔŠƤĽ. Au sein 

des 20  ¦Ķɺ ĶĽ Êk ʂȷ ƼſĽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶĽ ɿɿ ¦Ķɺ avait  effectivement été identifiée ĕ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ

2020 pour être comp tabilisée par le plan France relance (voir le tableau détaillé en annexe) . 

Cette démarche correspond à une labellisation additionnelle de certaines actions du PIA 4, et 

ƢĔƤƲĔſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƢƈƼƤ Ƽſ ŽƈſƲĔſƲ ĶĽ ɿɿ ¦ĶɺȶCette labellisation implique un suiv i 

administratif spécifique 17. 

2.1.2. æƘŕ ŇĔƻĔŇŹǋŗ ŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋ ĔŎŎŹǋŹơƘƘŕƐƐŕ ĔǕǳ ƖơǴŕƘǂ ŇơǕƽĔƘǋǂ 

 ȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶĽ ʃʂ ¦Ķɺcorrespond ĕ ƼſĽ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ exceptionnelle 18. Le plan 

France 2030 mobilisera plus de 10  ¦Ķɺ ƢĔƤ Ĕſ Ľſ ŽƈǛĽſſĽ ɍƈƼ0,4 ƢƈŠſƲ ĶĽ Êk:Ɏȷ ƩŠ ŷȽƈſ ƤĔƢƢƈƤƲĽ

les moyens financiers totaux à une durée prévisionnelle du plan de 5 ans. Cet effort annuel est 

très significativement supérieur à celui consacré aux PIA au cours de la décennie 2010  : les 

investissements de France 2030 peu vent être considérés trois  fois supérieurs à ceux du PIA.  

La dimension exceptionnel le des crédits de France 2030 tient principalement à leur caractère  

additionnel  ȸ ŷĽƩ ʃʂ ¦Ķɺ ƩȽĔŮƈƼƲĽſƲĔƼǚ ŽƈǛĽſƩ įƈƼƤĔſƲƩ ĶƼ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ19. En 

particulier, i ls viennent en sus des dispositifs horizontaux de soutien à la R&D, tels que le crédit 

ĶȽŠŽƢƋƲ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ŷĽ įƤĿĶŠƲ ĶȽŠŽƢƋƲ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍʅȷʂ ¦Ķɺ Ľſ ʀɾʀʁ20Ɏȶ ;ȽĽƩƲ

ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƢĔƤ įĽƲƲĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ĔĶĶŠƲŠƈſſĽŷŷĽ ƣƼȽŠŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ŷŠƤĽ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼtion de France 

ʀɾʁɾ ĕ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĕ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ɍ5,7 ¦Ķɺ ƢĔƤ Ĕſȷ ƢƈƼƤ Ƽſ Įudget annuel de  

la mission  budgétaire «  enseignement supérieur  et recherche  » de ʁɾȷʆ ¦Ķɺ21).  

Cependant , il ſȽĔƢƢĔƤĔŤƲ ƢĔƩ ƢƈƩƩŠĮŷĽ ĶĽ ƲŠƤĽƤ ĶĽƩ ĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲƩ ĕ ƢĔƤƲir des comparaisons 

internationales. Certes, la France semble se démarquer de nombreux pays comparables  par 

ŷȽĽſǔĽƤőƼƤĽ ĶĽ Ʃƈſ ƢŷĔſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ. Pour autant, la lecture des plans nationaux 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĿƢĽſĶ ƲƤľƩ ĿƲƤƈŠƲĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽcourante. Ainsi, des dépenses 

ĔĶĶŠƲŠƈſſĽŷŷĽƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ſȽƈſƲ ƢĔƩ ŷĔ ŽŀŽĽ ƢƈƤƲĿĽ ŷƈƤƩƣƼĽ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ

publique aux dépenses de R&D 22 ƩȽĿŷľǔĽ ĕ 1,08 % ou 0,98  % du PIB comme en Corée du Sud et 

en Allemagne , oƼ ĕ ɾȷʄʁ ̊ ĶƼ Êk: įƈŽŽĽ Ľſ \ƤĔſįĽ ɍŷĔ ŽƈǛĽſſĽ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ

ƩȽĿƲĔĮŷŠƩƩĔſƲ ĕ ɾȷʄʆ ̊Ɏȶ  

Par ailleurs , la singularité des organisations nationales et la variété des périmètres des plans 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ſȽĔƼƲƈƤŠƩĽſƲ ƢĔƩ ĶĽƩ įƈŽƢĔƤĔŠƩƈſƩ ĕ įřĔŽƢƩ įƈſƩƲants . Plusieurs pays 

affichent en tout cas ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽĽſǔĽƤőƼƤĽ įƈŽƢĔƤĔĮŷĽ ĕ įĽƼǚ ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽȷ įƈŽŽĽ ŷĽƩ

Pays-Bas dont le Mission-driven top sectors and innovation policy  est doté de ressources 

financières rapportées au PIB similaires à celles de Fr ance 2030.  

 

17 Le suivi des actions répond notamment aux exigences européennes vis -à-ǔŠƩ ĶƼ ƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲ ƢĔƤƲŠĽŷ ƢĔƤ ŷȽæſŠƈſ

européenne du plan national de relance et de résilience français (PNRR).  
18  ȽĔįįĽƢƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ įƈŽƢƲĔĮŷĽ : il ne  ƩȽĔőŠƲ ƢĔƩ ĶĽ ŷĔ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĮƤƼƲĽ ĶĽ įĔƢŠƲĔŷ ŐŠǚĽ ɍ\:;\Ɏȶ  ĽƩ

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽſƲĽſĶĽſƲ Ľſ ƤĽǔĔſįřĽ ĕ ƲƤĔǔĽƤƩ ŷĔ ſƈƲŠƈſ ĶĽ ɋ retour  » attendu des moyens 

financiers mobilisés. Ces retours peuvent être directs et financiers, no tamment pour les interventions en fonds propres, mais 

ĔƼƩƩŠ ŠſĶŠƤĽįƲƩ ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽĽǚƲĽƤſĔŷŠƲĿƩ ƢƈƼƤ ŷĔ įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿȶ 
19 Des risques de substitution budgétaire sont néanmoins identifiés, voir la partie 2 du présent rapport.  

20 Projet de loi de finances pour 2023, octobre 2022, Évaluations des voies et moyens ɓ tome 2.  

21 Projet de loi de finances pour 2023.  

22 IƼƤƈƩƲĔƲȷ ŽĔƤƩ ʀɾʀʁȷ ƢƈƼƤ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾɿʇȶ 
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2.2. ȺĔƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȺ 

2.2.1. Des objectifs précis, appuyés par des leviers de la réussite  

Lors de la présentation de France 2030 en octobre 2021, le  Président de la République a assorti 

le plan de dix objectifs précis qui porten t sur la décarbonation de s modes de production 

(énergie s nucléaire et renouvelable s, ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽind ustrie, des transports  et de 

ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽɎȷ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷa qualité de vie (alimentation et santé) et  sur 

ŷȽĔƢƢƤƈŐƈſĶŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ſƈƩ įƈſſĔŠƩƩĔſces (culture, espace, grands fonds marins).  Dans le 

même temps, cinq leviers transversaux , tels que les matières premières  ou la formation , ont 

été définis pour atteindre ces dix grands objectifs.  

;ĽƩ ƣƼŠſǭĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƲƤƼįƲƼƤĔſƲĽƩ ƈſƲ ĿƲĿ ĔŮƼƩƲĿĽƩ ĔŐŠſ ĶȽŠſƲĿőƤĽƤ ŷĽƩ ĔįƲŠƈſƩ

ĶƼ Êk ʂ ŠſŠƲŠĿĽƩ ŷȽĔſſĿĽ ƢƤĿįĿĶĽſƲĽȶ ;ĽŷŷĽƩ-įŠ ƤĽƢƈƩĔŠĽſƲ ƩƼƤ ĶĽƼǚ ƢŠŷŠĽƤƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

sectorielle dirigée, prenant la forme de 23  ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶȽĔįįélération (SNA), et 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſplus horizontale , notamment pour soutenir la recherche fondamentale et la 

croissance des start -ups.  ȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŐĽƼŠŷŷĽƩ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶƼ ƢƤĽŽŠĽƤ

semestre 2022 Ĕ ƢĽƤŽŠƩ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĔ įƈřĿƤĽſįĽ ĶȽĽſƩĽŽĮŷe entre les dispositifs du PIA 4 et les 

objectifs annoncés en octobre 2021. Le Comité de surveillance a accompagné cette mise en 

įƈřĿƤĽſįĽ Ľſ ĶĿĮƼƲ ĶȽĔſſĿĽ ĶĽƤſŠľƤĽ et a relevé la bonne tenue de la démarche stratégique 23. 

Au total, France 2030 se bâtit auto ur de onze objectifs ɓ ƩŠ ŷȽƈſ ĶŠƩƲŠſőƼĽ ŷȽřǛĶƤƈőène des 

énergies renouvelables ɓ et de six leviers.  

Le Comité de surveillance souligne que ces dix -sept dimensions correspondent à de vrais choix 

stratégiques ĽƲ ƣƼȽĔƼįƼſĽ ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩſȽĔƢƢĔƤĔŤƲ superflu e. Les objectifs et leviers constituent 

des cibles stratégiques claires.  Ils prennent appui sur les forces du tissu économique français, 

ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ƢƈƼƤ ǔŠƩĽƤ ŷȽĔǔŠĔƲŠƈſ ĮĔƩ įĔƤĮƈſĽ ƈƼ ŷȽĽǚƢŷƈƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ őƤĔſĶƩ ŐƈſĶƩ ŽĔƤŠſƩȷ ĽƲ

cherchent également à compense Ƥ ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſƲĽƩ ŷĔįƼſĽƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤƩȷ Ľſ

particulier dans le domaine des biothérapies ou de ŷȽĿŷĽįƲƤƈſŠƣƼĽȶ ÓĽŷƈſ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩȷ ŷĽ ƢŷĔſ

vise ainsi à positionner la France dans le peloton de tête de plusieurs secteurs et à accélérer le 

rattra ƢĔőĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷ ĶĔſƩ ĶȽĔƼƲƤĽƩȶ 

Schéma 3 : OĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ őƤƈƼƢĿƩ ƢĔƤ ƲřľŽĽƩ ɍ¦ĶɺɎ 

 

Source : Comité de surveillance, à partir de données du SGPI  

Lecture  : les périmètres bleus et rouges correspondent respectivement aux objectifs et leviers  

Note  : les montants étant  des fléchages indicatifs de crédits ɐ ƐĔ ǂơƖƖŕ Ŏŕǂ ƖơƘǋĔƘǋǂ ŕǳŇŖŎŕ ʜʛ ¦Ŏʓ 

 

23 þƈŠƤ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀɿ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ ĽƲde France 2030.  
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Les objectifs et leviers de France 2030 peuvent être présentés par groupements thématiques 

cohérents , įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲ ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ĕ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽ ĶƼ ÓĽįƤĿƲĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ

ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƢƼŠƩ ŐŠſ ʀɾʀʀ. Les moyens financiers alloués à chacune des dimensions ne 

ƩƈſƲ ƣƼȽŠſĶŠįĔƲŠŐƩ ĽƲ ƩĽƤƈſƲ ĔƢƢĽŷĿƩ ĕ ĿǔƈŷƼĽƤ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽƩ ĔſſĿĽƩ ĕ ǔĽſŠƤ ɍǔƈŠr à cet égard les 

recommandations n°1 et 2). Un engagement thématique majeur se dégage autour de la 

transition écologique, qui regroupe directement 24 38 % des moyens financiers de France  2030. 

Les montants engagés pour la transition écologique financent un continuum  ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĔŷŷĔſƲ ĶĽ

ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶȽĿŷĽįƲƤŠįŠƲĿ ĶĿįĔƤĮƈſĿĽ ĕ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩȷ Ľſ

passant par le développement du recours au vecteur hydrogène.  

Au second rang thématique  (23 %), viennent les actions relatives aux «  nouv elles frontières  », 

au sens de la géographie (nouvel espace, grands fonds marins)  comme de la conquête des parts 

de marché mondial par de nouveaux acteurs innovants français (soutien horizontal à la 

croissance des start -ups et à leur industrialisation). Vi ennent ensuite le domaine des 

connaissances ( 18 %), les enjeux numériques ( 16 %) et la santé ( 11 %). Enfin, si une enveloppe de 

500  ¦ɺ Ĕ ĿƲĿ ŐŷĿįřĿĽ ƩƼƤ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔƼǚ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩȷ ĽŷŷĽ ſȽĿƢƼŠƩĽ ƢĔƩ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔƼ ƢƤƈŐŠƲ ĶȽƼſ ƩƈƼƲŠĽſ őĿƈőƤĔƢřŠƣƼĽ ƢŷƼƩ ĿƣƼŠŷŠĮƤĿ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍǔƈŠƤ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ 2). 

2.2.2.  Une cohérence s tratégique par rapport aux PIA  

 ĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ſƈƲƤĽ ƢĔǛƩ ĔƢƢĽŷŷĽſƲ ĶĽ ŷĔ įƈſƩƲĔſįĽ ĽƲ ƼſĽ

vision de long terme . Les objectifs de France 2030 s ȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ƢŷĽŠſĽŽĽſƲ ĶĔſƩla continuité 

des investissements menés au cours des années 2010.  

;ȽĽƩƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŷĽ įĔƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔine des énergies renouvelables. Le plan  France 2030 

prend solidement appui sur les 98 projets qui ont été soutenus par les P IA 1 à 3 entre 2011 et 

ʀɾʀɿ ɍʆɾɾ ¦ɺɎ ƢƈƼƤ ǔŠƩĽƤ ŷĽrenforcement de la filière industrielle des énergies renouvelables , 

Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶĔſƩ ŷȽĿƈŷŠĽſ ŐŷƈƲƲĔſƲȶ 

;ȽĽƩƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷĽ įĔƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷĔ ƩĔſƲĿȶ  ĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĽ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽ ʀɾɿɾ

dans ƼſĽ ƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ƤĿſƈǔĿĽ ĶƼ ƩǛƩƲľŽĽ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿȷ ſƈtamment 

avec les dispositifs de recherche hospitalo -universitaire  (RHU), se poursuive nt dans le cadre de 

France 2030.  Ces investissements constituent un environnement propice à la  ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ

des nouveaux axes stratégiques définis par le plan, tels que les biothérapies, la bioproduction 

et les maladies infectieuses.  

 Ľ įĔƩ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ ŽŀŽĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ

continuité stratégique. Les programme s ĶȽĿƣƼŠƢĽŽĽſƲ ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ (PEPR) de 

France 2030 suivent les équipements structurants pour la recherche (Equipex+) et les 

programme s prioritaire s de recherche (PPR) du PIA 3 . Par ailleurs, le programme « excellence s 

sous toutes ses formes » de France 2030, qui vise à accompagner la différenciation des 

établissements d'enseignement supérieur  dans leurs innovations pédagogiques , ƩȽŠſƩįƤŠƲ Ľſ

complémentarité ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽƩ ĔſſĿĽƩ ʀɾɿɾ ɍŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩ

ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ, etc. ). 

Le Comité de surveillance souligne la cohérence stratégique de France  2030 avec les priorités 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ŐŠǚĿĽƩ ĔƼƢĔƤĔǔĔſƲ. Il souligne également lȽĽŐŐĽƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĽƲla 

complémentarité entre les actions lancées début 2021 dans le cadr e du PIA 4 et celles initiées 

ĕ ƢĔƤƲŠƤ ĶĽƩ ĔſſƈſįĽƩ ĶȽƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀɿȶ  ȽĽŐŐĽƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ƤĽƢƈƩĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ

renforcement des moyens dans plusieurs domaines stratégiques pour lesquels les ressources 

financières  sont actuellement  insuffisantes au vu d es objectifs fixés (hydrogène, matières 

premières, santé, etc.). La complémentarité ƢƤĽſĶ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶĽ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ĔįƲŠƈſƩȷ ĔƼ ƩĽŠſ ĶȽƼſ

 

24  ĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŐŠſĔſįĿƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ƢĽƼǔĽſƲ įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĕ ƲƤĔǔĽƤƩ ŷĔ

recherche ou le financement horizontal des start -ups. 
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ŽŀŽĽ ƈĮŮĽįƲŠŐ ɍįƈŽŽĽ ƢƈƼƤ ŷĽ ſƼįŷĿĔŠƤĽɎ ƈƼ ĶȽƼſ ſƈƼǔĽŷ ƈĮŮĽįƲŠŐ ɍįƈŽŽĽ ƢƈƼƤ ŷȽĽƩƢĔįĽɎȶ 

Tableau 2 : Moyens financiers PIA 4 et France 2030 stricto sensu ɍĽſ ¦ĶɺɎ 

Objectifs et  levier s PIA 4  
France 2030  

stricto sensu  
Total  

Petits réacteurs 

nucléaires  
130 1 000 1 130 

Hydrogène  et énergies 

renouvelables  
1 155 2 300  3 455  

Décarbonation de 

ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ 
530  5 000  5 530  

Véhicules électriques et 

mobilités  
- 1 200 1 200 

Avion bas -carbone  870  2 600  3 470  

Agriculture, alimentation, 

forêt  
1 197 1 500 2 697  

Biomédicaments et 

dispositifs médicaux  
2 710 2 950  5 660  

Culture, création, 

immersion  
278  600  878  

Nouvel espace  - 1 550 1 550 

Grands fonds marins  50 300  350  

Matières premières  835  1 950 2 785  

Électronique et 

robotique  
700  5 550  6 250  

Technologies numériques  2 555  - 2 555  

Formations et 

compétences  
540  2 500  3 040  

Croissance des start -ups 5 250  5 000  10 250 

Enseignement supérieur 

et recherche  
5 700  - 5 700  

France 2030 régionalisé  500   500  

TOTAL 23 000*  34 000  57 000* 

Source : données du SGPI 

*NB :  ɛŗŇĔƽǋ Ŏŕ ʚ ¦Ŏʓ Ƙŕ ŇơƽƽŕǂƻơƘŎ ƻĔǂ ĕ ǕƘ ǂǕƽŕƘŪĔŪŕƖŕƘǋ Ŏŕǂ ŕƘǭŕƐơƻƻŕǂ ƖĔŹǂ ĕ ǕƘŕ ŨơǕƽŇŲŕǋǋŕ ŲĔǕǋŕ Ŏŕǂ

besoins de programmation à date pour atteindre  les objectifs fixés  
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2.2.3.  Des pivots tenant compte du contexte stratégique et concurrentiel  

ÝƈƼƲ Ľſ ƩȽŠſƩįƤŠǔĔſƲ dans une vision stratégique de long terme, l es objectifs de France 2030 

ŠſƲľőƤĽſƲ ŷĽƩ ĿǔƈŷƼƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽenvironnement concurrentiel  et technologique . Sur les dix -sept 

dimensions du plan ( onze  objectifs, six leviers), au moins neuf 25 reflètent  sensiblement le 

bouleversement du contexte géostratégique ou géoéconomique.  

Sans rechercher une présentation exhaustive, les objectifs ou leviers suivants illustrent la  

įĔƢĔįŠƲĿ ĶĽ ƢŠǔƈƲ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔƼǚ ƢƤĿįĿĶĽſƲĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ :  

- les investissements dans  le domaine des « grands fonds marins  », qui étaient très peu 

présents dans les PIA, se déploient dans le cadre de France 2030 avec une temporalité 

pertinente , tant  au regard du renforcement d e la concurrence internationale 26, de 

ŷȽĔƢƢĔƤŠƲŠƈſ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĶĿbouchés économiques, de  ŷȽĿŷĔſ Ķes acteurs industriels 

français, que du renforcement des enjeux sécuritaires dans ce  milieu  ; 
 

- le soutien de France 2030 au « nouvel espace  » contribue à la transformation profonde 

de la filière spatiale française ƢĔƤ ŷȽĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſet la croissance de nouveaux acteurs 

innovants (micro -lanceurs, co ſƩƲĽŷŷĔƲŠƈſƩ ĶĽ ƩĔƲĽŷŷŠƲĽƩȷ ȺɎ ; il tient ainsi compte des 

ĮƈƼŷĽǔĽƤƩĽŽĽſƲƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽƩ ƣƼĽ įƈſſĔŤƲ ŷĔ ŐŠŷŠľƤĽ ĶĽƢƼŠƩ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶƼnew 

space aux États -æſŠƩ ĽƲ įřĔſőĽ ĶȽorientation par rapport aux PIA qui soutenai ent 

notamment de grands programmes spatiaux  ; 
 

- la stratégie quantique  initiée en 2021 27 ƢŷĔįĽ ŷĔ \ƤĔſįĽ ĶĔſƩ ŷȽŠſƲĽſƩĽ įƈŽƢĿƲŠƲŠƈſ

internationale de la seconde révolution quantique, dont les applications seront 

maŮĽƼƤĽƩ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿȷ įƈŽŽĽ ŷa santé (nouvelles molécules), 

lȽŠſĶƼƩƲƤŠĽȷ ŷĽƩ ƲĿŷĿįƈŽŽƼſŠįĔƲŠƈſƩ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷĔ ĶĿŐĽſƩĽ ;  
 

- ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ɋ avion bas -carbone  » de France 2030 ȷ Ľſ įƈřĿƤĽſįĽ ĔǔĽį ŷȽŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ĶĽ

transition écologique, prend  résolument le cap de la décarbonation du secteur aérien 

Ľſ ƩƈƼƲĽſĔſƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩconcourant à la 

réaŷŠƩĔƲŠƈſ ĶȽĔĿƤƈſĽŐƩ ĮĔƩ-carbone , tandis que les PIA 1 à 3 avaient principalement  

contribu é ĕ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲdes phases d'industrialisation du programme A350  ; 
 

- le levier « électronique et robotique » a pour objectif de d oubler la production 

française de composants électroniques , dans un contexte de croissance rapide de la 

demande de semi -įƈſĶƼįƲĽƼƤƩ ĶƈſƲ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ƩȽĔįįƤƈŤƲ ĕ ŽĽƩƼƤĽ ƣƼĽ

ŷĽƩ ƤŠǔĔŷŠƲĿƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ƩȽĔįįĽſƲƼĽſƲȶ 

Les mutations géostratégiques, géoéconomiques, technologiques ou environnementales à 

venir appelleront également des ajustements des orientations des investissements de Fr ance 

2030 (voir le 4 de la partie 2). Les travaux conduits au premier semestre 2023 pour intégrer le 

ƩƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĽĔƼ ŠŷŷƼƩƲƤĽŷĔ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔőŠŷŠƲĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 

 

  

 

25 Petits réacteurs nucléaires, avion bas -carbone, biomédicaments, culture immersive, nouvel espace, matières premières, 

électronique, technologies numériques.  
26 þƈŠƤ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶƼ ÓĿſĔƲ ĶĽ ¦ȶ ;ĔſĿǔĽƲ ĽƲ Ýȶ ÎƈřŐƤŠƲƩįřȷ ŮƼŠſ ʀɾʀʀȷ ɖŕxploration, la protection et 

ƐɖŕǳƻƐơŹǋĔǋŹơƘ Ŏŕǂ ŪƽĔƘŎǂ ŨơƘŎǂ ƖĔƽŹƘǂ : quelle stratégie pour la France  ? 
27 À la suite du rapport de P. Forteza, JP. Herteman, I. Kerenidis, 2020, Quantique  : le virage technologique que la France ne 

ratera pas.  
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2.3. ȺĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ĶƈįƲƤŠſĽ 

2.3.1. æƘ ɤ ŇƺǕƽ ɥde doctrine inchangé  par rapport aux PIA , une dimension industrielle 

supplémentaire  

Le plan France 2030 se fixe  des objectifs de long terme , agit  ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſsur la croissance 

potentielle  et sur la décarbonation des activités françaises . Les investissements recherche nt  la 

transformation  des formations, de la recherche  et  ĶĽ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȶIls sont réalisé s 

ƢƈƼƤ ƈĮƲĽſŠƤ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶȽŠŽƢĔįts (voir la partie 3). Ils sont donc conduits avec le souci d ȽƼſ

retour sur investissement financie r, socio -économique ou environnemental .  

À cet égard, ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĶƼPIAȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽaméliorer 

le potentiel de croissance ĽƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĶƼmodèle économique français vers un 

modèle plus durable. Le plan France 2030 , comme les PIA , est ainsi conçu  pour être sélectif et 

ciblé, ainsi que pour éviter les pratiques de répartition égalitaire en se concentrant sur ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

de transformation.  

Cette doctrine établie par le rapport Juppé -Rocard en 2009 a été formalisée par le législateur 

en 2021.  La loi de finances pour 2021 a inscrit la doctrine du PIA 4 selon la formule suivante  : 

« Les projets financés sont innovants et destinés à augmenter le potentiel de croissance de 

l'économie, accélérer la transiti on écologique et augmenter la résilience de l'organisation socio -

économique du pays  ». Cette formule est en partie inspirée  des recommandations du Comité 

de surveillance de 2019 (voir le focus ci-contre , ainsi que la recommandation n° 24).  

Focus 

Recommandation du Comité de surveillance en 2019 relative  

ĕ ŷĔ ŐƈƤŽĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 

« \ƈƤŽĔŷŠƩĽƤ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ őĿſĿƤĔƲŠƈſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽÉtat  dans la loi de finances o uvrant les nouveaux moyens aux opérateurs 

pour 2020 et au -delà. Cette doctrine définirait des principes généraux, mais elle ne se 

įƈſŐƈſĶƤĔŠƲ ƢĔƩ ĔǔĽį ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƣƼŠ ĶĿŐŠſŠƲ ŷĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĽƲ ƣƼŠ ĶƈŠǔĽſƲ

évoluer régulièrement.  

En première  ĔſĔŷǛƩĽȷ Šŷ ƩĽŽĮŷĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƤĿƢƈſĶƤĽ ĕ ƣƼĔƲƤĽ

critères :  

 įĽ ƩƈſƲ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĕ įĔƤĔįƲľƤĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽÉtat  qui visent la transformation 

ĶĽ ſƈƲƤĽ ŽƈĶľŷĽ ĶĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ſƈƲƤĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷŷĽ ǔŠĔ ŷȽamélioration de la 

compétitivité de notre pays et la transition vers un modèle plus durable.  

 ils financent des actions et des projets à caractère transformant et/ou innovant et non 

des politiques publiques pérennes et récurrentes. À ce titre, ils cherche nt à « faire la 

ĶŠŐŐĿƤĽſįĽ Ɍ ɍĶŠƩƤƼƢƲŠƈſȷ ĶĿĮŷƈįĔőĽȷ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽĽŐŐĽƲ ŷĽǔŠĽƤȷ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶĽ ƲĔŠŷŷĽ įƤŠƲŠƣƼĽȶȶȶɎ

ĽƲ ǔŠƩĽſƲ ŷĽ ƢŷƼƩ ƩƈƼǔĽſƲ ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽȷ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ŷȽĔįįƼŽƼŷĔƲŠƈſ ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽƩȷ ŷĔ ŷĽǔĿĽ

ĶȽƼſ ǔĽƤƤƈƼ ɍĽǚȶ ǔĽƤƤƈƼ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĶĿŽƈſƩƲƤĔƲĽƼƤƩɎȷ ŷĽ įƈŽĮŷĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ ŐĔŠŷŷĽ

ĶĽ ŽĔƤįřĿ ɍĽǚȶ ĶĔſƩ ŷĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŠſſƈǔĔſƲĽƩ ĕ ŷȽĔŽƈƤĴĔőĽɎ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷĔ

ƩƲƤƼįƲƼƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ƈƼ ĶȽƼſĽ ŠſŐƤĔƩƲƤƼįƲƼƤĽ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ

ĽƲ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍĽǚȶ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ įŷƼƩƲĽƤ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƈƼ ĶĽ

valorisation).  

 ce sont des investissements avec un horizon de long terme;  

 ƩĽŷƈſ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷ ŠŷƩ ǔŠƩĽſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷĔ įƈſƩƲŠƲƼƲŠƈſ ĶȽĔǔĔſƲĔőĽƩ

įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷƩ ƈƼ ĶȽĔįƲŠŐƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩpour la France en matière technologique, de capital 

řƼŽĔŠſȷ ĶȽŠſŐƤĔƩƲƤƼįƲƼƤĽȷ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽȷ ĶȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿȷ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶȶȶ ;ĽƩ
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investissements cherchent à produire de fortes externalités ou « retours » économiques, 

sociaux ou environnementaux p our la collectivité (croissance durable, développement des 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩȷ ĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩȶȶȶɎȶ ;řĔƣƼĽ ŐƈŠƩ ƣƼĽ įĽŷĔ ĽƩƲ

ƢƈƩƩŠĮŷĽȷ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ įřĽƤįřĽ ĕ įƈſƩƲŠƲƼĽƤ Ƽſ ĔįƲŠŐ ſƈƼǔĽĔƼ Ľſ įƈſƲƤĽƢĔƤƲŠĽ ĶĽ ŷȽĔƢƢƈƤƲ

ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ 

Cette approche fondée sur quatre critères permettrait de donner un cadre et des objectifs 

ƢŷƼƩ ŽĔƲƼƤĽƩ ĽƲ ƢĿƤĽſſĽƩ ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ».  

La loi de finances pour 2022, qui a formellement lancé le plan France 2030 à la suite des 

ĔſſƈſįĽƩ ĶȽƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀɿȷ Ĕ ƢƤĿƩĽƤǔĿ įĽ įơƼƤ ĶĽ ĶƈįƲƤŠſĽȶIŷŷĽ ŷȽĔ įƈŽƢŷĿƲĿĽ ĶȽƼſ ĔǚĽ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ

ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽȷ ŐƈƤŽƼŷĿ ĶĽ ŷĔ ŽĔſŠľƤĽ ƩƼŠǔĔſƲĽ : « Les programmes peuvent,  de manière 

complémentaire, financer des projets de développement et de transformation de la base 

industrielle du pays  ».  

2.3.2.  La prise de risque, ƐɖŗƖŕƽŪŕƘŇŕet la décarbonation : trois exigences complémentaires  

La doctrine « légale  » de France 2030 est compl étée de trois critères à forte portée politique 

et opérationnelle  ȸ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſȷ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĽƲ ŷĔ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽȶ  

BȽĔĮƈƤĶȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽdécarbonation constitue un marqueur fort de France 2030. Il a toujours 

fait  ƢĔƤƲŠĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ et il  ĽƩƲ ŠſįŷƼƩ ĶĔſƩ ŷĽ įƤŠƲľƤĽ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽla 

transition écologique fixé par la doctrine. Cette dimension est très significativement renforcée 

ĶĽƢƼŠƩ ŷĽƩ ĔſſƈſįĽƩ ĶȽƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀɿ : la moitié au moins des crédits du plan doivent être alloués 

à la déįĔƤĮƈſĔƲŠƈſȷ ƩƈŠƲ ƢŷƼƩ ĶĽ ʀʅ ¦Ķɺ28.  

Schéma 4 : doctrine légale et principes complémentaires de France 2030  

 

Source : Comité de surveillance  

Ensuite, le plan prend le parti de miser sur les «  acteurs émergents  » ; le Président de l a 

ÎĿƢƼĮŷŠƣƼĽ Ĕ ĔſſƈſįĿ ƣƼĽ ŷĔ ŽƈŠƲŠĿ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ŷĽƼƤ ƩĽƤĔŠƲ įƈſƩĔįƤĿĽȶ ;ĽƲƲĽ ſƈƲŠƈſ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ

émergents a été précisé e ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʀ ɍǔƈŠƤ4.1 de la partie 3) . 

 

28 ¦ŀŽĽ ƩŠ ŷȽĔnnonce présidentielle portait sur le plan France 2030 stricto sensu  ɍĶƈſį ɿʅ ¦Ķɺ ƩƼƤ ʁʂ ¦ĶɺɎȷ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ

ĶȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŽƈŠƲŠĿ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ĕ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ Ĕ ĿƲĿ ĿƲĽſĶƼ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ ƢŷĔſ ɍʀʅ ¦Ķɺ ƩƼƤ ʃʂ ¦ĶɺɎȶ 
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LȽĔſſƈſįĽ ĶƼ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ĕ ŽŠƩ ŷȽĔįįĽſƲ ƩƼƤune troisième exigence complémentai re : la 

prise de risque. «  ;ŕ ƼǕŕ ƘơǕǂ ŎŕǭơƘǂ ĔŇŇŕƻǋŕƽɐ Ňɖŕǂǋ ƐĔ ƻƽŹǂŕ Ŏŕ ƽŹǂƼǕŕ ƖĔǂǂŹǭŕ ɪɓɫ kƐ ŨĔǕǋ ƼǕɖŹƐ Ǵ

ĔŹǋ ņŕĔǕŇơǕƻ ŎɖŗŇŲŕŇǂɏ  Ĕ ǂŕǕƐŕ ŇŲơǂŕ ƼǕŹ ŕǂǋ ƘŗŇŕǂǂĔŹƽŕɐ Ňɖŕǂǋ ƼǕɖĕ ŇŲĔƼǕŕ ŨơŹǂ ƼǕɖŹƐ Ǵ Ĕ ǕƘ ŗŇŲŕŇɐ

il puisse être le plus rapide et le moins coût ŕǕǳ ƻơǂǂŹņƐŕ ɪɓɫ °Ƙ ǭĔ ŨĔŹƽŕ ƻƐǕǂŹŕǕƽǂ ƻĔƽŹǂ

ǋŕŇŲƘơƐơŪŹƼǕŕǂ ŕǋ ŎɖĔŇǋŕǕƽǂ » 29. ;Ľ ƢƤŠſįŠƢĽ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ŷƼ ĕ ŷȽĔƼſĽ ĶĽ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲƤŠįĽ

ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ Ľſ \ƤĔſįĽ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ƢŠƈſſŠĽƤƩ ĶĔſƩ

certains domaines.   

2.3.3.   Ĕ ƽŕŇŲŕƽŇŲŕ ŎɖǕƘŕ ŇơŲŗƽŕƘŇŕ Ŏŕ ņơǕǋ ŕƘ ņơǕǋ Ŏŕ ƐĔ ŇŲĔŽƘŕ Ŏŕ ǭĔƐŕǕƽ 

Le Comité de surveillance souligne une dernière caractéristique  de la doctrine de France 2030  : 

la vision intégrée des chaîne s de valeur.  ĽƩ ƲĽǚƲĽƩ ŐƈſĶĔƲĽƼƤƩ ĶƼ ƢŷĔſ ſȽƈſƲ ƢĔƩformalisé c ette 

vision mais eŷŷĽ ƤĿƩƼŷƲĽ ĶĽ ŷȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ 2030 et les leviers qui en 

conditionnent la réussite. Elle se dégage également des feuilles de route de chacun des 

objectifs et leviers de France 2030, qui ont repris en ce sens la méthode retenue par les 

ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶƼ Êk ʂȶ 

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔƤƲŠįƼŷĽ ĔŠſƩŠȷ ĔƼ ĮĿſĿŐŠįĽ ĶȽƼſ ŽŀŽĽ ƈĮŮĽįƲŠŐȷ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ

tout au long de la chaîne de maturité technologique. Il intègre également l es enjeux 

ĶȽĔƢƢƤƈvisionnement, de capital humain, ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ et de passage à grande échelle des 

ƢƤƈĶƼŠƲƩȷ ĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ƈƼ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĔǛĔſƲ ŐĔŠƲ ŷĔ ƢƤĽƼǔĽ ĶĽ ŷĽƼƤ ŠſƲĿƤŀƲ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ

française .  ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ɋ hydrogène  » de France 2030 illustre cett Ľ ĔŽĮŠƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ĔįƲŠƈſ ŠſƲĿőƤĿĽ

ĽƲ įƈŽƢŷľƲĽ ĔƼ ƢƤƈŐŠƲ ĶȽƼſĽ ŐŠŷŠľƤĽ ƈƼ ĶȽƼſ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽȶ 

 Ĕ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽřǛĶƤƈőľſĽ ĶĿƢŷƈŠĽ ĔŠſƩŠ ʆȷʅ ¦Ķɺ ɍʀȷʆ ¦Ķɺ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ

France  ʀɾʁɾ ĽƲ ʃȷʇ ¦Ķɺ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŽƈǛĽſƩ ƢƼĮŷŠįƩɎ ƢƈƼƤ ĔƢƢƼǛĽƤ ŷȽĽŐŐƈƤƲ de recherche, 

ĶĿǔĽŷƈƢƢĽƤ ŷĽƩ įƈŽƢĿƲĽſįĽƩȷ įƤĿĽƤ ŷĽƩ ƼƩŠſĽƩ ĶȽĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ƢƈƼƤ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĽƲ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ

ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ɍĿŷĽįƲƤƈŷǛƩĽƼƤƩȷ ƢŠŷĽƩ ĕ įƈŽĮƼƩƲŠĮŷĽƩȷ ƤĿƩĽƤǔƈŠƤƩȷ ĽƲįȶɎȷ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ

ĶȽřǛĶƤƈőľſĽ30ȷ ĶŠŐŐƼƩĽƤ ŷȽƼƩĔőĽ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ƢƈƼƤ la mobilité lourde et intensive (matériels 

ŐĽƤƤƈǔŠĔŠƤĽƩȷ ĔĿƤƈſĽŐƩȷ ſĔǔŠƤĽƩȷ ǔĿřŠįƼŷĽƩ ƤƈƼƲŠĽƤƩ ŷƈƼƤĶƩȺɎ ĽƲ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ

(raffineries, engrais, cimenteries, aciéries).  

  

 

29 Président de la République, 12 octobr e 2021, discours de présentation de France 2030.  

30 ! ƲƤĔǔĽƤƩ Ƽſ įƈŽƢŷĿŽĽſƲ ƲĔƤŠŐĔŠƤĽȷ ƢƈƤƲĿ ƢĔƤ ŷĽ ŽŠſŠƩƲľƤĽ įřĔƤőĿ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ĽƩƲŠŽĿ ĕ ʂȷʅ ¦Ķɺ ĽƲ Ľſ įƈƼƤƩ ĶȽĽǚĔŽĽſ

par la Commission européenne.  
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Schéma 5 : La vision «  filière  » de ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ řǛĶƤƈőľſĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

 

Source : Comité de surveillance  

 Ĕ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽƼſĽ įƈřĿƤĽſįĽ ĶĽ ĮƈƼƲ Ľſ ĮƈƼƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ répond à une faiblesse 

des PIA 1 à 3 que le Comité de surveillance  avait relevé e en 2019. Il avait ainsi noté « la cri ticité 

de traiter le continuum  ĔƖơƘǋʋĔǭĔƐ Ŏŕ ƐĔ ƽŕŇŲŕƽŇŲŕ ŕǋ Ŏŕ ƐɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘɐ ǋĔƘǋ ĔǕ ŪƐơņĔƐ ĔǕ ǂŕŹƘ ŎǕ

PIA et en articulation avec d'autres dispositifs de soutien qu'au niveau de certaines actions dont 

l'objectif était de couvrir de manière large le cycle de vie des projets jusqu'à l' industrialisation et 

la commercialisation. Si certaines actions ont su soutenir à la fois des enjeux amont et plus 

proches du marché  ɪɓɫ, beaucoup voient leur impact limité par le manque de soutien à des projets 

proches du marché  ɪɓɫ. À l'inverse, des acti ons ɪɓɫauraient pu davantage créer des ponts effectifs 

entre la recherche publique et l'industrie  ». La voie empruntée par France 2030 tient compte de 

la recommandation du CSIA . 
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3. Un déploiement ambitieux et rapide  

4.   

 Ce plan doit commencer vite. C'est pourquoi, dès le 1 er janvier 20 22, 

les premiers créd its seront budgétés avec une cible de 3 à 4  ¦Ŏʓ, ce 

qui permet a ssez vite de pouvoir enclencher une dynamique. 31 

 Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ĕ ĿƲĿ ŠſŠƲŠĿĽ ĶĿĮƼƲ ʀɾʀɿ ƢĔƤle lancement des 

actions du PIA 4ȶ  ĽƩ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ĶƼ ƢŷĔſ ƈſƲ ĔŠſƩŠ ĮĿſĿŐŠįŠĿ ĶȽƼſ ĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ

ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ŷĽ ɿʄ ĔǔƤŠŷ ʀɾʀɿȶ  Ľ ƤǛƲřŽĽ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ƩȽĽƩƲ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ ĔįįĿŷĿƤĿ ĶĽƢƼŠƩ ĽƲ

ŽƈĮŠŷŠƩĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶȽ1 ¦Ķɺ par mois désormais.  

Le Comité de surveillance souligne que la rapidité du déploiement financier de France 2030 ne 

constitue pas une boussole  de France 2030, qui vise avant tout la transf ormation en profondeur 

du pays ȶ  Ľ ſƈŽĮƤĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ĽƲ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ƲĿŽƈŠőſĽſƲ

néanmoins de la forte mobilisation de la puissance publique pour concrétiser le plan .  

3.1. Plus de 2 200 bénéficiaires et p lus du quart  des moyens financiers 

engagés  

3.1.1. En deux ans, près de 1 900 projets ont été sélec tionnés  

Depuis le printemps 2021 , ŷȽKƲĔƲƩȽĽƩƲ ĽſőĔőĿ ĕ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŐŠſĔſįŠľƤĽŽĽſƲprès de 1 900  projets 

innovants dans le cadre de France 2030 , bénéficiant à plus de 2  200 acteurs lauréats . Les petites 

et moyennes entreprises (PME) sont les premiers bénéfic iaires, en nombre, de ce soutien 

public  (1 136 lauréats ). Les organismes de recherche et les établissements publics viennent en 

second ( 368  lauréats ), suivis par les entreprises de taille intermédiaire (266 ).  

Tableau 3 : Acteurs  lauréats par type de bénéficiaires au 30 avril ɍĽſ ¦Ķɺ ĽƲ ̊Ɏ 

 Nombre de 

bénéficiaires * 

Part des 

bénéficiaires * 

Montants 

engagés* 

Part des 

montants * 

Petites et moyennes 

entreprises (PME)  

1 136 51 %  ʁȷɿ ¦Ķɺ 22,1 % 

Entreprises de taille 

intermédiaire (ETI) 

266  12 % ɾȷʅ ¦Ķɺ 5,3 % 

Grandes entreprises (GE)  232  10 %  ɿȷʆ ¦Ķɺ 13,2 % 

Organismes de recherche 

et établissements publics  

368  16 %  ʂȷʆ ¦Ķɺ 34,6  % 

Abondement de fonds ou 

de fonds de fonds  

6 0 %  ʀȷʄ ¦Ķɺ 18,4 % 

Autres  235  10 %  ɾȷʇ ¦Ķɺ 6,4 % 

TOTAL  2 243  100%  ɿʁȷʆ ¦Ķɺ 100% 

Source : données du SGPI 

*Note  ɑ ƐɖĔņơƘŎŕƖŕƘǋ Ŏŕ ŨơƘŎǂ ơǕ Ŏŕ ŨơƘŎǂ Ŏŕ ŨơƘŎǂ ņŗƘŗŨŹŇŹŕƽĔ ƻĔƽ ƐĔ ǂǕŹǋŕ ĕ Ŏŕǂ ŕƘǋƽŕƻƽŹǂŕǂ par des interventions en 

fonds propres, qui ne sont pas comptabilisés dans le présent tableau . 

 

31 Président de la République, 12 octobre 2021, disc ours de présentation de France 2030.  
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Les montants engagés (voir encadré ci -contre) au bénéfice des projets lauréats suivent un 

classement différent. À ce stade du déploiement de France  2030 , les projets lauréats portés 

par les organismes de recherche et les établissements publics  représentent  34,6  % des 

montants engagés, devant ceux portés par les grandes entreprises  (13,2 %) et les petites et 

moyennes entreprises ( 22,1 %).  

Focus 

Consommation, engagement, contractualisation, décaissement  : de quoi parle -t -on  ? 

La lecture du déploiement de Fra nce 2030 repose sur la distinction entre le cycle budgétaire 

et le cycle opérationnel.  

BȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĶƼ ƢŷĔſ ŐƈſƲ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſ ƩƼŠǔŠ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶƼ

ǔƈƲĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽƩ ŷƈŠƩ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƩȶ ;ĽƩ ŽƈǛĽſƩ ƢƤĽſſĽſƲ ŷĔ ŐƈƤŽĽĶȽĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ

ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ɍ IɎ ĽƲ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩ ĶĽ ƢĔŠĽŽĽſƲ ɍ;ÊɎȶUne grande partie des AE (42 ¦Ķɺà ce 

jour ) ont déjà été consommé es, tandis que les CP le seront au cours des années à venir. Ce 

ƩƼŠǔŠ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ſĽ ƤĽŐŷľƲĽ ƢĔƩle déploiement  opérationnel du plan.  

Schéma 6 : °ƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩde France 2030  

 

Source : Comité de surveillance  

BȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷĔ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĔƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ

innovants est retrac ée à trois moments clés du soutien aux lauréats  :  

¶ (i) lors de la décision du Premier ministre  ĶȽĽſőĔőĽƤ ŷĽƩ ŐƈſĶƩ (engagement)  ; 

¶ (ŠŠɎ ŷƈƤƩ ĶĽ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶƼ įƈſƲƤĔƲ ĽſƲƤĽ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤ ĽƲ ŷĽ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽ 

(contractualisation)  ; 

¶ (iii) lors du versement effectif de fonds au bénéficiaire  (décaissement) , cette dernière 

ĿƲĔƢĽ ĿƲĔſƲ őĿſĿƤĔŷĽŽĽſƲ ĿįřĽŷƈſſĿĽ ƲƈƼƲ ĔƼ ŷƈſő ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȶ 

Au plan financier, les montants «  engagés » et «  décaissés » constituent les indicateurs de 

suivi les plus pertinen ts pour analyser  le déploiement financier de France 2030 . 
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3.1.2. Près de 14 ¦Ŏʓ Ŏŕ ŇƽŗŎŹǋǂ ŕƘŪĔŪŗǂ ƻĔƽ ƐɖKǋĔǋŕǋ ʚ ¦Ŏʓ de crédits versés aux lauréats  

 ȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲȷau 30 avril  2023, à 13,8 Mdɺȶ

Ainsi, sur le  plan financier, 25,6  % des moyens du plan ont  déjà  été engagés au bénéfice de 

projets innovants lauréats 32. Ces données opérationnelles sont proches des crédits de 

paiement consommés et ouverts à ce jour ( 7,5 ¦Ķɺ consommés en 2022 et 5,7  ¦Ķɺ ƈƼǔĽƤƲƩ Ľſ

2023). 

Au cours de la seule année 2022, 11,1 ¦Ķɺ ƈſƲ ĿƲĿengagés, soit quatre  ŐƈŠƩ ƢŷƼƩ ƣƼȽĽſ ŽƈǛĽſſĽ

durant la décennie 2010 au titre  du PIA.   

Graphique 7 : Engagements  financiers de France 2030 au 30 avril  ɍ¦Ķɺ et %) 

 

Source : à partir de données du SGPI  

Les décaissements financiers effectifs  ĔƼ ƢƤƈŐŠƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ƩȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽſƲ ĕ2,7 ¦Ķɺ au 

31 décembre 2022 33. Ce montant est significativement inférieur aux engagements car les 

ǔĽƤƩĽŽĽſƲƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƩȽĿįřĽŷƈſſĽƤƈſƲ ƲƈƼƲ ĔƼ ŷƈſő ĶĽ ŷĔ ǔŠĽ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȶ kŷ ĽƩƲ ĔŠſƩŠ įƈƼƤĔſƲ ƣƼĽ

ŷĽƩ ĶĿįĔŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩȽĿƲĔŷĽſƲ ƩƼƤ ƼſĽ ĶƼƤĿĽ ĶĽtrois  ans à cinq ans , certains projets notamm ent 

ƢƈƤƲĿƩ ƢĔƤ ĶĽƩ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ƈƼ ĶĽƩ ƈƤőĔſŠƩŽĽƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ

pouvant être financés sur une période de 10 ans. 

Tableau 4 : Déploiement financier de France 2030 au 30 avril 2023 ɍĽſ ¦Ķɺ et %) 

 Cycle budg étaire  Cycle opérationnel  

 Consommation 

ĶȽAE  

Consommation 

de CP 
Engagements  Décaissements  

Montant  

Ľſ ¦Ķɺ 
ʂʃ ¦Ķɺ ʅȷʂ ¦Ķɺ ɿʁȷʆ ¦Ķɺ 

ʀȷʅ ¦Ķɺ 

(au 31/12/2022)  

Part en %34 89 % 15 % 27 % 5 % 

Source : données du SGPI 

  

 

32 °Ƽ ĮŠĽſȷ ĕ řĔƼƲĽƼƤ ĶĽ ʀȷʄ ¦Ķɺȷ ǔĽƤƩĿƩ ĕ ĶĽƩ ŐƈſĶƩ ƈƼ ĶĽƩ ŐƈſĶƩ ĶĽ ŐƈſĶƩȶ 

33 Dernières données disponibles.  

34  Ƽ ĶĿſƈŽŠſĔƲĽƼƤȷ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ ƤĽƲĽſƼ ĽƩƲ ʃɾȷʄ ¦Ķɺȷ ƢƈƼƤ ƲĽſŠƤ įƈŽƢƲĽ ĶƼ ŐƈſĶƩ ƢƈƼƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ des intérêts 

de dotations non -consommables.  

26%

74%

IſőĔőĿƩ ɍɿʁȷʆ ¦ĶɺɎÎĽƩƲĽſƲ ĕ ĽſőĔőĽƤ ɍʂɾȷʀ ¦ĶɺɎ
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3.1.3. Un soutien principalement apporté en subventions  

France 2030 intervient principalement avec des instruments financiers non -dilutifs pour 

soutenir les projets lauréats. Sur les 13,8 ¦Ķɺ ĶĽ ŽƈǛĽſƩ ĽſőĔőĿƩȷ ŷĽƩ ŐƈſĶƩ ƢƤƈƢƤĽƩ

représentent ainsi 2,6 ¦Ķɺȷ ƲĔſĶŠƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ƩȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽſƲ ĕ8,8 ¦Ķɺ ĽƲ ŷĽƩ ĔǔĔſįĽƩ

remboursables à 1,3 ¦Ķɺ  Ľ ʁ ĶĽ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ ʁ ƢƤĿįŠƩĽ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ įĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ

instruments.  

Graphique 8 : Outils financiers mobilisés au 30 avril ɍ¦ĶɺɎ 

 

Source : données du SGPI 

Note*  : intérêts de dotations non -consommables (DNC)  

Focus 

Les dotations non -consommables  depuis le PIA 1  

Iſ ʀɾɿɾȷ ŷĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ Ĕ ŽƈĮŠŷŠƩĿ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ

financiers parmi lesquels les dotations non consommables (DNC) 35. Ces dotations impliquent 

des versements annuels fixes  (les intérêts des DNC) , alloués aux bénéficiaires finaux  dans le 

ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤȷ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ƩĔ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ : universités, 

instituts publics et privés de recherche, lab oratoires, etc.  

 ȽĽǚŠƩƲĽſįĽ ĶĽƩ ĶƈƲĔƲŠƈſƩa permis de soutenir un ensemble de projets de long terme en 

donnant de la visibilité et une sécurité aux organismes et établissements bénéficiaires. 

 ȽĔƲƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĶȽƼſ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƩƈƼƩ ŐƈƤŽĽ ĶĽ B¨; ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ĶȽƼſe durée finie (Equipex), 

délimitée mais prolongeable (IRT, ITE, IHU) ou pérenne dès lors que les conditions de 

ĶĿǔƈŷƼƲŠƈſ ƩƈſƲ ƤĿƼſŠĽƩȶ ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ kBIĄ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷle transfert des ressources 

(« dévolution  ɌɎ ſȽĽƩƲ ĔįįƈƤĶĿ ƣƼĽ ƩŠ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽ ŷĔ ƢĿƤŠƈĶĽ ƢƤƈĮĔƲƈŠƤĽ ĶƈſſĽ

satisfaction.  

Dans le cadre du PIA 4 , intégré à France 2030, un ŐŷƼǚ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ őĿſĿƤĿ įřĔƣƼĽ ĔſſĿĽ est 

įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƩĿȶ  Ľ ŽƈſƲĔſƲ ĔſſƼĽŷ ƩȽĿŷľǔĽ ĕʄɾɾ ¦ɺ environ, au bénéfice ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ

ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤȷ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ (voir le 3 de la partie 3) . 

Les lauréats de France 2030 sont très majoritairement sélectionnés selon la procédure 

concurrent ŠĽŷŷĽ ĶĽ ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ƈƼĶȽŠſƲĿƤŀƲ(AAP et AMI, 9,4 ¦ĶɺɎȶ  ȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠon en fonds 

ƢƤƈƢƤĽƩ ĽƩƲ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ĔƩƩƼƤĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶĽ įƈŽŠƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶ 

 

35 Les dotations non consommables (DNC) votées dans le cadre des PIA 1 et 2 représentent un montant en capital de 18  295 ¦ɺ

ƤĿƢĔƤƲŠ Ľſ ɿɿ ĔįƲŠƈſƩ ĶƼ Êk őĿƤĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽĔőĽſįĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ɍ ¨ÎɎȶ 
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Graphique 9 : Moyens financiers engagés selon la ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſau 30 avril  ɍ¦ĶɺɎ 

 

Source : à partir de données du SGPI  

Les finan cements directs de projets, sans passer par AAP/AMI ou par les comités 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ƩȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽſƲ ĕ1,8 ¦Ķɺȶ ;ĽƲƲĽ ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ őƤĿ-à-gré demeure 

donc fortement minoritaire ( 13 %). Elle concerne avant tout les établissements publics et l es 

organismes de recherche ( 0,9 ¦ĶɺɎ ŽĔŠƩ ĮĿſĿŐŠįŠĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĔƼǚ őƤĔſĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

(0,4 ¦ĶɺɎ, ETI (0,3 ¦ĶɺɎ ĽƲ ĔƼǚ Ê¦I(0,2 ¦ĶɺɎȶ 

3.1.4. Un rythme de déploiement qui devrait rester soutenu  

 Ƽ įƈƼƤƩ ĶĽ ƩĽƩ ĶĽƼǚ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĔſſĿĽƩ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽȷFrance 2030 a engagé ɓ fonds 

propres et IDNC compris ɓ 3,9 ¦Ķɺ en 2021 et 7,2 ¦Ķɺen 2022.   Ƽ ƲŠƲƤĽ ĶĽ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʁȷ

2,7 ¦Ķɺ ƈſƲ ĿƲĿ ŽƈĮŠŷŠƩĿƩ ĔƼ ʁɾ ĔǔƤŠŷ ĽƲ Šŷ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ĔſƲŠįŠƢĿ ƣƼĽprès de 25 ¦Ķɺ ĔƼƤƈſƲ ĿƲĿ

ĽſőĔőĿƩ ĶȽŠįŠfin 2023 . Au total, 46 % des moyens totaux ser ĔŠĽſƲ Ķƈſį ĽſőĔőĿƩ ĶȽŠįŠ ĶĿįĽŽĮƤĽȶ 

Graphique 10 : ÊƤĿǔŠƩŠƈſƩ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲƩ ĽƲ ĶĽ ĶĿįĔŠƩƩĽŽĽſƲƩ 

ɍ¦Ķɺ, hors fonds propres et hors IDNC ) 

 

Source : à partir de données du SGPI  

La ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽǔƤĔŠƲse maintenir à un niveau élevé, à hauteur de 11 ¦Ķɺ Ľſ ʀɾʀʂ ĽƲ7 ¦Ķɺ

en 2025, horizon à partir duquel les engagements financiers sont appelés à décliner. Les 

montants à engager seraient ainsi résiduels dès 2026 et 2027, tandis que les versements aux 

lauréats de France 2030 de ǔƤĔŠĽſƲ ƩȽĿįřĽŷƈſſĽƤ ŮƼƩƣƼȽĽſ2035 avec une forte concentra tion 

sur les années 2024 à 2027 .  

Tableau 5 ȸ IſǔĽŷƈƢƢĽƩ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ĶŠƩƢƈſŠĮŷĽƩ ƩĽŷƈſ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ƲĽŽƢƈƤĽŷ ɍĽſ ¦ĶɺɎ 

 2024 et au -delà  2025 et au -de là 2026 et au -delà  

Montants prévisionnels 

restant à engager  
ʀʇ ¦Ķɺ ɿʆ ¦Ķɺ ɿɿ ¦Ķɺ 

Source : données du SGPI  
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3.2. æſĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶŠŐŐĿƤĽſįŠĿĽ ƩĽŷƈſles objectifs et leviers  

3.2.1. Une part importante de lauréats issus des dispositifs dits structurels  

Les lauréats  de France 2030 ont majoritairement été retenus dans le cadre du déploiement des 

leviers ( 1 118 projets sur 1 875 , au 30 avril ). En particulier, les dispositifs horizontaux de soutien 

aux start -ups ont été rapidement mobilisés ( 454  projets lauréats 36), nota mment dans le cadre 

ĶĽƩ įƈſįƈƼƤƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ĶƼ Ʃoutien à l'investissement et l a modernisation de l'industrie, de 

ŷȽĔƢƢƼŠ ĔƼǚ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ƼƩŠſĽƩ ĽƲ ĶĽ įƈŽŠƲĿƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ ĶȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŐŠŷŠľƤĽƩ ɍ;ƈƤĔŽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ

mobilités et Corifer pour le ferroviaire).  Parallèlement, le soutien aux formations et aux 

compétences a déjà soutenu 138 projets  ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ ŷȽ ¦k« įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ĽƲ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ » 

(AMI CMA).  

Graphique 11 : Nombre de projets lauréats  au 30 avril  2023  

 

Source : à partir de données du SGPI  

Note  : données hors France 2030 régionalisé  

 ĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƈſƲ ƤĔƩƩĽŽĮŷĿ ŮƼƩƣƼȽĕ ƢƤĿƩĽſƲ757  projets. Les lauréats 

apparaissent particulièrement nombreux dans le domaine de la santé ( 188 projets), porté par 

Ƽſ ĽſőĔőĽŽĽſƲ ƤĔƢŠĶĽ ĶľƩ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀɿ ɍ78 projets).   ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ƤĽŷĔƲŠŐ ĔƼǚ ǔĿřŠįƼŷĽƩ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽƩ

et aux mobilités a bénéficié ĶȽun nombre comparable de projets ( 167). 

3.2.2.  Un engagement financier plus élevé pour les leviers de France 2030  

LȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶŠŐŐĿƤĽſįŠĿ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƤĽŐŷĿƲĿ ƢĔƤ

ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶƼ ƢŷĔſȶ æſ ƲƈƲĔŷ ĶĽ10 ¦Ķɺa été engagé  au titre des leviers de France 

2030, soit 32,1 ̊ ĶĽ ŷȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ƣƼŠ ŷĽƼƤest fléché. Dans l e même temps, 3,9 ¦Ķɺ

ont été mobilisés dans le cadre des objectifs, soit 15,0 % des moyens disponibles envisagés.  

 

36 Hors aides dites «  guichet  » de Bpifrance, qui ont profité à 2 460 projets  en 2022.  
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Graphique 12 : Engagements financiers par objectif et levier au 30 avril  ɍ¦ĶɺɎ 

 

Source : à partir de données du SGPI 

 Ľ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĽƩƲ ĶĿŮĕ ƲƤľƩ ĔǔĔſįĿ ĶĔſƩ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ

France 2030 37 : 49 % ĶĽ ŷȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĽſǔŠƩĔőĿĽ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ

est engagée et 39 % des crédits orientés vers le soutien horizontal aux start -ups ont  été 

sollicité s. 

Iſ ƩĽſƩ ŠſǔĽƤƩĽȷ ŷȽĿƲĔƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ ŷĽ ƢŷƼƩ ŷŠŽŠƲĿ ƢƈƼƤ ŷĽƩ

objectifs relatifs à la culture ( 4 %), aux grands fonds marins ( 5 %) et au nouvel espace ( 9 %). 

 ȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ (2 %) tient 

ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ĔƼǚ ĶĿŷĔŠƩ ĶĽ įĽƤƲĔŠſĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ƢƈƼƤ ĽſőĔőĽƤ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽĔŽƢŷĽƼƤȷ

notamment dans le cadre de partenariats européens.  

 

37 Les quatre -įŠſƣƼŠľŽĽƩ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŷĿįřĿƩ ƩƼƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƤĿőŠƈſĔŷŠƩĿ ƈſƲ ĿƲĿ ŽƈĮŠŷŠƩĿƩȶ ;Ľ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ƲŠĽſƲ

néanmoins en partie à ce que les moyens sont engagés  à la signature des conventions avec les régions, et non lors de la décision 

ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶȽƼſ ƢƤƈŮĽƲ ŠſĶŠǔŠĶƼĽŷȶ 
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3.3. æſ ĽŐŐĽƲ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲdes investissements déjà 

observé  

3.3.1. Un élaƘ ƽŕƻơǂĔƘǋ ǂǕƽ ƐɖĔƘŹƖĔǋŹơƘ Ŏŕǂ ŗŇơǂǴǂǋŖƖŕǂ ŎɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘɐ ɓ 

La ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶƼƤĔĮŷĽ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽƣƼĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽſƲĽſĶ ĽſƲƤĔŤſĽƤ ƩȽƈĮƩĽƤǔĽ déjà 

ĶĔſƩ ĶĽ ſƈŽĮƤĽƼǚ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ŽƈŠſƩ ĶĽ ĶĽƼǚ ĔſƩ ĔƢƤľƩ ŷĽ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſȶ

 ȽĽŐŐĽƲ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĽƩƲ ƈĮƲĽſƼ ƢĔƤ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ įƈƈƤĶƈſſĿĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ

ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƢƼĮŷŠįƩȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ƼſĽ įƈŽĮŠſĔŠƩƈſ ĶĽ ŽĿƲřƈĶĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶ  ȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ est 

ciblée sur des projets innovants ou plus horizontale, au bénéfice d es filières ou de leur 

eſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȶ ÓĔſƩ ƤĽįřĽƤįřĽƤ ŷȽĽǚřĔƼƩƲŠǔŠƲĿȷ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŠŷŷƼƩƲƤĽſƲ

cette dynamique .  

La transition rapide de la filière automobile vers les  véhicules électriques  illustre les effets du 

continuum de soutien apporté par France 2030 , de la mine au recyclage en passant par le 

ƤĔŐŐŠſĔőĽ ĽƲ ŷȽĔƩƩĽŽĮŷĔőĽȶ BĔſƩ ŷĔ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĶĽ ŷȽŠſĔƼőƼƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽ ŷȽƼƩŠſĽ

de batteries électriques ACC en juin 2023 (Douvrin), les usines ĶȽIſǔŠƩŠƈſ ɍĕ BƈƼĔŠɎȷ ĶĽ

Verkor  (Dunkerque) et de Pr ologium (Dunkerque) devraient débuter leur production ĶȽŠįŠ2028. 

;ĽƩ ƣƼĔƲƤĽ ƼƩŠſĽƩ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ɿɾɾ ĕ ɿʀɾ ]ÿř ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ

de batteries à la fin de la décennie, ce qui correspond à la cible de 2 millions de véhicules 

élec triques produits poursuivie par France 2030.  Plusieurs projets de formation  sont soutenus 

en parallèle pour contribuer à pou rvoir les 10  000 emplois directs qui seraient créés.  

 Ƚamont  de la filière est également soutenu . Un programme de recherche dédié au x batteries, 

piloté par le CNRS et le CEA, mobilise 24 laboratoires pour conduire des projets qui 

ƢĽƤŽĽƲƲƤƈſƲ ĶȽaccompagner les filières industrielles par des innovations technologiques 

transférables aux  acteurs économiques. Le plan France 2030 finance eff ectivement le transfert 

des résultats de la recherche ǔĽƤƩ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽȶ kŷ ƩƈƼƲŠĽſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲȷ ƢŷƼƩ Ľſ ĔǔĔŷȷ

ʀɾ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĽƲ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ŠſſƈǔĔſƲĽƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĮĔƲƲĽƤŠĽƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔſƲ ƢŷƼƩ ĶĽ ʁɾɾ ¦ɺ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶ 

Par ailleurs, dans le domai ne de  ŷȽhydrogène , France 2030 soutient notamment le 

développement de ŷĔ ŐŠŷŠľƤĽ ĶĽ ŷȽĿŷĽįƲƤƈŷǛƩĽȷ ŷĔ ĶŠŐŐƼƩŠƈſ ĶƼ ǔĽįƲĽƼƤ řǛĶƤƈőľſĽ ĶĔſƩ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ

ĽƲ ŷĔ ŽƈĮŠŷŠƲĿ ŷƈƼƤĶĽȷ ĔŐŠſ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĽƤ įĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿȶ  ĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ŽĽſĿĽƩ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ

dans la  stratégie nationale dont la feuille de route est suivie par le Conseil national de 

ŷȽřǛĶƤƈőľſĽȷ įƤĿĿ ĶĿĮƼƲ ʀɾʀɿȶ 

 Ƽ ŽƈŠƩ ĶĽ ƩĽƢƲĽŽĮƤĽ ʀɾʀʀȷ ĶŠǚ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ įƈŽŽƼſ

ɍÊŠŠĽįɎ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ƢƈƼƤ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ƈſƲ ĔŠſƩŠété lancés 38, déclenchant un 

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷ ĶĽ ʃȷʁ ¦Ķɺ ĔƼ ƲƈƲĔŷȶ BȽĔƼƲƤĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĽ ÊŠŠĽį ƩƈſƲ Ľſ įƈƼƤƩ ĶĽ

įƈſǔĽſƲŠƈſſĽŽĽſƲ ƈƼ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ƢĔƤ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ 

 ĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽƼƩŠſĽƩ ƩƈƼƲĽſƼƩȷ ĶƈſƲ ŷĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĶĿĮƼƲĽƤƈſƲ ŷĽƼƤ ƢƤƈĶƼįtion effective à partir 

de 2024 -ʀɾʀʃȷ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĔ įŠĮŷĽ ŐŠǚĿĽ ƢĔƤ ŷĔ ƢƼŠƩƩĔſįĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ

d'électrolyseurs 39ȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĔ įĔƢĔįŠƲĿ ŠſƩƲĔŷŷĿĽ ĶȽĿŷĽįƲƤƈŷǛƩĽȷ ĔƼ ǔƼ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ÊŠŠĽį Ľſ įƈƼƤƩ

ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſȷ ĶĽǔƤĔŠƲ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ʃɾɾMW en 2025, soit 8  % de l'objectif national fixé 

pour  2030  (6,5 GW) et 2,5 GW en 2027, soit 40  ̊ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ſĔƲŠƈſĔŷȶ 

 ȽĽǚĽŽƢŷĽĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶĽŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲde la 

recherche  peut également être cité . LȽĔƢƢĽŷ ĕ projets «  Excellence s sous toutes ses formes  » 

ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĽ ƢƤƈŷƈſőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶƼ Êk ĽƲ ǔŠƩĽ ĕ ƩƈƼƲĽſŠƤ ĶĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩde 

 

38 kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĔƼǚ ĿŷĽįƲƤƈŷǛƩĽƼƤƩȷ ĔƼǚ ƢŠŷĽƩ ĕ įƈŽĮƼƩƲŠĮŷĽȷ ĔƼǚ ƤĿƩĽƤǔƈŠƤƩȷ ĔƼǚ ŽĔƲĿƤŠĔƼǚȷ ƈƼ ĔƼǚ ƲƤĔŠſƩȷ ƣƼŠ

mobilisent 2, ɿ ¦Ķɺ ĶĽ ŽƈǛĽſƩ ƢƼĮŷŠįƩȷ ĶƈſƲ ɾȷʇ ¦Ķɺ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 
39 Avec quatre «  gigafactories  Ɍ ĶȽĿŷĽįƲƤƈŷǛƩĽƼƤƩ Ľſ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſ Ľſ \ƤĔſįĽȶ 
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spécialisation ĶȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲȷen cohérence avec les spécificités territoriales . France 2030 

encourage ainsi, avec une e nveloppe de 800  ¦ɺȷ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽĶȽƼſĽ ǔŠƩŠƈſ

ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ĶĽla formation et de la recherche . ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷŷȽuniversité de la Rochelle , 

lauréate de cet appel à projet, a accéléré  son projet de "littoral u rbain durable intellige nt" , qui 

approfondit ŷĔ ƩƢĿįŠĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽƼſŠǔĽƤƩŠƲĿ ƩƼƤ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĽ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ǔŠĽ ĶĽƩ ƢƈƢƼŷĔƲŠƈſƩ řĔĮŠƲĔſƲ

en zone littorale.  

Graphique 13 : Lauréats des vagues 1 et 2 du dispositif « Excellences sous toutes ses formes »  

 

SoǕƽŇŕ ɑ ¦ŹƘŹǂǋŖƽŕ Ŏŕ ƐɖŕƘǂŕŹŪƘŕƖŕƘǋ ǂǕƻŗƽŹŕǕƽ ŕǋ Ŏŕ ƐĔ ƽŕŇŲŕƽŇŲŕ 

æſĽ ĶǛſĔŽŠƣƼĽ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ƩȽƈĮƩĽƤǔĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƢƈƼƤ ŷĽƩtechnologiques quantiques , qui 

ŐƈſƲ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſĽ ĿƲƤƈŠƲĽ įƈƈƢĿƤĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ ŷĽ ƲŠƩƩƼ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ įĽŷƼŠ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȶ !la 

suite du rapport de P. Forteza 40ȷ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſa ainsi mis notamment ŷȽĔįįĽſƲ ƩƼƤ

la collaboration, le partage de ressources de calcul et de collaboration public -privé. En 

particulier, le projet de plateforme de calcul quantique hybride HQ I a franchi une première 

étape opérationnelle en décembre 2021  et sera plus largement déployé fin 2023.  

 Ľ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĕ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽƼſĽ ŐŠŷŠľƤĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ĶƼ įĔŷįƼŷ ƣƼĔſƲŠƣƼĽ įƈſƲƤŠĮƼĽ

 

40 À la suite du rapport de P. Forteza et al., 2020, Quantique  : le virage technologique que la France ne ratera pas.  
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ĕ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĽƲ ĕ ŷȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ entreprises françaises. Une demi -

douzaine de start -ups sont notamment lancées dans la course internationale au calcul 

quantique 41. En parallèle de la logique de compétition économique, le plan soutient des actions 

de coopération internationale. L a France a ainsi accueilli en mars 2023  le groupe de travail « 2n 

vs 2n » qui rassemble des experts de plusieurs pays pour travailler notamment sur les questions 

liées au développement des talents dans la filière quantique.  

IſŐŠſȷ Šŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ŽĽſƲŠƈſſĽƤ ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ projets «  Première usine »ȷ ƣƼŠ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĽ

continuum  ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ ;Ľ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ řƈƤŠǭƈſƲĔŷȷ ĶƈƲĿ ĶȽƼſ ŽƈſƲĔſƲ ŠſĶŠįĔƲŠŐ ĶĽ

550  ¦ɺȷ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽstartups  innovantes dans les secteurs 

stratégiques de France 2 ɾʁɾȶ kŷ ŐŠſĔſįĽ ŷȽŠſƩƲĔŷŷĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ƼƩŠſĽ ƩƼƤ ŷĽ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽȷ ƈƼ ŷĔ

mise en commun de capacités de production déjà existantes. En décembre 2022, dans le 

prolongement des soutiens verticaux du PIA ou de France 2030, 18 lauréats ont été nommés 

dans ŷȽĔőƤƈĔŷŠŽĽſƲĔŠƤĽȷ ŷĔ ƩĔſƲĿȷ ŷĔ įřŠŽŠĽȷ ŷĽƩ ŽƈĮŠŷŠƲĿƩ ƈƼ ŷĽ ƩƢĔƲŠĔŷ. En mai 2023, 13 nouveaux 

projets de premières usines destinées à des productions innovantes ont été soutenus , les deux -

ƲŠĽƤƩ ĶȽĽſƲƤĽ ĽƼǚ ƩƈſƲ ƩŠƲƼĿƩ řƈƤƩ ĶȽnŷĽ-de-France.  

3.3.2.  ɓ ŕǋ Ɛŕ ŎŗƻƐơŹŕƖent rapide de certains dispositifs  

 ĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĽſƲƤĔînement reposent aussi sur quelques dispositifs clés mis en place rapidement 

par la puissance publique. Dès les premiers mois de France 2030, plusieurs appels à projets ou 

ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ƈſƲ ŠſŠƲŠĿ ƼſĽ ĶǛſĔŽŠƣƼĽ ŐƈƤƲĽ ĶĔſƩ įĽƤƲĔŠſƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ſĔissants.  

;ȽĽƩƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ įĔƩ ĶĔſƩ ŷĽ domaine de la  cybersécurité ȶ  ȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲ ɋ Grand défi 

cybersécurité »  a permis en quelques mois de sélectionner et financer 27 entreprises à compter 

de mi -2021, avec un soutien compris entre 0,2  ¦ɺ ĽƲ ɿȷʃ ¦ɺȶ æne deuxième phase a été initiée 

en 2022 pour accompagner plus loin les projets ou les technologies les plus prometteurs de la 

ƢƤĽŽŠľƤĽ ƲƤĔſįřĽȷ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĽƼƤ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ƤĔƢŠĶĽ ĽƲ ŐĔǔƈƤŠƩĽƤ ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ

ĶĿǔĽŷƈƢƢĿĽƩȶ ;Ľ ƩƈƼƲŠĽſ įŠĮŷĿ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶƼ

« Campus cyber  », soutenu par France 2030 et qui a vu le jour début 2022.  

ÓŠŽŠŷĔŠƤĽŽĽſƲȷ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷĔ ƩĔſƲĿȷ ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ɋ ĮŠƈƲřĿƤĔƢŠĽƩ ĽƲ

bioprodution de thérapies innovantes » Ĕ ƩƈƼƲĽſƼ ĶľƩ ŷĽ ŽƈŠƩ ĶȽƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀɿ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ

35 bénéficiaires, notamment dans le cadre de consortiums . Le soutien financier rapidement 

ĶĿƢŷƈǛĿ ɍʁʇ ¦ɺɎ Ĕ ƢĽƤŽŠƩ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƢƤƈƩƢĽįƲŠŐƩ ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽƩ ĶȽŀƲƤĽ ƩƈƼƲĽſƼƩ ĶĔſƩ

la suite du dépl oiement de France 2030 et ainsi amorcer le développement du tissu industriel 

nécessaire afin de ne plus dépendre à 95 % des biothérapies étrangères.  

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ƩƢĔƲŠĔŷȷ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ĕ ŷĔſįĿ ĶľƩ ŷĔ ŐŠſ ĶȽĔſſĿĽ ʀɾʀɿ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ

dispositifs en soutien des mini et micro -lanceurs, des systèmes pour les services en orbite ainsi 

ƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƩǛƩƲľŽĽƩ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ƈƤĮŠƲĔŷȶ BľƩ ŷĽ ƢƤĽŽŠĽƤ ƩĽŽĽƩƲƤĽ

2022, un soutien a notamment été parallèlement apporté à projets de mini et micro -lanceurs 

ɍÓŠƤŠƼƩ ÓƢĔįĽȷ  ĔƲŠƲƼĶĽȷ ÿĔƲƲ ĽƲ ÿĽŷŷȷ ÝřĽ ĽǚƢŷƈƤĔƲŠƈſ įƈŽƢĔſǛȷ  ĽĔſƩƢĔįĽȷ ȺɎ ĶĽ ƩĽƤǔŠįĽ Ľſ

ƈƤĮŠƲĽ ĽƲ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽ ƩƢĔƲŠĔŷĽ ɍkſŐŠſŠƲĽ °ƤĮŠƲƩȷ ÓƢĔįĽĔĮŷĽȷ ÓřĔƤĽ ŽǛ ÓƢĔįĽȷ ȺɎȶ  Ƽ ƲƈƲĔŷȷ ŷȽĔſ ĶĽƤſŠĽƤȷ

100 Mɺ ont été mobilisé s dans ce cadre pour une vingt ĔŠſĽ ĶȽĔįƲĽƼƤƩȶÀ ce stade, la trajectoire 

ĽƩƲ įƈſŐƈƤŽĽ ĔƼǚ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽƼſĽ ƈŐŐƤĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷĔſįĽƼƤ ƤĿƼƲŠŷŠƩĔĮŷĽ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ

2026 et de 10 services offerts par des constellations de satellites en 2030.  

BĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷĔ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĔƼǚ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ ĿőĔŷĽŽĽſƲȷun premier appel à 

ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ Ĕ ĿƲĿ ŷĔſįĿ ĶľƩ ŷĽ ŽƈŠƩ ĶĽ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾʀɿ. Géré par ŷȽ őence nationale 

de la recherche et la Caisse des dépôts, ŷȽAMI CMA  vise à mettre en adéquation  les besoins des 

ĽŽƢŷƈǛĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĶĽ ĶĽŽĔŠſ ĔǔĽį ŷĽƩ įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ĶĽƩprofessionnels, en finançant 

à la fois des diagnostics de besoin  en compétence s et des formations . 

 

41 Le Com ité de surveillance propose un renforcement du soutien aux acteurs économiques en partie 3.  
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Les premiers lauréats ont été identifiés dès ŷĽ ŽƈŠƩ ĶȽĔǔƤŠŷ2022  ĽƲ ƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶĽ ʆɾɾ ¦ɺ Ĕ

ĿƲĿ ĽſőĔőĿĽ ŮƼƩƣƼȽĕ ƢƤĿƩĽſƲ. BľƩ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʀȷ4 536 nouvelles places de formation dans 

ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽont été ouvertes, dont 3  ʃʂʁ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶŠƢŷƋŽĔſƲĽȶ ;ĽŷŷĽƩ-ci 

ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽſƲ ĔǔĽį ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ įƈŽŽĽ ŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽ Ƽſ ƢƤƈŮĽƲen Nouvelle Aquitaine 

rassemblant Ƽſ įƈſƩƈƤƲŠƼŽ ĶȽƼſŠǔĽƤƩŠƲĿƩ ĽƲ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƩƢĿįŠĔŷŠƩĿĽƩ ɍÓĔŐƲ  ;;ȷ ÓƈŷǔĔǛȷ

ÊĔƢƤĽįȺɎ ƢƈƼƤ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽƤ ŷĽƩformations dans les domaines du recyclage de  ŷȽélectronique et 

des batteries. Sur les deux années 2022 et 2023, 21  496 nouvelles places de formation devraient 

ŀƲƤĽ ƈƼǔĽƤƲĽƩ ƩƈƼƩ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷȽ ¦k ;¦ ȷ ĶƈſƲ ɿɿ ʅʂʂ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶŠƢŷƋŽĔſƲĽȶ 

Graphique 14 : Ouvertures de places de formation soutenues p ar France 2030  

 

Source : Comité de surveillance, à partir de données du SGPI  

Note  : les données sont constatées pour 2022 et prévisionnelles pour 2023  

3.3.3.  De ƻƽŕƖŹŖƽŕǂ ŎơƘƘŗŕǂ ŎɖŹƖƻĔŇǋǂ ƻƽŗǭŹǂŹơƘƘŕƐǂ Ŏŕǂ ƻƽơƇŕǋǂ 

 ĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ projets ŠſſƈǔĔſƲƩ ſĽ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ƢĔƩ ƲƈƼŮƈƼƤƩ ĶȽƈĮƩĽƤǔĽƤȷ ĶĔſƩ

ŷĽƩ ŐĔŠƲƩȷ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽ ŷĽƼƤƩ ŠŽƢĔįƲƩȶCependant , les impacts prévisionnels des projets 42 tels 

ƣƼȽĽſǔŠƩĔőĿƩ ƢĔƤ ŷĽƩlauréats laissent présager des impacts très important s ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ

française  et son  verdissement . 

BȽƼſĽ ƢĔƤƲ, le financement public accordé par France 2030 devrait avoir un effet 

ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ŽĔŮĽƼƤ ƩƼƤ ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ƢƤŠǔĿƩȶ  ĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷƩ

indiquent que le soutien public aux projets ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ŠſĶƼƩƲƤiels devrait avoir un effet 

de levier de 3,5. Autrement dit, 1 ɺ ƢƼĮŷŠį ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĿįŷĽſįřĽ ŮƼƩƣƼȽĕ3,5 ɺ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƤŠǔĿȶ 

;ĽƲ ĽŐŐĽƲ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ƩȽƈĮƩĽƤǔĽ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĔƲƲĽſĶƼƩȷ ƲĔſƲ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƣƼĽ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩȶ  Ľs projets innovants engagés conduiraient 400 bénéf iciaires à 

déposer plus de 2000  dépôts de brevets, dont 700 pour les projets en santé et 300 dans le 

domaine des transports ȶ ÊĔƤĔŷŷľŷĽŽĽſƲȷ ŠŷƩ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤĔŠĽſƲ ĶĽ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ƈƼ ĶƼ ŽĔŠſƲŠĽſ

de 40 000 emp lois directs, principalement por tés par les chaînes de valeur du véhicule 

ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽȶ  ĽƩemplois ainsi soutenus sont majoritairement très qualifiés .  

BȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ƢĽƤŽettrait 

ĶȽĿǔŠƲĽƤ ĶĽ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽ. Pour les seuls secteurs industrie ls, 

un cumul de 35 Mt de CO2 seraient économisées sur huit ans après la réalisation des projets , 

soit environ 4 Mt/an.  

  

 

42 Pour cette sous -ƢĔƤƲŠĽȷ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĽǚĔŽŠſĿĽƩ ƩƈſƲ ŽŠƩĽƩ ĕ ŮƈƼƤ ĔƼ ʁɿ ŽĔƤƩ ʀɾʀʁȶ 
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Partie 2 : Stratégie, gou vernanc e e t pilo tage   
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1. Une gouvernance éprouvée et robuste  

2.   

 Nous allons fi naliser la gouvernance d'ici la fin d'année ɪɓɫje veux 

que l'on garde ce que  j'appellerais un « esprit commando » , que 

l'équipe pilote fasse appel à tous les talents : universitaires, 

membres de la recherche, entrepreneurs, investisseurs, grand s 

groupes pr ivés. ËǕŕ ƐɖơƘait  une équipe assez unie qui permette 

avec nos administrations de pouvoir piloter cela avec quelques 

principes simples 43 

La gouvernance de France 2030 mise en place à la suite des annonces du Président de la 

ÎĿƢƼĮŷŠƣƼĽ ŐŠſ ʀɾʀɿ ƩȽĽƩƲĔƢƢƼǛĿĽ ƩƼƤ ŷȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

stratégiques précédents. Le Premier ministre est ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ĶĽƩ ĶĿįŠƩŠƈſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲet 

un service placé auprès de lui est chargé de coordonner les ministères concernés et de piloter 

les organismes chargés de la gestion qu otidienne des investissements.  

 ȽƼſĽ ĶĽƩ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽs clés de succès  de France 2030 réside précisément dans cette 

gouvernance interministérielle (1.1). Celle -ci se traduit par un pilotage opérationnel  riche sur 

plusieurs niveaux, qui pourrait être  encore  resserré et clarifié, afin de renforcer la fonction 

stratégique et de prospective (1.2).  

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĽ ƢŷĔſ ĮĿſĿŐŠįŠĽ ĶȽƼſ įĔĶƤĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĶĿƤƈőĔƲƈŠƤĽ ǔŠƩĔſƲ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ŷĔ ƩƈƼƢŷĽƩƩĽ ĽƲ

la constance stratégique dans l Ƚinvestissement. Les contreparties de cet indispensable cadre 

dérogatoire, telles que le principe de non -substitution ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢĔƤ ĶȽautres 

moyens financiers publics , constituent des boussoles pour orienter ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ

investissements  (1.3.). Les imp acts attendus pourrai ent enfin être accrus  par la poursuite du 

renforcement de ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷà travers une articulation plus étroite entre 

ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩimpacts socio -économiques et les processus de décision (1.4).  

1.1. Un fort portage poli tique et interministériel : deux atouts 

déterminants  

1.1.1. Un engagement marqué des autorités politique s 

BľƩ ŷȽƈƤŠőŠſĽȷ ŷĽ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾa été  porté au plus haut niveau politique pa r le Président de 

la République . Il en a présenté le cap et les principaux ob jectifs le 12 octobre 2021 . Il ƩȽĽƩƲpar 

la suite engagé dans son déploiement , notamment par la nomination quelques mois plus tard 

ĶȽƼſsecrétaire général pour l'investissement, chargé de France 2030 44. Il est par ailleurs prévu 

que ŷĽ įřĽŐ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƢƤĿƩŠĶe un conseil scientifique , chargé de proposer les grandes 

orientations scientifiques et technologiques e t les évolutions de la doctrine, et de veiller au 

ƩƼŠǔŠ ĶƼ ƢŷĔſ ĽƲ įƈſƲƤƋŷĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ſƈƲĔŽŽĽſƲen termes  ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩȶ  

Le portage politique au plus haut niveau se traduit par un suivi de premier ordre dans le cadre 

des politiques prioritaires du Gouvernement . Le déploiement de France 2030 est ainsi le 

 

43 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation  de France 2030.  

44 Décret du 26 janvier 2022 portant nomination du secrétaire général pour l'investissement.  
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premier des «  grands chantiers de la rentrée et du quinquennat  » établis à ŷȽŠƩƩƼĽ ĶƼ ƩĿŽŠſĔŠƤĽ

őƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲĔŷ ĶȽaoût  2022.  Cette priorité est également inscrite dans les feuilles de routes 

ministérielles .  

 Ĕ őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƤĿǔƈŠƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƣƼȽƼſ įƈſƩĽŠŷ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ĶĽ

ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍ;ʀI), présidé par le Premier  ministre, arbitre les budgets et veille au caractère 

transversal de France 2030 45. Iſ įƈŽƢŷĿŽĽſƲȷ Ƽſ įƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼŠǔŠ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽƩƲ ƤĿƼſŠ ĕ ĶĽƼǚ

ƤĽƢƤŠƩĽƩ Ľſ ŐĿǔƤŠĽƤ ʀɾʀʀ ĽƲ ſƈǔĽŽĮƤĽ ʀɾʀʀ ƢƈƼƤ ĶŠƩįƼƲĽƤ ĶĽ ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſȶLe conseil 

des ministres se  saisit par ailleurs ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſȷ įƈŽŽĽ Ľſ ƲĿŽƈŠőſĽ ŷĔ

communication de la Première  ŽŠſŠƩƲƤĽ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶƼ ƢƤĽŽŠĽƤanniversaire du plan 46. 

Schéma 7 : Gouvernance stratégique de France 2030  

 

Source : Comité de surv eillance  

 Ľ ƢŷĔſ ƩȽŠſƩįƤŠƲainsi dans la continuité de la méthode retenue  pour les programmes 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ et qui a fait ses preuves 47. Initié e en 2008 par le Président 

Nicolas  Sarkozy, poursuivi e par le Président François Hollande et maintenu e par le Président 

Emmanuel Macron, la dynamique des investissements clés pour la France est portée par une 

efficace continuité transpartisane.   

Au-delà de c ette continuité stratégique , France 2030 se démarque par un net rehaussement 

ĶĽ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ƢƈŷŠƲŠƣueȷ įĽ ƣƼŠ ŐĔǔƈƤŠƩĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ et devrait 

augmenter le niveau de sélectivité des projets . Par ailleurs, l ȽřƈƤŠǭƈſ ƲĽŽƢƈƤĽŷ ĶĽ France 2030 

devrait permettre ĶĽ ŽĔŠſƲĽſŠƤ ŷȽĽŐŐƈƤƲtransformateur dans le temps long .  

1.1.2. Un pilotage inte rministériel  indispensable  

Le portage politique , du plus haut niveau et avec constance,  ƩĽ įƈŽƢŷľƲĽ ĶȽƼſ ƢŠŷƈƲĔőĽ

administratif interministériel . ;ȽĽƩƲ ĔƼ ÊƤĽŽŠĽƤ ŽŠſŠƩƲƤĽ ƣƼȽŠŷ ƤĽǔŠĽſƲ ĶĽ ƢƤĽſĶƤĽ ŷĽƩ ĶĿįŠƩŠƈſƩ

de financement des projets innovants dans le cadre de France 2030. Il est le responsable de la 

mission budgétaire «  Investir pour la France de 2030  » (auparavant «  Investissements 

ĶȽĔǔĽſŠƤ ») et délègue sa signature pour le financement de certains projets au secrétaire général 

ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ. La conduite interministérielle du plan est ainsi assurée, pour le compte 

du Premier ministre, par le Secrétariat génér Ĕŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍÓ]ÊkɎȶ ;Ľ ƩĽƤǔŠįĽ ĶƼ

Premier ministre est ſƈƲĔŽŽĽſƲ įřĔƤőĿ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶƼ ƢŷĔſ ĽƲ ĶĽ

coord ƈſſĽƤ ŷȽĔįƲŠƈſ ĶĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ 

Le positionnement interministériel du SGPI  est une pratique constante depuis la création en 

ʀɾɿɾ ĶƼ ;ƈŽŽŠƩƩĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍ;]kɎ ƢƈƼƤŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽdu PIA 48. Dans 

 

45 Cette instance politique a été réunie en 2021.  

46 Conseil des ministres du 19 octobre 2022. Un an de France 2030.  

47 Voir les conclusions en ce sen s du rapport du CSIA de 2019.  

48 Le CGI est devenu SGPI en 2017 par le décret du 18 décembre 2017 substituant la dénomination « secrétaire général pour 
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son rapport de 2019, le Comité de surveillance a souligné que «  le CGI/SGPI a permis de faire 

ƻƽơŪƽŕǂǂŕƽ Ɛŕǂ ƻơƐŹǋŹƼǕŕǂ ŎɖŕǳŇŕƐƐŕƘŇŕ ŕǋ Ŏŕ ŎŹŨŨŗƽŕƘŇŹĔǋŹơƘ ŕƘ ŗǋĔƘǋ ǕƘ ĔŇǋŕǕƽ ǋŹŕƽǂ ƼǕŹ ƘɖŗǋĔŹǋ ƻĔǂ

pris dans la gestion des relations courantes avec son écosystème (ex. re lations avec les grands 

organismes de recherche pour la DGRI ; relations avec les universités et les différentes parties 

ƻƽŕƘĔƘǋŕǂ Ŏŕ ƐɖŕƘǂŕŹŪƘŕƖŕƘǋ ǂǕƻŗƽŹŕǕƽ ƻơǕƽ ƐĔ B]IÓkÊ ɒ ƽŕƐĔǋŹơƘǂ ĔǭŕŇ Ɛŕǂ ŨŹƐŹŖƽŕǂɐ Ɛŕǂ ŨŗŎŗƽĔǋŹơƘǂ

professionnelles et les grandes ent reprises pour la DGE...)  ». Cet  atout demeure.  

LĔ įƈſĶƼŠƲĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ŐĔįŠŷŠƲĽ ŷȽŠŽƢƼŷƩŠƈſ ĶȽƼſprocessus ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ

ministérielle et la concentration des moyens sur un nombre limité de priorités avec une 

démarche sélective . À ti ƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſƩȷ ƢĽƼǔĽſƲ ŀƲƤĽ ŽĽſƲŠƈſſĿes les actions de 

France  2030 dans les domaines des réacteurs nucléaires innovants, du nouvel espace ou des 

ŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĔƼǚ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ ƣƼŠ įƈſƲƤŠĮƼĽſƲ ĕ ŐĔŠƤĽ ĿǔƈŷƼĽƤ ĕ ƤǛƲřŽĽ ƩƈƼƲĽſƼ ŷĽ ƲŠƩƩƼ

économique fra nçais en même temps que les acteurs publics  ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽde recherche et 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ. 

Par ailleurs, le ƢƈƤƲĔőĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ ƼſĽ įƈſĶŠƲŠƈſ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĕ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ

de chacun de ses objectifs dont la portée est éminemment transverse . Les biothérapies sont 

indissociables des enjeux industriels de bioproduction, les systèmes agricoles durables sont 

étroitement liés aux équipements, les usines de batteries ne fonctionneraient pas sans un 

effort en matière de formation des talents, le dé veloppement industriel de la filière 

électronique doit être mené de front avec la poursuite de la recherche fondamentale, etc.  

IſŐŠſȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ įƤĿĿ ƢĔƤ ŷĽ ŷĿőŠƩŷĔƲĽƼƤ Ľſ ʀɾɿɾ ŷƈƤƩ

du lancement du PIA, poursui t sa mission dans le cadre de France 2030. Il comprend quatre 

députés et quatre sénateurs , désignés par le président de leur assemblée respective , ainsi que 

dix personnalités qualifiées, nommées par le Premier ministre. La composition de haut niveau, 

le po ƩŠƲŠƈſſĽŽĽſƲ ŠſĶĿƢĽſĶĔſƲȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĔ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ įƈſƩĽŠŷ ĶƼ ;Ók ȷ

contribuent au bon équilibre de la gouvernance de France 2030.  

Focus 

Les missions d Ƽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 

 ȽĔƤƲŠįŷĽ ʆ ĶĽ ŷĔ ŷƈŠ ſ̝ ʀɾɿɾ-237 du 9 mars 2010 de finances rectificative pour 2010 prévoit 

que le «  ŇơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɛĔǭŕƘŹƽ ɪɓɫ ŇơƘǂŕŹƐƐŕ Ɛŕ ]ơǕǭŕƽƘŕƖŕƘǋ ǂǕƽ

les priorités d'investissement des programmes et dresse un bilan annuel de son exécution  ». À 

cet effe t, il «  s'appuie en tant que de besoin sur le secrétaire général pour l'investissement et 

sur les organismes chargés de la gestion des fonds consacrés aux investissements d'avenir  ».  

Le décret n° 2010 -80 du 22 janvier 2010 relatif au secrétariat général pour l'investissement 

prévoit en complément que le «  comité de surveillance peut consulter, sur un thème 

déterminé, des représentants des collectivités territoriales et des organisations d'employeurs 

et de salariés ainsi que toute personne dont il juge uti le de recueillir l'avis  ». 

Dans son rapport de 2019, le Comité de surveillance avait recommandé de «  réaffirmer le 

ƻƽŹƘŇŹƻŕ ŎɖǕƘ ƻơƽǋĔŪŕ ƻơƐŹǋŹƼǕŕ Ũơƽǋɐ ŹƘǋŕƽƖŹƘŹǂǋŗƽŹŕƐ ŕǋ ǋƽĔƘǂƻĔƽǋŹǂĔƘ ». Il observe que cette 

recommandation a été suivi e en ce qui concer ne sa dimension politique et transpartisane  et 

ƣƼĽ ŷĽ ƢƈƤƲĔőĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ƩȽĽƩƲ ƤĔŐŐĽƤŽŠȷ ŽŀŽĽ ƩŠ ƣƼĽŷƣƼĽƩ ĔŮƼƩƲĽŽĽſƲƩ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ

pourraient être apportés (voir infra ).  Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ

transformation profonde du tissu économique, il conviendra donc de maintenir dans le temps 

ŷƈſő ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĽƲ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ƢƈƼƤ ƲĽſŠƤ ŷȽŠŽƢƼŷƩŠƈſ ĽƲ ŷĽcap  donnés fin 2021 .  

 

l'investissement » à la dénomination « commissaire général à l'investissement ».  
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1.2. Vers un nouvel équilibre dans la gouvernance administrati ve  

1.2.1. Des acteurs publics  largement mobilisés au lancement du plan  

Le Secrétariat général pour  ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ est chargé de coordonner les travaux 

ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷƩ ƩƈƼƩ ŷȽĔƼƲƈƤŠƲĿ ĶƼ ÊƤĽŽŠĽƤ ŽŠſŠƩƲƤĽ, ce rattachement lui conférant une 

légitimité nécessaire pour allouer les cré dits et piloter les procédures avec les ministères et les 

opérateurs.  

En pratique, le processus de décision inclut systématiquement les principales directions  

ĶȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ įĽſƲƤĔŷĽ įƈſįĽƤſĿĽƩ par France 2030. Ils sont réunis à la fois au niveau des 

diƤĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ įĽſƲƤĔŷĽȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſ įƈŽŠƲĿ ĽǚĿįƼƲŠŐ ƤĿƼſŠ ŽĽſƩƼĽŷŷĽŽĽſƲȷ

et à un niveau inférieur, dans le cadre de 14 comités de pilotage ministériels opérationnels. Ces 

instances  établissent les cahiers des charges des appels à projets , suivent l'instruction des 

projets d'investissement et formule nt  des avis et propositions avant la décision du Premier 

ministre.  

La gestion quotidienne des investissements est confiée à des opérateurs, au nombre de quatre 

désormais 49 ȸ ŷȽ őĽſįĽ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ɍ ĶĽŽĽɎȷ ŷȽAgence 

nationale de la recherche  (ANR), la :ĔſƣƼĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍBpifrance ), et la Caisse 

des dépôts et consignations (CDC). BĽƩ įƈſǔĽſƲŠƈſƩ ĶĽ őĽƩƲŠƈſ ŷŠĔſƲ ŷȽKƲĔƲ ĕ įřĔįƼſ ĶĽ įĽƩ

organismes  pĽƤŽĽƲƲĽſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽ ĶĿŐŠſŠƤ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽĽŽƢŷƈŠ ĶĽƩ ŐƈſĶƩ ĽƲ ŷĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ

ŽĽƩƼƤĔſƲ ŷĽƩ ƤĿƩƼŷƲĔƲƩ ƈĮƲĽſƼƩ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩȶ 

Schéma 8 : Gouvernance opérationnelle de France 2030  

 

Source : Comit é de surveillance  

Enfin, il existe un niveau intermédiaire de conduite des objectifs et des leviers de France 2030. 

Il est porté par l es conseillers du SGPI, qui animent les comités de pilotage ministériels 

opérationnels  (CPMO) et sont responsables de tout  ƈƼ ƢĔƤƲŠĽ ĶȽƼſ ƈĮŮĽįƲŠŐ ƈƼ ĶȽƼſ ŷĽǔŠĽƤ ĶƼ

plan. Ces fonctions de conseillers ont été établies par le SGPI fin 2022 ȷ ĕ ŷĔ ƩƼŠƲĽ ĶȽƼſĽ

ƤĿƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ŠſƲĽƤſĽ ǔŠƩĔſƲ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ įƈřĿƤĽſįĽ ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠőƤĔŽŽĽ ĔǔĽį ŷĽƩ įŠĮŷĽƩ ĶĽ

 

49 Au cours de la décenni Ľ ʀɾɿɾȷ ŷĽƩ Êk ƩȽĔƢƢƼǛĔŠĽſƲ ƩƼƤ Ƽſ ſƈŽĮƤĽ ƢŷƼƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲ ĶȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ȸ ŷȽ ¨Î ɍ őĽſįĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ

ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽɎȷ :ƢŠŐƤĔſįĽ ɍ:ĔſƣƼĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲɎȷ ŷȽ ĶĽŽĽ ɍ őĽſįĽ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽ

ŷȽĿſĽƤőŠĽɎȷ ŷĔ ;B; ɍ;ĔŠƩƩĽ ĶĽƩ ĶĿƢƋƲƩ ĽƲ įƈſƩŠőſĔƲŠƈſƩɎȷ ŷȽ ſƤƼ ɍ őĽſįĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ƢƈƼƤ ŷĔ ƤĿſƈǔĔƲŠƈſ ƼƤĮĔŠſĽɎȷ ŷĽ ;I 

ɍ;ƈŽŽŠƩƩĔƤŠĔƲ ĕ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ĔƲƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ĔƼǚ ĿſĽƤőŠĽƩ ĔŷƲĽƤſĔƲŠǔĽƩɎȷ ŷȽ ſĔř ɍ őĽſįĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷȽřĔĮŠƲĔƲɎȷ ŷȽ ÓÊ ɍ őĽſįĽƩ ĶĽ

ƩĽƤǔŠįĽƩ ĽƲ ĶĽ ƢĔŠĽŽĽſƲƩɎȷ ŷȽ ſĶƤĔ ɍ őĽſįĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽpour la gestion des déchets radioactifs), le Cnes (Centre national d'études 

ƩƢĔƲŠĔŷĽƩɎ ĽƲ ŷȽ°ſĽƤĔ ɍ°ŐŐŠįĽ ſĔƲŠƈſĔŷ ĶɂĿƲƼĶĽƩ ĽƲ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽƩ ĔĿƤƈƩƢĔƲŠĔŷĽƩɎȶ 
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France  2030.  

Ce niveau intermédiaire de pilotage est néanmoins double.  Le rôle des coordonnateurs 

ſĔƲŠƈſĔƼǚ ĶĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽȷ ƣƼŠ ĔǔĔŠƲ ĿƲĿ įƤĿĿ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶƼ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ Êk ʂ ƢƈƼƤ ƢŠŷƈƲĽƤ

įřĔįƼſĽ ĶĽƩ ʀʁ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ subsiste . Bien que ces stratégies  aien t été 

intégré es aux objectifs et leviers de France 2030, la fonction de coordonnateur a été 

maintenu e. Les coordonnateurs  sont localisés  soit dans les ministères, soit au SGPI, auquel cas 

les fonctions de conseiller et de coordonnateur peuvent être fusionn ées.  

Au total, l ȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ įƈſƩĽŠŷŷĽƤƩ ĽƲ ŷĽƩ įƈƈƤĶƈſſĔƲĽƼƤƩ ǔĔƤŠĽ significativement selon 

les sujets .  Ľ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĽƩƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ƢŠŷƈƲĿ ƢĔƤ ƼſĽ

conseillère du SGPI et deux coordonnateurs du ministère de ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽȷ ƲĔſĶŠƩ ƣƼĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

culturel est animé par un unique conseiller établi au SGPI, et que les enjeux du numérique sont 

couverts par quatre conseillers du SGPI et cinq coordonnateurs nationaux de stratégie.   

Enfin, le temps consacré par les coordonnateurs de stratégie est également variable. Si certains 

exercent cette mission à temps plein, de nombreux coordonnateurs établis dans les ministères 

ſĽ ƩȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽſƲ ƣƼȽĕ ƲĽŽƢƩ ƢĔƤƲŠĽŷ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ŽŠƩƩŠƈſȶ 

1.2.2. Un nouve au paramétrage de la comitologie interministérielle  

 Ĕ ŷĔƤőĽ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ƲŠĽſƲ ĕ ŷĔ ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĽƲ ĕ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ

associés à France 2030. Le dialogue et la concertation entre acteurs publics sont indispensables 

en raison du ca ractère interministériel des objectifs et leviers du plan, ainsi que de la variété 

des actions publiques à porter pour accompagner les projets innovants (voir infra ).  

;ĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĽƩƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ƢƤĿįŠĽƼƩĽ ƣƼĽ ŷĔ įƈſĶƼŠƲĽ Ķes PIA 1 à 3 avait pu, à cer tains 

moments, «  susciter des frustrations voire un sentiment de dépossession  »50. Ce constat avait 

conduit le Comité de surveillance à souligner en 2019 la quête ĶȽƼſ ɋ ņơƘ ŗƼǕŹƐŹņƽŕ ɪŎɖǕƘŕɫla 

ņơƘƘŕ ŎŹǂǋĔƘŇŕ ƻơǕƽ ĔƽǋŹŇǕƐŕƽ Ɛŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ ŕǋles politiques ministérielles et 

accroî tre leurs impacts respectifs  ».  

 Ĕ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĿƲĽſĶƼĽ ĽƲ ŠſƲĽſƩĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽƩ(voir le 

schéma ci -dessous) pouvait également apparaître utile au lancement de France 2030. 

 ȽŠŽƢƼŷƩŠƈſ ŠſŠƲŠĔŷĽ ĶĽ įĽ ƢŷĔſ ŽĔŮĽƼƤ ĔƢƢĽŷĔŠƲ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ƼſĽ ŠŽƢŷŠįĔƲŠƈſ įƈŽƢŷľƲĽ ĶĽƩ

ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩȷ ĶȽĔĮƈƤĶ ƢƈƼƤ ĿŷĔĮƈƤĽƤ ĽƲ ŠſŠƲŠĽƤ ŷĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶƼ Êk ʂȷ ƢƼŠƩ

pour intégrer ces actions dans la conception renouvelée et portée par le Président de la 

République en octobre 2021 , et enfin pour les lancer rapidement dans un contexte de forte 

compétition internationale . 

Schéma 9 : Processus de décisi on type pour un AAP de France 2030  en 2022  

Source : Comité de surveillance  

 Ĕ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢĽƤŽĽƲ ĶĿƩƈƤŽĔŠƩ ĶȽĽſǔŠƩĔőĽƤdes ajustements dans le pilotage 

interministériel du plan . Pour le rythme de croisière désormais atteint par le plan  et au v u de 

ŷȽĔįřľǔĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƤĿƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êk51, un équilibre pourrait être trouvé pour distinguer 

 

50 Rapport du CSIA de 2019.  

51 Les effectifs du SGPI ont, en pratique, été doublés entre début 2022 e t le printemps 2023. Ces renforts et la stabilisation de 
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plus nettement le pilotage centralisé porté par le SGPI, en lien avec les ministères, et la gestion 

décentralisée assurée par les opérateurs .  

Le nouvel équi libre répondrait à quatre  objectifs  : (i) renforcer la rapidité  de ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ

France 2030 , (ii) affirmer le pilotage opérationnel selon une démarche qualité, (iii) clarifier les 

responsabilités des différents acteurs, (iv ) élever la démarche ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĔƼ ƤĔſő ĶȽƼſĽ

ŐƈſįƲŠƈſ ĕ ƢĔƤƲ ĽſƲŠľƤĽ ĶĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ52.  

Premièrement, il convien drai t de désigner, pour chacun des objectifs et des leviers, un unique 

responsable administratif .  Ƽ ǔƼ ĶĽ ŷȽĿƲĽſĶƼĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ŷĽƩ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽƩ ƢĽƼǔĽſƲ Ʃe voir 

įƈſŐŠĽƤ Ƽſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƢŷƼƩ ƤĽƩƲƤĽŠſƲ ƣƼĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ƈƼ ŷĽ ŷĽǔŠĽƤ. Le domaine du numérique en est 

un bon exemple, avec une distinction opportune des périmètres entre le quantique, 

ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽȷ ĽƲįȶ 

Ce responsable administratif serait  chargé 53ȷ ƢƈƼƤ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƣƼŠ ŷƼŠ ĽƩƲ įƈſŐŠĿȷ ĶĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ

des įŠĮŷĽƩ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ 2030. Il e ndosse rait  donc ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽƩ

nécessaires au succès de France 2030  ȸ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽȷanticipation des 

évolutions scient ifiques et technologiques, animation et orientation des acteurs innovants 

pertinents, conduite de projets (ce qui inclut notamment le recours aux dispositifs 

administratifs  tels que les AAP ou les AMI) , le pilotage des opérateurs, la diffusion de la 

connai ƩƩĔſįĽ ĽƲ ŷĔ ƤĽĶĶŠƲŠƈſ ĶĽ įƈŽƢƲĽƩ ɍŠſƲĿőƤĔſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſɎ. 

Dans son périmètre et dans le cadre de la stratégie qui a été arrêtée (cf. infra ), le responsable 

devrait  disposer de la capacité ĶȽĔƤĮŠƲƤĔőĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ.  

Cette fonctio n correspond à une activité à temps plein et son exercice suppose un 

positionnement interministériel . Un tel positionnement apparaît nécessaire, en raison de la 

ƲƤĔſƩǔĽƤƩĔŷŠƲĿ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ įƈƼǔĽƤƲƩȷ ĶƼ ƤƋŷĽ ĶȽĔƤĮŠƲƤĔőĽ ƣƼŠ ĽƩƲ įƈſŐŠĿ ĔƼ Ó]Êk ɍǔƈŠƤinfra ) et de 

la porosité des enjeux entre objets et leviers de France 2030.  Le choix des profils serait en 

particulier guidé par la capacité à animer et guider un écosystème donné (cf. les 

développements de la partie  3). 

Deuxièmement, le périmètre exact de chacun des objectifs et leviers, ainsi que celui des 

contours des éventuels sous -objectifs ou des sous -leviers, devrait être  clairement établi . 

LȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſdes responsabilités suppose effectivement que des périmètres soient défin is 

ƢƈƼƤ ƲĽſŠƤ įƈŽƢƲĽ ĶȽĽſŮĽƼǚ ƤĽŷĔƲŠǔĽŽĽſƲ řƈŽƈőľſĽƩȶ  ȽřƈŽƈőĿſĿŠƲĿ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĽƩƲ ŠįŠ

entendue au ƩĽſƩ ĶĽ ŷĔ įƈřĿƤĽſįĽ ĶȽƼſ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ɍƣƼĔſƲŠƣƼĽȷ ĮŠƈƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȷ őƤĔſĶƩ ŐƈſĶƩ

ŽĔƤŠſƩȷ ĽƲįȶɎ ƈƼ ĶȽƼſĽ ŐŠŷŠľƤĽ ɍĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽȷ ĔĿƤƈſĔƼƲŠƣƼĽȷ ĽƲįȶɎ 

LȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽdes deux années de déploiement de France 2030 faciliteront la clarification  des 

contours des objectifs et leviers, ainsi que de leurs sous -domaines. ! ƲŠƲƤĽ ĶȽĽǚĽŽƢŷĽȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

« devenir le leader ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ǔĽƤƲƩ ĽƲ ĶĽƩ ĿſĽƤőŠĽƩ ƤĽſƈƼǔĽŷĔĮŷĽƩ Ľſ ʀɾʁ0 » pourrait 

articuler trois sous -domaines  ȸ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽȷ ŷĽ ƢřƈƲƈǔƈŷƲĔŧƣƼĽ ĽƲ ŷȽĿƈŷŠĽſ ŐŷƈƲƲĔſƲȶ 

Troisièmement , les comités de pilotage ministériel opérationnels devraient être positionnés 

sur un rôle stratégique . Les CPMO seraient , certes, des lieux de suivi de la feuille de route de 

ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐɓ une fois celle -ci clairement établie.  Ils seraient avant tout des instances  : 

- ĶɂĿįřĔſőĽƩ ƩƼƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ įƈſƲĽǚƲĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȷ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷȷ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ

scientifique  ; 

- ĶȽĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĔſſƼĽŷŷĽ Ľſ ƢƤƈŐƈſĶeur des objectifs et leviers, ainsi que des périmètres 

de niveau inférieur (sous -domaines correspondant aux écosystèmes ou filières)  ; 

- ĶĽ įƈſĶƼŠƲĽ ĶĽ ƤĽǔƼĽƩ ĶĽ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĽƲ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ conduisant à des 

 

ŷȽƈƤőĔſŠőƤĔŽŽĽ ĶƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶƼ ÊƤĽŽŠĽƤ ŽŠſŠƩƲƤĽ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ Ƽſ ƩƈŷŠĶĽ ĔƢƢƼŠ ƢƈƼƤ ŷĔ ƤĿſƈǔĔƲŠƈſ ĶƼ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 
52 ;ĽƩ ƲƤƈŠƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƩƈſƲ ĔƢƢƤƈŐƈſĶŠƩ ĶĔſƩ ŷĔ ƩƼŠƲĽ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ ĽƲ ŐƈſƲ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩȶ 

53  Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ŽĽƲ ŷȽĔįįĽſƲ ƩƼƤ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿƩȷ ŷȽŠſƲŠƲƼŷĿ ĶĽ ŷĔ ŐƈſįƲŠƈſ ſĽ ƩĽŽĮŷĽ ƢĔƩ

déterminant tant ƣƼȽĽŷŷĽ ſĽ ƤĽŽĽƲ ƢĔƩ Ľſ įĔƼƩĽ ŷȽĔƼƲƈƤŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔőĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƣƼŠ ŷƼŠ ĽƩƲ įƈſŐŠĿȶ 
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réallocations et des ajustements  ; 

- ĶȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔǔĽį ŷĽ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĽƲ

européenne (voir la partie 3)  ; 

- ĶĽ ĶĿįŠƩŠƈſ ƩƼƤ ŷĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĕ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢƈƼƤ ŷĽǔĽƤ ŷĽƩ ǔĽƤƤƈƼƩ ŠſĶŠǔŠĶƼĽŷƩ ƈƼ

įƈŷŷĽįƲŠŐƩȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŮƼƤŠĶŠƣƼĽƩȷ ƣƼŠ ŐƤĽŠſĽſƲ ŷȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽƩprojets innovants  ; 

- ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽƩ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷŷĽƩ ĽƲ ƈĮƩĽƤǔĿĽƩ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ. 

La composition des CPMO serait  ajustée à ce niveau de décision  : les participants seraient en 

mesure de décider des orientations données, sauf à ce que celles -ci relèvent du comité exécutif 

de France 2030.  Ľ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ƈƼ ĶƼ ŷĽǔŠĽƤ ŠſŐƈƤŽĽƤĔŠƲ ŷĽ ;Ê¦° ĶĽ ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ

de la feuille de route et lui soumettrait pour validation uniqu ement des évolutions importantes.  

Le rehaussement du rôle des CPMO ne fait pas obstacle à ce que des échanges informels soient 

ŽĽſĿƩȷ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ƲĔįƲŠƣƼĽȷ ĽſƲƤĽ ŷĽ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƲ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩȶ ;ĽƩ

échanges privilégieraient un format so uple.  Dans son rapport de 2019 relatif aux PIA, le Comité 

de surveillance avait recommandé de «  renforcer le rôle et les responsabilités des Comités de 

pilotage vers moins de process  (ex. suivi des décaissements et validation des projets financés) et 

vers ŎĔǭĔƘǋĔŪŕ Ŏŕ ǭŹǂŹơƘ ŕǋ Ŏŕ ƻŹƐơǋĔŪŕ ǂǋƽĔǋŗŪŹƼǕŕǂ ŕǋ ŕƘ ŇŲĔƽŪŕ Ŏŕ ƐɖĔƽǋŹŇǕƐĔǋŹơƘ ŎǕ Êk ĔǭŕŇ Ɛŕǂ

autres dispositifs publics  ». Cette recommandation prend une pertinence accrue dans le cadre 

de France 2030 ȷ Šŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ŷĔ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽȶ 

Recommandation  : Ajuster la gouvernance opérationnelle de France 2030 , pour plus 

de réactivité  ĽƲ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿȷ en identifiant des «  ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ » au 

périmètre clair , et en positionnant l es instances interministérielles à un niveau 

stratégique : 

ɓ désigner un responsable interministériel unique de chacun de s objectifs et leviers du 

plan, ƈƼ ĶȽƼſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƢŷƼƩ ĿƲƤƈŠƲ, qui endosse ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ

interministérielles nécessaires ĕ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ įŠĮŷĽƩ ĶĔſƩ Ʃƈſ įřĔŽƢ ĶĽ įƈŽƢĿƲĽſįĽ ;  

ɓ préciser , à cet effet,  les contours exacts de chacun des objectifs et leviers, ainsi que 

les périmètres de niveau inférieur ƣƼŠ ƩƈſƲ įƈřĿƤĽſƲƩ ĔǔĽį ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ

ou de filières , ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĽƩ įŠĮŷĽƩ ŐŠǚĿĽƩ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ; 

ɓ reposit ionner les comités de pilotage ministériel opérationnels à un niveau 

stratégique , veillant notamment à la bonne articulation de France 2030 avec le reste 

ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ.  

1.2.3. Une évolution du positionnement du SGPI  

 Ľ Ó]Êkȷ Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔĶministrations centrales et les opérateurs, a  fortement 

été mobilisé en 2021 et 2022 par la conception et ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩactions de France 2030 . 

;ĽƲ ĽŐŐƈƤƲ ŠſŠƲŠĔŷ ĿƲĔŠƲ ŠſĶŠƩƢĽſƩĔĮŷĽ ƢƈƼƤ ĶƈſſĽƤ ĶĽ ŷȽĿŷĔſ ĔƼǚ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶƼ ƢŷĔſȷ

apporter une vi sibilité nécessaire des actions auprès des écosystèmes et engager rapidement 

certains investissements afin de pouvoir en tirer rapidement les premiers bénéfices 54. À cet 

effet, les tâches de gestion et de concertation administrative ont représenté une part 

significative du rôle du SGPI durant 18 mois.  

 Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ŽƈƼǔĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽƩƲ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ ĽŐŐĽįƲƼĿĽ ĶĔſƩ Ƽſ įƈſƲĽǚƲĽde 

transition organisationnelle pour le SGPI.  Plusieurs actions fondatrices ont été menées en 

parallèle du déploiement du plan  : la ſƈŽŠſĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ſƈƼǔĽĔƼ ƩĽįƤĿƲĔŠƤĽ őĿſĿƤĔŷȷle profond 

 

54 þƈŠƤ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŷĽ ʂ ĶĽ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ ɿȷ ƣƼŠ ƤĽŷľǔĽ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĶĿŮĕ ƈĮƩĽƤǔĿ ĶĔſƩ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ĶƈŽĔŠſĽƩȶ ;ĽƲƲĽ ŽŠƩĽ Ľſ

ŽƈƼǔĽŽĽſƲ ĿƲĔŠƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ que le rythme des innovations poursuit son accélération, ce qui se traduit pour tout 

ƢƤƈŮĽƲ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢĔƤ Ƽſ ŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ĶĽrapidité  (voir infra ).  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 65 

France 2030  Juin 2023  

ƤĽſƈƼǔĽŷŷĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĿƣƼŠƢĽȷ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽ ŷȽĔőĽſįĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ, ŷȽĔŮƼƩƲĽŽĽſƲ

des procédures opérationnelles , etc. Cette phase de restructuration du SGPI est désormais 

achevée, d Ľ ŽŀŽĽ ƣƼĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƩƈſƲ ƢŷĽŠſĽŽĽſƲ ĽſőĔőĿƩ

ĶĔſƩ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ La maturité de France 2030 permet désormais de faire 

évoluer le rôle  du SGPI. 

La fonction stratégique , la vision de long terme ȷ ŷĔ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ

la veille et la prospective  technologique et scientifique  pourraient désormais constituer une 

part significative des missions  du SGPI . Elles ne seraient bien sûr pas exercées de manière 

exclusive par le SGPI,  qui continuerait de travailler conjointement avec les autres parties 

prenantes, notamment les ministères dans le cadre des CPMO. ;ĽƩ ĔǚĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſne sont 

par ailleurs pas neufs  ; le Secrétariat général a initié leur déploiement ces derniers mois. L a mise 

Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔƲ ĔǔĽį ŷȽ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ƲĿŽƈŠőſĽ ĶĽ įĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽȶ kŷ

įƈſǔŠĽſƲ ĶĿƩƈƤŽĔŠƩ ĶȽĔŷŷĽƤ ƢŷƼƩ ŷƈŠſȷ ƢƈƼƤ Ľſ ŐĔŠƤĽ ƼſĽ ĶƈŽŠſĔſƲĽ ĶƼ Ó]Êk ɍǔƈŠƤinfra , le 4 de la 

partie 2).  

Focus 

æſ ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔƲ ĿƲƤƈŠƲ ĔǔĽį ŷȽ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽchnologies  

 Ƚ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ĽƩƲ Ƽſ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽment public sous la tutelle du m inistère de 

ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįře. Il įƈſįŠŷŠĽ Ƽſ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ĽƲ ĶĽ

recommandation s dans le domaine technologique au sens large. Il publie ainsi dans un cadre 

collégial  ĶĽƩ ƤĔƢƢƈƤƲƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽainsi que  des notes plus courtes qui alimentent le débat 

ƢƼĮŷŠį ĽƲ ŠſƩįƤŠǔĽſƲ ŷĽƩ ƤĿŐŷĽǚŠƈſƩ ĔįƲƼĽŷŷĽƩ ĶĔſƩ ŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶƼ ƲĽŽƢƩ ŷƈſőȶ 

Afin de soutenir le plan France 2030 dans la durée, le SGPI , la direction générale des 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƈſƲnoué un 

ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔƲ ĔǔĽį ŷȽ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȶCe partenariat vise notamment à renforcer 

ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶƼ ƢƈƩŠƲŠƈſſĽŽĽſƲ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽȷ ĔŠĶĽƤ ŷȽKƲĔƲ ĶĔſƩ ƩĽƩ įřƈŠǚ

ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƲ ĕ ŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ŷĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ĕ ŐƈƤƲ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶĽ ŽĔƤįřĿȶ 

kſŠƲŠĿ Ľſ ŮƼŠſ ʀɾʀʀȷ įĽ ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔƲ ƩȽĽƩƲ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ įƈſįƤĿƲŠƩĿ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽĔſſĿĽ ĿįƈƼŷĿĽ

par une demi -ĶƈƼǭĔŠſĽ ĶĽ ſƈƲĽƩ ĶȽĔſĔŷǛƩe et de propositions, sur ĶĽƩ ƲřľŽĽƩ ĔƼ įơƼƤ ĶĽ

ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ɍſƼįŷĿĔŠƤĽȷ ŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽȷ ƢřƈƲƈǔƈŷƲĔŧƣƼĽȷ ĽƲįȶɎȶ 

LĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĽƲ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƩĽ ƢŷĔįĽƤ ĔƼ įơƼƤ ĶĽ ŷĔ

culture du SGPI. ÊƈƼƤ ŷĽ ƩĽįƈſĶ ƲĽŽƢƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ Šŷ ƩȽĔőŠƲmoins de lancer des dispositifs  

complémentaires ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƣƼĽ ĶĽ ŐĔŠƤĽ Ľſ ƩƈƤƲĽ ƣƼĽ ŷĽƩpremiers investissements 

réalisés produisent les résultats attendus . Les « ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽs » évoqués 

préįĿĶĽŽŽĽſƲ ƩĽƤĔŠĽſƲ Ľſ ƢƤĽŽŠľƤĽ ŷŠőſĽ ƢƈƼƤ įĽƲƲĽ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶ

Cette évolution implique Ƽſ ƤĽƢƈƩŠƲŠƈſſĽŽĽſƲ ĶƼ Ó]Êk ĽƲȷ ƢŷƼƩ ŷĔƤőĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ƩĽƩ

ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩȷ ƩƼƤ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩȶElle pourra é őĔŷĽŽĽſƲ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ

ƩƼƤ ŷĔ ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶƼ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ɍǔƈŠƤinfra ).  

Ainsi, les trois missions fondamentales du SGPI seraient celles de stratège , ĶȽĔſŠŽĔƲĽƼƤ

ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ et ĶȽƼſŠƲĿ ĶĽ ŷŠǔƤĔŠƩƈſ. Les actions accorderaient une att ention conjointe à la 

ĮƈſſĽ ĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ƢƤƈőƤĔŽŽĽȷ ĕ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ŽĽſĿĽƩȷ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĔƼǚ įƈſƩŠĶĿƤĔƲŠƈſƩ

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȶ ;ȽĽƩƲ ĕ įĽƩ įƈſĶŠƲŠƈſƩ ƣƼĽ ŷĽ Ó]Êk ƩĽƤĔŠƲ ŷĽ őĔƤĔſƲ ĶĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ įŠĮŷĽƩ ŐŠǚĿĽƩ ĕ

France 2030 et de ses impacts.  
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Schéma 10 : Blocs de mission rénovés pour la structure interministérielle  

chargée du pilotage stratégique de France 2030  

 

Source : Comité de surveillance  

Dans son rapport de 2019, le Comité de surveillance avait recommandé de «  réinventer cette 

structure interministérielle pérenne  Ɍ ƣƼȽĽƩƲ ŷĽ Ó]Êkȶkŷ ƢƤƈƢƈƩĔŠƲ ĶĽ ƩȽŠſƩƢŠƤĽƤ ĶĽ ƲƤƈŠƩ ƲǛƢĽƩ ĶĽ

structure en relayant les action s de gestion des procédures par un pilotage des résultats  (voir 

le focus ci-contre).  Cette bascule pouvait difficilement être effectuée simultanément au 

lancement  de France 2030  et à la réorganisation en profondeur du SGPI. Le Comité de 

ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĽƩƲŠŽĽ ƣƼȽĽŷŷĽ ƢĽƼƲ ĶĿƩƈƤŽĔŠƩ ŀƲƤĽ įƈſĶƼŠƲĽ ĕ Įƈſ ƤǛƲřŽĽȶ 

Focus 

Proposition  du Comité de surveillance de 2019 ƩƼƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êk 

 Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƢƤƈƢƈƩĔŠƲ ĶĽ ƩȽŠſƩƢŠƤĽƤde trois types de structure :  

 le SGPI actuel (ex. positionnement interministériel;  portage politique fort;  conception des 

actions;  ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ įŠĮŷĔſƲŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽȹ div ersité des instruments financiers;  

ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽĽǚƲĽƤſĔŷŠƲĿƩȶȶȶɎ ; 

 ŷȽĔſįŠĽſ ;ƈŽŽŠƩƩĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ĔƼ ÊŷĔſ ƣƼŠ Ĕ ŐŠſĔſįĿ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĽƲ

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶƼƤĔſƲ ŷĽƩ ƲƤĽſƲĽ őŷƈƤŠĽƼƩĽƩ ɍĽǚȶ ŐƈſįƲŠƈſƩ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽ ȹ ǔŠƩŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ȹ ǔŠƩŠƈſ

de long te rme ; capacité à choisir et privilégier des filières, des projets, des territoires... ; 

dialogue social avec les différentes parties prenantes ; vision territoriale et lien avec les 

ƤĿőŠƈſƩ ȹ įƼŷƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷĔ įĔƢŠƲĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽs...) ; 

 ĽƲ ĶĽƩ ƩƈįŠĿƲĿƩ ĶĽ őĽƩƲŠƈſ Ľſ ɋ ĽƣƼŠƲǛ Ɍ ĶȽƼſ ŐƈſĶƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍƈƼ ĶȽƼſ ŐƈſĶƩ

ƩƈƼǔĽƤĔŠſɎ ƣƼŠ ƩƈſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŐĽƩƩŠƈſſĽŷƩ ĶĽ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍĽǚȶ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ Ľǚ ĔſƲĽ ǔŠĔ ĶĽƩ ɋ

due diligences » ; objectifs de rendements définis ; approche en termes de con stitution 

ĶȽĔįƲŠŐƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ȹ ŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷ

ĶľƩ ŷȽĔŽƈſƲ ĽƲ ĮƈſſĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶƼ ƲŠƩƩƼ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ȹ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽĽŐŐĽƲƩ ŷĽǔŠĽƤ ȹ įĔƢĔįŠƲĿ

à faire des revues de portefeuille et à pivoter ; capacité à ide ntifier des « pépites » et stratégie 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɋbottom -up  » ; accompagnement des projets pour les développer...) . 

Pour la deuxième période de France 2030, le SGPI devrait  se dote r de la capacité à concevoir 

ŷȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ et les réallocations de crédits  en fonction des évolutions du contexte national et 

international ȷ ƩȽĔƩƩƼƤĽƤĶĽ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŐŠſĔſįĿƩ ƢƈƼƤ ƣƼĽ ŷes résultats 

ambitieux prévus soient effectivement atteints, veiller à la bonne articulation avec les 

politiques ministérielles et inventer les prochaine s génération s ĶȽinvestissements stratégiques.  
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Recommandation  : Faire évoluer le rôle et les  missions du Secrétariat général pour 

ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ, pour compléter les fonctions  de gestion et de coordination  

administrativ e ĶȽƼſĽŐƈſįƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĽƲ ĶĽ ƢƤƈƩƢĽįƲŠǔĽȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ

culture de la performance : 

ɓ établir  une fonction stratégique et de prospective, fondée sur une connaissance fine 

ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĿƲƤƈŠƲĽƩ ƤĽŷĔƲŠƈſƩ ƢĔƤƲĽſĔƤiales ; 

ɓ consolider  ŷĔ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽƼſŠƲĿ ĶĽ ŷŠǔƤĔŠƩƈſ ƢƈƼƤ ĔƩƩƼƤĽƤ Ƽſ ƲƤľƩ řĔƼƲ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ

ĶĔſƩ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ƢŷĔſ ; 

ɓ installer ĶƼƤĔĮŷĽŽĽſƲ ŷĔ įƼŷƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĽƲ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ, pour 

que les dispositifs  actuels et futurs de France 2030 produ isent les résultats attendus . 
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1.3.  ȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ŷĔ ƩĔſįƲƼĔƤŠƩĔƲŠƈſ Ķes moyens  

1.3.1. Un cadre ad hoc , ŇơŲŗƽŕƘǋ ĔǭŕŇ ƐɖơņƇŕǋ ŎǕ ƻƐĔƘ 

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĮĿſĿŐŠįŠĽ ĶȽƼſ įĔĶƤĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷ įƈŽƢĔƤĔĮŷĽ ĕ įĽŷƼŠ ƣƼŠ Ĕ ĿƲĿ

approuvé lors du lancement du premi er programme d'investissements d'avenir. Par rapport 

ĔƼǚ Êk ɿ ĽƲ ʀȷ įĽ įĔĶƤĽ ƩȽĽƩƲ ŷĔƤőĽŽĽſƲ ſƈƤŽĔŷŠƩĿȷ ĔǔĽį ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ŽŠƩƩŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ

spécifique ( Investir pour la France de 2030 ) et une ouverture annuelle des crédits de paiement , 

en fonction du déploiement des dispositifs et pour partie ĶĽ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽ ŷĔ ƲƤĿƩƈƤĽƤŠĽ ĶĽƩ

opérateurs.  

Le cadre dérogatoire ƤĽƢƈƩĽ ƩƼƤ ƲƤƈŠƩ įĔƤĔįƲĿƤŠƩƲŠƣƼĽƩ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽƩȶ BȽĔĮƈƤĶȷ ŷes crédits  (en 

ĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĽƲ Ľſ įƤĿĶŠƲƩ ĶĽ ƢĔŠĽŽĽſƲ) sont délégués  aux quatre opérateurs  

chargés de la gestion courante du plan . Cette délégation permet notamment de limiter le 

recours au mécanisme administratif de report des crédits de paiement, qui ne sont pas 

ĔƼƲƈŽĔƲŠƣƼĽƩ ĶȽƼſĽ ĔſſĿĽ ƩƼƤ ŷȽĔƼƲƤĽ ĽƲ ƣƼŠ ŽĽſĔįĽƤĔŠĽſƲ ŷĽƩ įƤĿdits des actions qui sont les 

ƢŷƼƩ ŷƈſőƼĽƩ ĕ ŀƲƤĽ ŽŠƩĽƩ Ľſ ơƼǔƤĽȶ 

IſƩƼŠƲĽȷ ŷĔ ŽŠƩƩŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ſȽest  pas concerné e par les mesures de régulation budgétaire 

ƣƼŠ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽſƲ ĕ ŷĔ ƢŷƼƢĔƤƲ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶLes crédits de France 2030 ne se voient donc 

pas partiellement «  gelés Ɍ ɍŽŠƩ Ľſ ƤĿƩĽƤǔĽɎ Ľſ ĶĿĮƼƲ ĶȽĔſſĿĽ ĽƲȷa fortiori , ils ne connaissent 

ƢĔƩ ĶȽĔſſƼŷĔƲŠƈſȶEn conséquence, les moyens financiers de France 2030 ne sont pas 

considérés comme des dépenses «  pilotables  Ɍ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ  ĽƩ ŷƈŠƩ ƩƼįįĽƩƩŠǔĽƩ de programmation 

des finances publiques excluent effectivement l es crédits du périmètre de la norme de 

dépenses pilotables, qui inclue les seuls moyens pour lesquels ŷȽKƲĔƲ ĶŠƩƢƈƩĽde marge s de 

ŽĔſơƼǔƤĽȶ 

Par ailleurs , la maquette budgétaire ĶĽƩ ŷƈŠƩ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƩ ſĽ įƈƤƤĽƩƢƈſĶ ƢĔƩ ĕ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ Ľſ

objectifs et leviers de France 2030. La maquette repose ainsi sur cinq programmes, tels que le 

programme 424 de f inancement des investissements stratégiques et le programme 425 de 

financement struc ƲƼƤĽŷ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ƣƼŠ įƤƈŠƩĽſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ

ƈƤőĔſŠƣƼĽ ĶĽ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ɍĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ƈƼ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽɎ ĽƲ ƼſĽ

ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍĶŠƤŠőĿ ƢĔƤ ŐŠŷŠľƤĽ ƈƼ ƩƲƤƼįƲƼƤĽŷɎȶ À la différence des 

prem iers PIA, dont les objectifs et les enveloppes étaient définis ab initio , France 2030 a ainsi 

fait le choix ĶĽ ŷȽĔőŠŷŠƲĿȷ ƢƈƼƤ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĕ ŷȽKƲĔƲ ĶĽ ĶĿƢŷƈǛĽƤ ƩĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩdans le cadre 

ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĔĶĔƢƲĔƲŠǔĽ.  

Tableau 6 : Extrait de la m aquette budgétaire de France 2030 ȷ ƢƈƼƤ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʁ (en Mɺ) 

Programmes et  dépenses  
Titre 3 ɓ

Fonctionnement  

Titre 6 ɓ 

Intervention  

Titre 7 ɓ 

Opérations 

financières  

Total  

424 ɓ Financement des 

investissements  

stratégiques  

450  3035   3485  

425 ɓ Financement structurel 

des écosystèmes d'innovation  
1500 733,1  2233,1 

TOTAL 2000  4066,4  21,3 6087,6  

Source : Annexe au projet de loi de finances pour 2023  

Enfin, les engagements et décaissements effectifs des opérateurs au bénéfice des  lauréats de 

France 2030 sont suivis spécifiquement, en dehors des procédures budgétaires. Ils  prennent la 

ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſ ƤĔƢƢƈƤƲ ƲƤŠŽĽƩƲƤŠĽŷadressé au Parlement.  

Le Comité de surveillance souligne  que chacun de ces mécanismes dérogatoires est cohérent 

ĽƲ ĔĶĔƢƲĿ ĕ ŷĔ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ. Ils traduisent  la logique de sanctuarisation des crédits, 

ŠſĶŠƩƢĽſƩĔĮŷĽ ĕ ŷĔ įƈſĶƼŠƲĽ ƢŷƼƤŠĔſſƼĽŷŷĽ ĶȽƼſĽ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶIls accorden t  
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également ŷĔ ƩƈƼƢŷĽƩƩĽ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĔƼ įřƈŠǚ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĽƲ ĕ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽ ĶĽ

įĽƩ įřƈŠǚȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ŷĿőĔŷĽ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĔƼǚ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ

France 2030  ɍŠŷ ſȽĽǚŠƩƲĽ ƢĔƩ ŐƈƤŽĽŷŷĽŽĽſƲ ĶĽ ƩƈƼƩ-enveloppe associée à chacun  des domaines).  

Cette méthode a fait ses preuves au cours des années 2010. Ainsi que  ŷȽĔ ƤĔƢƢĽŷĿ ŷĽ ÊƤĿƩŠĶĽſƲ

la République lors du lancement de France 2030, « c'est une bonne méthode parce qu'elle a 

permis de ne pas confondre l'investissement d'avenir av ec les investissements courants, de le 

sanctuariser dans les règles budgétaires et de dire c'est un investissement qui a des retombées 

qui ne sont pas des services de court terme, mais qui sont justement de la création de richesse  »55. 

Les mécanismes déroga toires ont des contrepartie s : (i) le respect de la doctrine de 

France  ʀɾʁɾȷ ɍŠŠɎ ŷĔ ƩƲƤŠįƲĽ ĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩȷ ɍŠŠŠɎdes 

exigences élevées en matière de  reddition des comptes (évaluations  socio -économiques  et 

reporting extra -budgétaire ). Le présent rapport approfondit ces trois dimensions , dans la 

ƢĔƤƲŠĽ ʁ ƢƈƼƤ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽȷ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲƩ ƣƼŠ ƩƼŠǔĽſƲ ƢƈƼƤ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿ

ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĽƲ ŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ ƤĽĶĶŠƲŠƈſ ĶĽƩ įƈŽƢƲĽƩȶ  Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƈĮserve que , 

ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽȷ įĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ įƈſƲƤĽƢĔƤƲŠĽƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽplus strictement exécutées. Il 

ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ Ķƈſį ĶȽǛ ĔįįƈƤĶĽƤ ƼſĽ ĔƲƲĽſƲŠƈſ ĽƲ ƼſĽ ǔŠőŠŷĔſįĽ ĔįįƤƼĽƩȷ Ľſ ƲĔſƲ ƣƼĽ įƈƤƈŷŷĔŠƤĽs 

des mécanismes dérogatoires accordés à France 2030  mais aussi de levier s indispensable s à 

lȽefficacité des investissements publics.  

1.3.2. Une vigilance à renforcer pour prévenir la compensation de crédits ministériels  

 Ľ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĽƩƲ ƼſĽ ƤľőŷĽ ĶĿƲĽƤŽŠſĔſƲĽ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ

France  2030 . Le rapport Juppé -Rocard avait ainsi recommandé de gérer les fonds « de manière 

étanche par rapport au reste du budget  » car ils doivent apporter « un effet additionnel par 

rapport aux financements budgétaires habituels et non se substituer aux dotation s des 

organismes gestionnaires ou bénéficiaires des actions financées  ». Ce même raisonnement a été 

préservé au lancement de France 2030.  

Concrètement, ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿ se traduit par une logique de non -substitution de s 

autres  moyens  financiers  publics ȸ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶƼ ƢŷĔſ ƩȽĔŮƈƼƲĽſƲ ĔƼ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ

publique et ne la remplacent pas . Rappelons à cet égard que l es crédits budgétaires significatifs 

qui ont été accordés à France  2030 constituent le principal moyen pour atteindre les ob jectifs 

qui sont fixés au plan , et que ceux -ci ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲdans un contexte  à la fois  national et 

international  particulier, qui confronte la France à des défis nouveaux et justifie une réaction 

ƤĔƢŠĶĽ ĽƲ ĶȽĔŽƢŷĽƼƤ ɍǔƈŠƤ ŷĔpartie 1 du rapport ).  

Le risqu e de compensation de crédits avait  été mis en évidence par le Comité de surveillance 

dans son rapport de 2019 . Il avait identifié un certain nombre de substitutions budgétaires, 

ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷĽ Êk ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĿŮĕ ŷĔſįĿĽƩ ĔƼƢĔƤĔǔĔſƲ (ex : le 

ƩƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ƢƋŷĽƩ ĶĽ įƈŽƢĿƲŠƲŠǔŠƲĿɎ ƈƼ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ŽƈĶĿƤĿŽĽſƲ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔſƲĽƩ ĽƲ ĶĿŮĕ

financées par la puissance publique (ex  ȸ ĶĽƩ ĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſƩ ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽĿįƈŷe).  

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ également de ce risque. Celui -įŠ ĽƩƲ ƤĽſŐƈƤįĿ ƢĔƤ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ

des moyens du plan, la diversité ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſet la contrainte financière sur le 

reste de Ʃ ŽƈǛĽſƩ ƢƼĮŷŠįƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶ 

La caractérisation de s substitutions de crédits est délicate . Plusieurs situations  ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ƩȽǛ

rattacher, telles que le financement de projets pré -ĽǚŠƩƲĔſƲƩ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ƩĔſƩ

différence significative avec les dispositifs ministériels, de projets modérément trans formants, 

de projets non prévus par les feuilles de route stratégiques, etc.  

 Ĕ ŐƤƈſƲŠľƤĽ ĽſƲƤĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ŷĽ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽſȽĽƩƲ ĔŠſƩŠ ƢĔƩ ĿǔŠĶĽſƲĽ ŷƈƤƩƣƼĽ

 

55 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation de France 2030.  
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le plan finance des in termédiaires publics ou privés. Dans le domaine culturel, par exemple, 

quatre ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ įƈƼƤƲƩ ɍɋ accélérateurs sectoriels  ») et un programme 

consacré ĕ ŷȽĽǚƢƈƤƲ ont été financés à hauteur de ʃ ¦ɺpar France 2030. Ces dispositifs visent 

à soutenir pendant trois ans, une promotion annuelle de vingt entreprises pour chacun des 

accélérateurs .  

La distinction entre France 2030 et les politiques publiques récurrentes  peut également être 

clarifiée lorsque les investissements concernent des actio ns pré -existantes au plan, comme 

ŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽ ŷĽ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĶĽƩ ɋ aides guichet  ».  

Focus 

Le dispositif  dit «  aides guichet  » 

Au sein de la mission budgétaire Investir pour la France de 2030 ȷ ŷȽĔįƲŠƈſ ɋ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

bottom -up (subventions et prêts)  » regroupe un ensemble de dispositifs pour un montant de 

4,25 ¦Ķɺȶ æſĽ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽ įĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĿƲĔŠĽſƲ ŐŠſĔſįĿƩȷ ĔǔĔſƲ ʀɾʀɿȷ ƢĔƤ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŽƈǛĽſƩ

ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽƩȶ ;ȽĽƩƲ ŷĽ įĔƩ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽƩ ɋ aides guichet  », auparavant financées par le 

programme budgétaire 192 « Recherche et enseignement supérieur en matière économique 

et industrielle  », hors du périmètre de France 2030.  

Les « aides guichet » , gérées par Bpifrance,  ƩȽĔĶƤĽƩƩĽſƲ ĔƼǚstart -ups et PME et leur  permettent 

de financer des étu des de faisabilité, des travaux de recherche industrielle ou de 

développement  expérimental, en vue de mettre au point des produits, procédés ou services 

innovants présentant des perspectives  įƈſįƤľƲĽƩ ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ įƈŽŽĽƤįŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ. 

Elles acco mpagnent les entreprises innovantes dans leur  croissance et développement en 

\ƤĔſįĽ ĽƲ ĕ ŷȽŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷȶ 

ÊƈƼƤ ŷȽĔſſĿĽ2022, 2 460 projets ont été soutenus. Les «  aides guichet  » représentent une 

dépense prévisionnelle totale de 1,4 ¦Ķɺ de  France 2030. Ce  soutien est accordé en dehors 

de la gouvernance de France 2030.  

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƤĿőŠƈſĔŷŠƩĿȷ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĶƈƲĿ ĶĽ ʃɾɾ ¦ɺ ĽƲ ŐŠſĔſįĿ ĕ ƢĔƤŠƲĿ ƢĔƤ ŷĽƩ įƈſƩĽŠŷƩ

ƤĿőŠƈſĔƼǚȷ ĽƩƲ ŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ĔįƲŠƈſ ɋ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĮƈƲƲƈŽ-up » sous la forme de 

subventio ns et avances remboursables. Au 15 juin 2023 ce volet, décliné en conventions 

régionales (certaines sont récentes et toutes les régions ne sont pas encore couvertes), a 

ŐŠſĔſįĿ ʁɾʀ ƢƤƈŮĽƲƩ ƢƈƼƤ ƢƤľƩ ĶĽ ɿʁɾ ¦ɺȶ ;Ľ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĽƩƲ ĿǔƈƣƼĿ ĶĔſƩ ŷĽ ʁȷ ƢĔƤƲŠĽ ʀȶ 

La différence avec les dispositifs ministériels courants  peut également être t énue lorsque les 

ministères pilotent directement les actions, par exemple dans le cadre ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ɋ avion bas 

carbone  ». 

Focus 

 ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĔǔŠƈſ ĮĔƩ įĔƤĮƈſĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ  

Dans le cadre du plan aéronautique lancé en juin 2020, les aides à la recherche en faveur de 

ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽĔǔŠĔƲŠƈſ ĶĿįĔƤĮƈſĿĽ ƢƈƤƲĿƩ ƢĔƤ ŷĽ ;ƈƤĔį ƈſƲ ĿƲĿ ƢƈƤƲĿĽƩ ĕ ʃɾɾ ¦ɺ ƢĔƤ Ĕſ ƩƼƤ ŷĔ

période 2020 -2022 (contre 135  ¦ɺ ĔǔĔſƲ ŷĔ įƤŠƩĽɎȶ Le plan France 2030 a pr is le relais des 

crédits ministériels . 

AƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĽſǔŠƩĔőĿĽ ĶĽ ɿȷʀ ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ŷȽĔǔŠƈſ ĮĔƩ įĔƤĮƈſĽȷ ʆɾɾ ¦ɺ ƈſƲ ĿƲĿ

ĶĿŷĿőƼĿƩ Ľſ őĽƩƲŠƈſ ĕ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽ ŷȽĔǔŠĔƲŠƈſ įŠǔŠŷĽ ɍB] ;Ɏ ƢƈƼƤ ŷĔ ƢĿƤŠƈĶĽ ʀɾʀʀ-

2026, afin de contribuer au financement  de la feuille de route du Corac. Les projets sont 

ƩĿŷĽįƲŠƈſſĿƩ ƩĽŷƈſ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ ĶĽ įĽŷŷĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ĶĔſƩ

une gouvernance pour partie spécifique. Iſ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶĽ ŽƈǛens ministériels spécifiques 

en 2023, les 800  ¦ɺ ĶĽ \ƤĔnce  2030 seraient engagés en totalité dès cette année.  

Selon une logique comparable, certains dispositifs sont cofinancés par France 2030 et des 
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įƤĿĶŠƲƩ ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷƩȷ įƈŽŽĽ ŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽ ŷĽdispositif «  biomasse chaleur pour l'industrie, 

l'agriculture et le  tertiaire » (BCIAT) .  

 

Focus 

Le financement du dispositif «  biomasse chaleur pour l'industrie, l'agriculture et le 

tertiaire  » (BCIAT) par France 2030  

L'appel à projet BCIAT vise à accompagner les projets de production de chaleur de plus de 

12 GWh/an via une chaudière ou un générateur à air chaud et à partir de biomasse (plaquettes 

forestières et assimilées, connexes et sous -ƢƤƈĶƼŠƲƩ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĶĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ

du bois, bois fin de vie et bois déchets, granulés, sous -produits industriels, so us-produits 

ĔőƤŠįƈŷĽƩɎȶ  ĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĿŷŠőŠĮŷĽƩ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ĶĔſƩ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ őŷƈĮĔŷĽ ĶȽƈƢƲŠŽŠƩĔƲŠƈſ

énergétique du site (sobriété, efficacité énergétique, valorisation chaleur fatale, étude multi 

ENR) et répondent à des engagements sur la qualité de leur p ŷĔſ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲȶ 

 Ľ ŐƈſįƲŠƈſſĽŽĽſƲ ĶƼ :;k Ý ƩĽ ƤĔƢƢƤƈįřĽ ĶĽ įĽŷƼŠ ĶȽƼſ őƼŠįřĽƲȷ őĿƤĿ ƢĔƤ ŷȽ ĶĽŽĽȶ  ĽƩ

įƤŠƲľƤĽƩ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽȷ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ ſĽ ƩĽŽĮŷĽſƲ ƢĔƩ ĶĿƲĽƤŽŠſĔſƲƩ ĶĔſƩ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ

dossiers. Le dispositif est doté par France 2030 de 125 ¦ɺ, ainsi que par les crédits ministériels 

du fonds chaleur ( 50 ¦ɺɎ. 

La méthode comparable du cofinancement est également observée dans le domaine éducatif , 

avec lĽ ŐƈſĶƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢĿĶĔőƈőŠƣƼĽ.  

Focus 

LĽ ŐƈſĶƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢĿĶĔőƈőŠƣƼĽ 

À la rentrée scolaire 2022, le fonds d'innovation pédagogique a été lancé pour soutenir le 

développement «  d'innovations pédagogiques au plus près des besoins des élèves  Ɍȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ

de faire émerger, dans le cadre de concertations locales, des initiatives  nouvelles et 

collectives de nature à améliorer la réussite et le bien -ŀƲƤĽ ĶĽƩ ĿŷľǔĽƩȷ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĕ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷĽƩ

inégalités.  

La procédure de sélection des projets est relativement innovante pour le ministère. Elle 

ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ Ľſ ƈƼƲƤĽ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷuation des actions menées.  

Parmi les projets lauréats comptent par exemple  un magasin pédagogique monté et tenu par 

des élèves de CAP, Bac Pro et BTS, proposant à la vent e des produits écoresponsables  ; une 

ludothèque pour ouvrir les enfants à la culture d u jeu de société et construire leurs 

compétences mathématiques  ; ou encore la végétalisation ĶȽƼſĽ įƈƼƤ ĶȽĿįƈŷĽ ĿŷĿŽĽſƲĔŠƤĽ

(îlot de fraîcheur et potager).   

Plus de 2  700 projets ont été déposés à ce jour et près de 480  ĮĿſĿŐŠįŠĽſƲ ĶȽƼſ ĔƢƢƼŠȶ Ce 

fonds est doté de 500 ¦ɺsur le quinquennat,  dont ɿʃɾ ¦ɺ ĶĽ France 2030.   

Le Comité de surveillance a cherché à estimer le risque de «  substituabilité  » des 

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ŽĽſĿƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĽƢƼŠƩ ŷĽ ƢƤŠſƲĽŽƢƩ ʀɾʀɿ ŮƼƩƣƼȽĔƼ ŽƈŠƩ ĶȽĔǔƤŠŷ ʀɾʀʁȶ

Par risque de «  substituabilité  », il est donc entendu le risque d ȽƼƲŠŷŠƩĽƤ ŷĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĶĽ

France  2030 pour abonder des  lignes de crédits ministériels . Le risque de substituabilité est 

jugé élevé  ŷƈƤƩƣƼȽĽǚŠƩƲĽ Ƽſ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĿŮĕ ĶŠƩƢƈſŠĮŷĽ ɍƢĔƤ ĽǚĽmple un crédit 

ĶȽŠŽƢƋƲɎ ǔŠƩĔſƲ ŷĽ ŽŀŽĽ ƲǛƢĽ ĶĽ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽ ĽƲ ŷĽ ŽŀŽĽ ƲǛƢĽ ĶȽŠŽƢĔįƲque les AAP soutenus 

par France  2030. À ŷȽŠſǔĽƤƩĽ Šŷ ĽƩƲ ŮƼőĿ ŐĔŠĮŷĽ ŷƈƤƩƣƼĽ ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲ ǔŠƩĽ ĕ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽƤ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ

ƣƼŠ ſȽƈſƲ ĔƼįƼſ ĿƣƼŠǔĔŷĽſƲ ĶĔſƩ ŷĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ ĮƼĶgétaires ministérielles.   

CřĔįƼſ ĶĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ Ĕ ĿƲĿ ĔſĔŷǛƩĿ ĽƲ ƩȽĽƩƲ ǔƼ ĔƲƲƤŠĮƼĿ ƼſĽ įƈƲĔƲŠƈſ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶĽ
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substituabilité à trois niveaux  : très faible, moyenne ou élevé 56ȶ kŷ ƤĿƩƼŷƲĽ ĶĽ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ƣƼĽ ɿʆ % 

des AAP (en montants) présentent un risque  élevé  ĶĽ ƩƼĮƩƲŠƲƼĔĮŠŷŠƲĿȷ ƩƼőőĿƤĔſƲ ĔŠſƩŠ ƣƼȽŠŷƩ

pourraient relever de lignes min istérielles conventionnelles.  

Graphique 15 : Allocation des enveloppes prévisionnelles par niveau  

de risque de substituabilité  

 

Source : Comit é de surveillance  

Pour prévenir les substitutions de crédits et réaffirmer la frontière entre ce qui relève de 

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩȷ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ŠſƩįƤŠƲĽ ĶĔſƩ ŷĔ

loi pourrait être affinée  (voir le 4  de la partie 3).  

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ ĶȽĿƲĔĮŷŠƤ ƼſĽ įŷĔƼƩĽ ĶĽ ƤĽǔƈǛƼƤĽ

trimestrielle  ou semestrielle  ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ŷĔ ƤĿǔŠƩŠƈſ ĶĽƩ ŐĽƼŠŷŷĽƩ ĶĽ ƤƈƼƲĽȶ  ĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ſĽ ƩȽǛ

conformant pas ne pourraient être soutenus financièrement . Concrètemen t :  

(i) la modification des feuilles de route stratégiques serait un préalable au soutien de 

France 2030 à de nouveaux dispositifs ou à des projets (si ceux -ci ne sont pas 

pleinement alignés avec  les feuilles de route existantes ) ; 

(ii) cette modification ne peut in tervenir que trimestriellement  ou semestriellement , 

ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ƩƈŷĽſſĽŷ ĶƼ įƈŽŠƲĿ ĽǚĿįƼƲŠŐ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƈƼ ĶȽƼſĽ ƤĿƼſŠƈſ

interministérielle  spécifique . 

ÓŠ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽ įĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ƤĽŷľǔĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽ ƲƈƼƩ ŷĽƩ ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩ ĶĽ

France  2030 , elle incombe rait  en particulier au SGPI et aux ministères . Pour le second temps 

ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ ƣƼŠ ƩȽƈƼǔƤĽȷ įĽƲƲĽ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ŠſįĔƤſĿĽ ĽƲ ĔƩƩƼƤĿĽ ƢĔƤ

les « ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽs Ɍ ɍǔƈŠƤ ƢƤĿįĿĶĽŽŽĽſƲɎȷ įřĔƤőĿƩ ĶĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ cibles de 

France 2030 dans le périmètre qui leur est confié.  

 Ľ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ Êk ĶĽ ʀɾɿʇ ĔǔĔŠƲ ƢƤƈƢƈƩĿ ĶĽ ŽŠƩƩŠƈſſĽƤ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ

pour « ŗƖŕǋǋƽŕ Ŏŕǂ ĔǭŹǂ ƽŕƐĔǋŹŨǂ ĔǕ ƽŕǂƻŕŇǋ Ŏŕ ƐĔ ŎơŇǋƽŹƘŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ ƻơǕƽ ŗǭŹǋŕƽ 

ƼǕŕ Ɛŕǂ ƖơǴŕƘǂ ƖơņŹƐŹǂŗǂ ƻơǕƽ ŨŹƘĔƘŇŕƽ ƐɖĔƖŗƐŹơƽĔǋŹơƘ ŎǕ ƻơǋŕƘǋŹŕƐ Ŏŕ ŇƽơŹǂǂĔƘŇŕ ŕǋ ƐĔ ǋƽĔƘǂŹǋŹơƘ

ǭŕƽǂ ǕƘ ĔǕǋƽŕ ƖơŎŖƐŕ Ŏŕ ŇƽơŹǂǂĔƘŇŕ Ƙŕ ǭŹŕƘƘŕƘǋ ŕƘ ǂǕņǂǋŹǋǕǋŹơƘ ŎɖĔǕǋƽŕǂ ƻơƐŹǋŹƼǕŕǂ ƻǕņƐŹƼǕŕǂ ».  

 Ľ ƤǛƲřŽĽ ĽƲ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ſĽ ƢĽƤŽettent pas que cette 

recommandation soit rendue opérationnelle pour  ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ĶĽƩ

actions de gré -à-gré.  ȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƤĿĔŷĔĮŷĽ ĶƼ ;Ók ƩƼƤ įřĔįƼſĽ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ŐƤĽŠſĽƤĔŠƲ ŷĽ

déploiement du plan . Il est donc recommandé que le respo ſƩĔĮŷĽ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽou le 

ÓĽįƤĿƲĔŠƤĽ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲsaisisse pour avis le Comité de surveillance en cas de 

doute sur le respect du principe de non -substitution de crédits et plus largement sur tout point 

 

56 Ce travail m inutieux a été conduit durant quatre mois, de février à mai 2023. Il a été mené conjointement par le Comité de 

ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĔǔĽį ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êkȶ 

44%

38%

18%

Substituabilité faible ou nulle Substituabilité modérée

Substituabilité élevée
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ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſt de France 2030.   

Le Comité de surveillance serait chargé de rendre un avis dans un délai de 15 jours, ce dé lai 

pouvant être raccourci à 48 heures  en cas de nécessité. Une synthèse des avis du CSIA de 

conformité à la doctrine de France 2030 serait publiée  annuellement.  

1.3.3.  ɖexigence du temps long  

La période de transformation profonde du tissu scientifique, technologique et industriel 

s'étend sur des durées importantes ȷ ŽŀŽĽ ƩŠ ŷĽƩ įǛįŷĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƲĽſĶĽſƲ ĕ ƩĽ ƤĔįįƈƼƤįŠƤ. 

Ce constat ne doit pas conduire à la lenteur ĶĔſƩ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ : plusieurs 

ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ƩƈſƲ ŐƈƤŽƼŷĿĽƩ ĔŐŠſ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔréactivité dans le  déploiement du plan 

(voir  le 2.2. de la partie 2 ). Néanmoins, il ne doit pas non plus conduire à précipiter 

ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤȷ ƣƼŠ ſĽ įƈſƩƲŠƲƼĽ Ľſ ĔƼįƼſ įĔƩ Ƽſ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ĶƼ ƢŷĔſȶ 

À ce titre, le Comité de surveillance souligne la profonde différence de nature  entre les plans 

France  ʀɾʁɾ ĽƲ \ƤĔſįĽ ƤĽŷĔſįĽȶ  Ľ įƈŽŠƲĿ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ įĽ ĶĽƤſŠĽƤ ĔǔĔŠƲ ƩƈƼŷŠőſĿȷ ĶĔſƩ Ʃƈſ

premier rapport 57, que «  Ɛŕǂ ƖơŎĔƐŹǋŗǂ Ŏŕ ƖŹǂŕ ŕƘ ƺǕǭƽŕ ơƘǋ ƻƽŹǭŹƐŗŪŹŗ ƐĔ ƽĔƻŹŎŹǋŗ Ɍ ĽƲ ƣƼȽĽſ

matière de rénovations énergétiques des bâtiments publics et des logements pr ivés par 

exemple, cet «  impératif de rapidité, dans un contexte de structuration progressive de la filière, 

ƘɖĔ[avait]  pas nécessairement conduit à soutenir les projets les plus efficients du point de vue des 

ŗŇơƘơƖŹŕǂ ŎɖŗƘŕƽŪŹŕ ĕ ƐơƘŪ ǋŕƽƖŕ ».  

Les critèr es de réussite de France Relance et de France 2030 sont symétriques  : si le premier a 

ƢƤŠǔŠŷĿőŠĿ ŷĔ ƤĔƢŠĶŠƲĿ ĶĽ ĶĿįĔŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽĔŽƈƤƲŠƩƩĽƼƤ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ Ľſ ƢĿƤŠƈĶĽ

de crise , le second doit  systématiquement ƢƤŠǔŠŷĿőŠĽƤ ŷȽŠŽƢĔįƲȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőique de 

transformation profonde des écosystèmes . La rapidité  de  ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ įƈſƩƲŠƲƼĽ

ĮŠĽſ ŷȽƼſĽ ĶĽƩ įƈſĶŠƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩȷ les financements à contretemps 

se tradu isant par de faibles résultats.  Cependant,  cette caracté ristique ne prime ni le travail 

ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽȷ ſŠ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶƼ įŠĮŷĔőĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ſŠ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ

ĶȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ĽƲ ĶĽƩ ŷĽǔŠĽƤƩ ƢƼĮŷŠįƩȶ ;ĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ŐĔįƲĽƼƤƩ įŷĿƩ ĶĽ

succès de France 2030 seront examinés  dans la suite du rapport.  

Le cadre financier spécifique à France 2030 est conçu pour privilégier la qualité sur la rapidité 

ou la quantité, puisque les crédits non -versés aux porteurs de projets innovants en année N 

ƢƈƼƤƤƈſƲ ŷȽŀƲƤĽ Ľſ ĔſſĿĽ ¨̌ɿ ƈƼ ¨̌ʀȶIl ne semble pas que le premier temps de déploiement 

de France 2030 ait exploité tous les avantages offerts par ce cadre extraordinaire . Entre février 

et avril 2022, 30 ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ƈƼ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ƈſƲ ĿƲĿ ainsi  publiés. Une 

telle vol umétrie renvoie à un ensemble  de questions de nature stratégique  et opérationnelle, 

parmi lesquelles  :  

- Ces dispositifs répondent -ils bien aux objectifs de France 2030  ?  

- Leur ciblage est -il le plus pertinent  ? 

- LȽĔĮƩƈƤƢƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ įřĔƤőĽ ĶĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶȽŠſƩƲƤƼction qui en découle permettra -t -elle 

ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ Ƽſ řĔƼƲ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĽƲ ĶĽ ƩĿŷĽįƲŠǔŠƲĿ ? 

Les auditions menées dans le cadre de la présente évaluation conduisent en particulier le 

Comité de surveillance à souligner un point de vigilance concernant le fléchage indicatif des 

moyens financiers par objectifs ou leviers de France  2030. Si des ajustements de crédits 

doivent bien être menés dans les mois à venir (voir les recommandations de la partie 3), ceux -

ci  ne devraient pas être fondés sur la rapidité de  ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽȶAutrement dit,  un 

faible engagement ne doit pas être mécaniquement interprété comme une incapacité à 

atteindre les cibles de France  2030, justifiant un nouveau fléchage de crédits vers les actions 

qui ont le plus rapidement engagé  ĶĽ ŐƈſĶƩȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ įƈŽŽĽ ŷĽ ƢƤĿƩĽſƲ ƤĔƢƢƈƤƲ ŷȽĔ ƩƈƼŷŠőſĿ Ľſ

 

57 Comité d'évaluation du plan France Relance ɓ Premier rapport, octobre 2021.  
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fin de première partie, la temporalité pertinente des investissements varie selon la maturité, 

ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ įƈŽƢƈƩŠƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȶ 

ÊƈƼƤ įƼŷƲŠǔĽƤ ŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶƼ ƲĽŽƢƩ ŷƈſő, il import e de ne pas fixer de cible annuelle quantitative 

ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſ ĽƲ ĶĽ ſĽ ƢĔƩ ŐƈſĶĽƤ ĔƼƲƈŽĔƲŠƣƼĽŽĽſƲ ŷȽĽǚĽƤįŠįĽ ƤĿőƼŷŠĽƤ ĶȽĔŮƼƩƲĽŽĽſƲ

ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷĔ ƤĔƢŠĶŠƲĿ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩȶ ÊŷƼƩ ŷĔƤőĽŽĽſƲȷ

ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſ ƢĽƤŽĽƲ ĶĿƩƈƤŽais de privilégier systématiquement la communication 

publique sur les impacts attendus et observés des investissements. Cette bascule sera favorisée 

ƢĔƤ ŷĽ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȶ 

Recommandation  : Préserver la sanctuarisation des moyens de France 2030, v eiller à 

une strict e application du principe d e non -substitution de crédits et cultiver 

ŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶƼ ƲĽŽƢƩ ŷƈſő ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ : 

ɓ poser  ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽƼſĽimpossibilité  de financer des dispositifs ou des projets qui ne 

sont pas stric tement alignés avec l es feuilles de route stratégiques  ; 

ɓ établir une clause de revoyure  trimestrielle  ou semestrielle ȷ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĔŽĽſĶĽƤ

les feuilles de route stratégiques en comité exécutif ou en réunion interministérielle 

spécifique  ; 

ɓ confier aux « ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽs » la mission ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ

principe de non -substitution , ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ ŷĽƼƤ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ĶȽĔƲƲĽŠſƲĽ Ķes cibles de 

France 2030 dans l e périmètre qui leur est confié  ; 

ɓ établir une procédure de saisine pour avis du Co mité de surveillance en cas de doute 

sur le respect du principe de non -substitution de crédits et plus largement sur tout 

ƢƈŠſƲ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ; 

ɓ ne pas fixer  annuellement une cible quantitative  ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽr du plan  et 

éviter de fonder mécaniquement le redéploiement des moyens financiers du plan sur 

les objectifs ayant le plus rapidement engagé de s crédits  ; 

ɓ poursuivre la communication ƩƼƤ ŷĔ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĽƲ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ

observés.  
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1.4. Une nouvelle fonction de maîtrise des risques financiers  

1.4.1. Des instruments de pilotage financier de nature principalement budgétaire  

France 2030 représente un effort financier exceptionnel. Cela implique de disposer 

ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲs efficaces de suivi financier, permettant en particulier à l ȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ et au 

Parlement de connaître les incidences du plan sur les finances publiques et de rapprocher les 

moyens accordés  des résultats obtenus.  

Le suivi financier des dépenses de France 2030 repose  principalement, pour le moment,  sur 

ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ įƈſįĽƢƲƩ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽƩ ƢƤĿǔƼƩ ƢĔƤ ŷĔ ŷƈŠ ƈƤőĔſŠƣƼĽ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĔƼǚ ŷƈŠƩ ĶĽ

finances  ɍ ° \Ɏ įƈſĴƼƩ ƢƈƼƤ ŷĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĶƼ ĮƼĶőĽƲ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ ;ƈſƲƤĔŠƤĽŽĽſƲ ĕ ŷȽĔƢƢƤƈįřĽ ƣƼŠ

ĔǔĔŠƲ ƢƤĿǔĔŷƼ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĶĽƼǚ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ ɍÊk ɿ ĽƲ ʀɎȷ ŷĽƩ

ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽƩ Êk ʁȷ ʂ ĽƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƈſƲ ŠſƲĿőƤĿĽƩ ĕ Ʃƈſ ĮƼĶőĽƲ őĿſĿƤĔŷ

et constituent une mission budgétaire à part entière, désormais intitulée «  Investir pour la 

France de 2030  » (voir 1.3 de la  partie  2). 

 ĽƩ įřƈŠǚ ŐĔŠƲƩ ĶĔſƩ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ĶĽ ƩĔſįƲƼĔƤŠƩĽƤ ŷĽƩ

crédits afin de donner une visibilité suffisante aux porteurs de projets de long terme et 

ĶȽĔƼƲƈƤŠƩĽƤ Ƽſ ĶĿįĔŠƩƩĽŽĽſƲ ƤĔƢŠĶĽȷ ƤĿƢƈſĶĔſƲ ĔƼǚ ĮĽƩƈŠſƩ ĶĽƩ porteurs de projets.  

Focus 

 Ľ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ľſ ĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ɍ IɎ 

et crédits de paiement (CP)  

Les dépenses au titre de France de 2030 sont entièrement intégrées à la comptabilité 

ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ĶĽƩƲŠſĿĽ ĕ ƤĽƲƤĔįĽƤ ŷȽƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ĽƲ ŷĔ įƈſƩƈŽŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ

ĶȽĽſőĔőĽƤ ĽƲ ĶĽ ƢĔǛĽƤȶ  ĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƈſƲ ƩƼŠǔŠĽƩ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ĶĽƼǚ

programmes budgétaires (n°  424 « financement des investissements stratégiques  » pour le 

volet structurel et n°  425 « ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ » pour le volet dirigé).  

xƼƤŠĶŠƣƼĽŽĽſƲȷ ŷĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƩƈſƲ ĽſőĔőĿĽƩ ĔƼ ŽƈŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƩŠőſĔƲƼƤĽ ĶĽƩ

conventions avec les opérateurs permettant la délégation des crédits. Les autorisations 

ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƈſƲ Ķƈſį ĿƲĿ ƈƼǔĽƤƲĽƩ ƢĔƤ

la loi de finances pour 2022 (34,01  ¦Ķɺ ĶȽ IɎȶ 

BƼ ƢƈŠſƲ ĶĽ ǔƼĽ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ƩƼƤǔŠĽſƲ ĔƼ

ŽƈŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ įƈſƲƤĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷȽĽſƲŠƲĿ ƤĽįĽǔĔſƲ les fonds. Les engagements des 

opérateurs vis -à-vis des bénéficiaires sont eux -mêmes plafonnés par le montant des 

ĽſőĔőĽŽĽſƲƩ ƢƤŠƩ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĕ ŷĽƼƤ ĿőĔƤĶȶ  ŠſƩŠȷ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ įƈſƩƈŽŽĽſƲ ĶĽƩ  I ƣƼŠ

peuvent être regardées comme «  transférées  Ɍ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ. 

 ĽƩ įƈſǔĽſƲŠƈſƩ ƩŠőſĿĽƩ ĽſƲƤĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƢƤĿǔƈŠĽſƲ ƣƼĽ įĽƩ ĶĽƤſŠĽƤƩ ſĽ ƤĿĔŷŠƩĽſƲ

aucune avance de trésorerie. Aussi, avant de verser les fonds aux bénéficiaires du plan, les 

ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƤĽĴƈŠǔĽſƲ ƼſĽ ĔǔĔſįĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ  Ľ Ó]Êk ĽƩƲ įřĔƤőĿȷ ƩƼƤ le fondement des données 

ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷŷĽƩ ƲƤĔſƩŽŠƩĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ ĶȽĽƩƲŠŽĽƤ ŷĽƩ ĮĽƩƈŠſƩ Ľſ ƲƤĿƩƈƤĽƤŠĽ ĶĽƩ

ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ įřĔƣƼĽ ĔįƲŠƈſ ĶƼ ƢŷĔſ ĽƲ ĶĽ ƩƈŷŷŠįŠƲĽƤ ĶƼ ÊĔƤŷĽŽĽſƲ ŷȽƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ĶĽƩ

crédits en loi de finances.  

Les recettes liées aux ŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ɍƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ĽƲ

de prêts, dividendes, produits de cession)  sont quant à elles affectées au budget général de 

ŷȽKƲĔƲ ƈƼ ĕ ƩĽƩ įƈŽƢƲĽƩ ƩƢĿįŠĔƼǚȷ ƩĽŷƈſ ŷĽ įŠƤįƼŠƲ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƼƲŠŷŠƩĿ ƢƈƼƤ ŷĔ ĶĿƢĽſƩĽ ŠſŠƲŠĔŷe ayant 

įƈſĶƼŠƲ ĕ įƈſƩƲĔƲĽƤ Ƽſ ƤĽƲƈƼƤ ŐŠſĔſįŠĽƤȶ IŷŷĽƩ ſĽ ŐƈſƲ Ķƈſį ƢĔƩ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſ ƩƼŠǔŠ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ ĶĔſƩ

ŷĽ ƩǛƩƲľŽĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ 
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Cependant , les opérateurs constatent les retours financiers reçus au titre des investissements 

ĶȽĔǔĽſŠr et de France 2030, réalisent des prévisions de recettes, et transmettent chaque 

ƲƤŠŽĽƩƲƤĽ ĔƼ Ó]Êk ƼſĽ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƼƤ įĽƩ ƤĽƲƈƼƤƩ įƈſƩƲĔƲĿƩ ĽƲ ĔſƲŠįŠƢĿƩȶ  ȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĽƩƲ

agrégée par type de retour financier (retours sur des participations en capital, r etour sur les 

ƢƤŀƲƩȷ ƤĿįƼƢĿƤĔƲŠƈſ ĶȽĔǔĔſįĽƩɎ ĽƲ ƢĔƤ ĔįƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƢƈƼƤ ŀƲƤĽ ƢƤĿƩĽſƲĿĽ ĶĔſƩ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƼƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔįįƈŽƢĔőſĔſƲ ŷĽ ƢƤƈŮĽƲ ĶĽ ŷƈŠ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƩȶ 

kŷ ƩȽĔőŠƲ Ķƈſį ĶȽun suivi extrabudgétaire spécifique des recettes, ƩȽŠſƩƢŠƤĔſƲ ĶĽƩ ƢƤŠſįŠƢĽƩ ĶĽ ŷĔ

comptabilité budgétaire  (anticipation et constat de flux de trésorerie). Le tableau suivant 

synthétise ainsi les données relatives aux retours sur investissement figurant en annexe au 

projet de loi de finances pour  2023  : 

Tableau 7 : Estimation des retours financiers des  PIA et de France 2030 présentée au 

ÊĔƤŷĽŽĽſƲ Ľſ ĔſſĽǚĽ ĔƼ ƢƤƈŮĽƲ ĶĽ ŷƈŠ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƈƼƤ ʀɾʀʁ ɍĽſ ¦ɺɎ 

Nature du retour  

Retours totaux 

constatés sur la 

période 

2011-202158 

Retours 

prév isionnels pour 

2022  

Retours 

prévisionnels pour 

2023 et au -delà  

Total  

Remboursement 

du principal des 

prêts  

858,7  142,4 792,4  1 793,5  

Intérêts des prêts  427,3  5,2 14,5 447,0  

Remboursement 

des avances et 

autres recettes 

liées aux aides 

ĶȽKƲĔƲ 

555,7  273,9  2 745,8  3 576,4  

Dividendes et 

produits de 

cession  

600,7  193,1 N.D.  793,8  

Total  2 442,4  614,6 3 553,7  6 610,7 

Source ɑ ;ơǕƽ Ŏŕǂ ŇơƖƻǋŕǂɐ ĔƘĔƐǴǂŕ Ŏŕ ƐɖŕǳŗŇǕǋŹơƘ ņǕŎŪŗǋĔŹƽŕ ʙʗʙʙɐ ƖŹǂǂŹơƘ ɤ ƽŕŇŕǋǋŕǂ ƘơƘ ŨŹǂŇĔƐŕǂɐ ŨơƘŎǂ Ŏŕ ŇơƘŇơǕƽǂ

et attributions de produits  », avril 2023, tableau n°  8, p.  27 (à partir des données du «  jaune » budgétaire)  

1.4.2. Une nécessaire vision de portefeuille pour maîtriser les risques financiers  

 ȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĔįƣƼŠƩĽ ĶĔſƩ ŷĽdéploiement des investissements stratégiques permet désormai s 

ĶȽenrichir le pilotage budgétaire ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ, davantage fondés sur une 

valorisation du portefeuille des interventions réalisées au titre de France 2030 59.  

À lui seul, l e pilotage budgétaire ne permet pas de tenir compte des conséquences 

différenciées que peut avoir, pour les finances publiques, une même autorisation budgétaire 

ƩĽŷƈſ ŷȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ĽŽƢŷƈǛĿȶ  Ľ įƈƿƲ ŐŠſĔŷ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĶȽƼſ ĽƼƤƈ ĶĽ

ĶĿƢĽſƩĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŷĽ ŽŀŽĽ ƩĽŷƈſ ƣƼȽŠŷ ƢƤĽſĶ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſȷ ĶȽƼſ ƢƤŀƲȷ

ĶȽƼſĽ ĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽ ƈƼ ĶȽƼſĽ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ Ľſ įĔƢŠƲĔŷȶ  ĽƩ őĔƤĔſƲŠĽƩ

ĶȽĽŽƢƤƼſƲƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽſƲ Ƽſ įƈƿƲ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ſƼŷ ĔƼ ŽƈŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲȷ ŷĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĿƲĔſƲ

décaissés, le cas échéant,  au moment de la réali sation de la défaillance.  

Des outils de suivi non budgétaires et a posteriori  permettraient de mieux suivre les incidences 

du plan sur les finances publiques. Le suivi des retours sur investissement présenté constitue 

un instrument utile. Il présente cepe ndant la limite de donner une vision exclusivement centrée 

 

58 La faible sse relative des retours sur la période 2011 -ʀɾʀɿ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĕ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʀ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ƢĔƤ ŷĽ ĶĿįĔŷĔőĽ ĶĔſƩ ŷĽ ƲĽŽƢƩ

entre les premiers décaissements des PIA et les premiers retours financiers associés.  
59 Cour des comptes, 2021, «   ŕ ƻƽơŪƽĔƖƖŕ ŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋ ŎɖĔǭŕƘŹƽ : un acquis à consolider, un rôle spécifique à mieux définir 

(exercices 2010-2020)  ». 
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sur les flux financiers générés, sans tenir compte de la valeur latente des instruments financiers, 

et donc de comporter un biais court -termiste. Ces données présentées annuellement dans les 

rappor ƲƩ ĔſſĽǚĽƩ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĽ ŷƈŠ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƩ ƩƈſƲ ƢƈƼƤ ŷȽŠſƩƲĔſƲ ƢĽƼ ĽǚƢŷƈŠƲĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ

du pilotage du plan.  

Focus 

KƲƼĶĽ ĶĽ ŷȽ°;BI ƩƼƤ ŷĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ĶĽ ƤĽŷĔſįĽ ƢƈƩƲ-Covid -19 ayant un effet sur le bilan 

des États  

Dans une étude publiée en novembre 202 160ȷ ƲƤƈŠƩ ĔſĔŷǛƩƲĽƩ ĶĽ ŷȽ°;BI ƈſƲ ĿƲƼĶŠĿ ŷĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ

ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĽƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶĽ ƤĽŷĔſįĽ ĽſőĔőĿƩ ĶĔſƩ ſĽƼŐ KƲĔƲƩ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽ ŷĔ

crise du Covid -ɿʇ ĽƲ ŠŽƢŷŠƣƼĔſƲ ĶĽƩ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ĔǛĔſƲ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ƩƼƤ ŷĽ ĮŠŷĔſ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ

(balance -sheet based poli cies : prêts, prises de participations en capital, mécanismes de 

őĔƤĔſƲŠĽƩɎȶ  ȽĿƲƼĶĽ ŠſƩŠƩƲĽ ƩƼƤ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ƢƈƼƤ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŐĔŠƤĽ ƢƤĽƼǔĽ ĶȽƼſĽ

transparence suffisante sur les conséquences exactes attendues des aides pour les finances 

publiques, dès le moment où celles -įŠ ƩƈſƲ ĶĿįŠĶĿĽƩȶ IŷŷĽ įƈſƩƲĔƲĽ ƣƼȽƼſ ƢŠŷƈƲĔőĽ ƢƼƤĽŽĽſƲ

budgétaire des interventions ayant des conséquences sur le bilan est en général peu adapté 

et, en particulier, biaise la prise de décision publique.  

 ȽĿƲƼĶĽ ŠĶĽſƲŠŐŠĽ įƈŽŽĽ ƼſĽ ĮƈſſĽ ƢƤĔƲŠƣƼĽ ŷĽ įřƈŠǚ ŐĔŠƲ ƢĔƤ ŷȽ ƼƩƲƤĔŷŠĽ ĶĽ ŐƈſĶĽƤ ŷĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ

ĶĽ ƩĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ſƈſ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĽƲ ƤĽįĽƲƲĽƩȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ

sur le suivi du bilan des entités publiques. En ce qui concerne les États dont les finances 

publi ques sont pilotées sur une base budgétaire et annuelle, elle recommande de donner au 

décideur public des incitations budgétaires «  neutres  Ɍȷ įȽĽƩƲ-à-dire traitant de façon 

identique des interventions dont les conséquences attendues sur les finances publiq ues à 

ŽƈǛĽſ ƲĽƤŽĽȶ  ŠſƩŠȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷ ŷĽƩ ĔƼƲƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽƩ įƈſƩƈŽŽĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽƈįƲƤƈŠ

ĶȽƼſ ƢƤŀƲ ſĽ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƢĔƩ ŀƲƤĽ ĿőĔŷĽƩ ĔƼ ŽƈſƲĔſƲ ĶƼ ƢƤŠſįŠƢĔŷȷ ŽĔŠƩ ĔƼ ŽƈſƲĔſƲ ĶȽƼſĽ

provision pour risque de non remboursement calculée de façon transparente. Un e telle 

approche est suivie par le gouvernement fédéral des États -Unis depuis 1990 en ce qui 

concerne les octrois de prêts et de garanties.  

En conséquence, le Comité de surveillance recommande de įƈŽƢŷĿƲĽƤ ŷȽĔƢƢƤƈįřĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ

par u ne approche «  de porte feuille  », ou par le bilan . Celle -ci mettrait davantage en valeur 

ŷȽĽǚƢƈƩŠƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ įĽƩ ŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ſƈſ ŷĽƩ ƩĽƼŷƩ ŐŷƼǚ ĶĽ ƲƤĿƩƈƤĽƤŠĽ

décaissés. Autrement dit, dans les rapports fournis au Parlement  ƩƼƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ

France  2030, le SGPI pourrait mettre en avant la valeur comptable que représente son 

portefeuille de créances et de prises de participation et ses provisions pour engagements de 

őĔƤĔſƲŠĽƩ ƩŠ Ƽſ ƲĽŷ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ĿƲĔŠƲ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ɍvoir 3.2 de la partie  3).  

Cette valeur pourrait être  ĽƩƲŠŽĿĽ ƼſĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ŐƈŠƩ ĔƼ ŽƈŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŐƈſĶƩ

(estimation ab initio  du coût attendu pour les finances publiques), puis réévaluée en fonction 

ĶĽ ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȶ æſĽ ƲĽŷŷĽ ƢƤĿįƈſŠƩĔƲŠƈſ ĔƢƢĔƤĔŤƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ƣƼĽ ŷĽ

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ ĶȽĔįįƤƈŤƲƤĽ ŷĔ ƢĔƤƲ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽƩ įƈſƩĔįƤĿƩ ĕ

des instruments autres que les subventions ( voir  3.1 de la  partie 3) 61. 

Avec de tels outils  de pilotage financier , le Gouv ernement et le Parlement pourraient  plus 

aisément arbitrer en ƲƤĽ ŷĔ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽ ĽƲ ŷȽŠſįŠĶĽſįĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩȶ 

  

 

60 D. Moretti, T.  Braendle et A.  Leroy, 2021, «  Balance sheet -based policies in COVID 19 fiscal packages: How to improve 

transparency and risk analysis? », OECD Journal on Budgeting , vol. 21/2.  
61  Ľ įřƈŠǚ ĶȽƼſĽ ĔƢƢƤƈįřĽ ƢĔƤ ŷĔ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠŐƩ ĽƩƲ ĔƼƩƩŠ ƢĔƤƲŠįƼŷŠľƤĽŽĽſƲ įƈřĿƤĽſƲ ƢƈƼƤ Ƽſ ƢŷĔſ ƤĽƢƈƩĔſƲ ƢƈƼƤ

ŷȽĽƩƩĽſƲŠĽŷ ƩƼƤ ŷĽ ǔĽƤƩĽŽĽſƲ ĶȽĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷĔ įƈſǔĽƤƩŠƈſ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ Ľſ Ŀƣuivalent subvention brut, qui permet de vérifier 

ŷĽ ƤĽƩƢĽįƲ ĶĽƩ ƢŷĔŐƈſĶƩ ĶĽ ſƈƲŠŐŠįĔƲŠƈſȷ ƢƤƈįľĶĽ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ƩŠŽŠŷĔŠƤĽ ĕ ŷĔ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶƼ įƈƿƲ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼes 

au moment de leur versement.  
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Ces ƈƼƲŠŷƩ ƩĽƤĔŠĽſƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ƼƲŠŷĽƩ ƣƼȽŠŷƩ įƈŧſįŠĶĽſƲ ĔǔĽį ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽƼſĽ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽƩ

financiers accru s (voir 2.3 .2 de la partie  1). Au niveau agrégé, les indicateurs proposés 

ƢĽƤŽĽƲƲƤĔŠĽſƲ ĶȽĿǔĔŷƼĽƤ ŷĽ ſŠǔĽĔƼ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽƩ ŐŠſĔſįŠĽrs pris au titre de France 2030.  Ils 

pourraient être mis en regard avec les résultats non -financiers issus des  

évaluations  socio -économiques . Ils seraient  par ailleurs construits en agrégeant des données 

projet par projet  ƣƼŠ ƤĿƢƈſĶĽſƲ ĔƼǚ ƣƼĽƩƲŠƈſƩ ƣƼȽŠŽƢƈƩĽ įĽƲƲĽ ĶƈįƲƤŠſĽ62 : 

- les prêts et avances consentis ont -ils été remboursés  Ʌ ÓȽŠŷƩ ſĽ ŷȽƈſƲ ƢĔƩ ĿƲĿȷ ĽƩƲ-ce 

normal au vu du rythme du projet, ou bien faut -Šŷ ƩȽĔƲƲĽſĶƤĽ ĕ įĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ƩƈŽŽĽƩ ſĽ

puissent plus être recouvrées  Ʌ  ȽĔĮĔſĶƈſ ĶĽ įƤĿĔſįĽƩ ĽƩƲ-il probable ou certain  ? 

- au-ĶĽŷĕ ĶĽƩ ŐŷƼǚ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ɍĶŠǔŠĶĽſĶĽƩȷ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ĶĽ įĽƩƩŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷŠƣƼŠĶĔƲŠƈſɎ ƣƼȽŠŷ Ĕ

permis de générer, le capit al investi a -t -il financé des entreprises qui ont prospéré  ? 

Autrement dit, quelle est la valeur latente de ces participations  ? 

- ƩȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ őĔƤĔſƲŠĽƩ ĶȽĽŽƢƤƼſƲƩ ɍvoir  3.2 de la partie 3 ), quelles sont les chances 

ƣƼȽƼſĽ ĶĿŐĔŠŷŷĔſįĽ ƩĽ ƢƤƈĶƼŠƩĽ effectiv ement  ? 

Les indicateurs proposés présente raieſƲ ŷȽĔǔĔſƲĔőĽ ĶȽŀƲƤĽ ĔŷŠőſĿƩ ƩƼƤ ŷĔ ǔŠƩŠƈſ ɋ métier  » du 

SGPI et des opérateurs . Le suivi du risque financier à la maille du projet serait effectivement 

cohérent avec le suivi du risque technologique et commerci al. À partir de ce suivi projet par 

ƢƤƈŮĽƲȷ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽ įƈſƩƲƤƼŠƲƩ ĶĽƼǚ ƲǛƢĽƩ ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ȸ 

- ĶĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶȽĽǚƢƈƩŠƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ƲƈƲĔŷĽ ƢƈƼƤ ŷȽKƲĔƲ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ

des Êk ȷ ƢĔƤ ĔįƲŠƈſ ĽƲ ƢĔƤ įĔƲĿőƈƤŠĽ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ; 

- ĶĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĕ ŷĔ ĶŠƩƢĽƤƩŠƈſ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩȷ įȽĽƩƲ-à-dire à la répartition des 

ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ƤĿƼƩƩŠƲĽ ĽſƲƤĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽƼſĽ ŽŀŽĽ įĔƲĿőƈƤŠĽȷ ƼƲŠŷĽƩ ĔƼ ƩƼŠǔŠ ĶƼ ĮŠŷĔſ

bénéfices -ƤŠƩƣƼĽƩ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƲǛƢĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩȶ 

1.4.3. Une information fin ancière à enrichir et partager dans le cadre du pilotage 

stratégique de France 2030  

 ȽĽſƤŠįřŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽinformation financière repose rait  principalement sur des données déjà 

ƢƤƈĶƼŠƲĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ. En effet, la production du compte 

őĿſĿƤĔŷ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ɍ;]IɎ ƩƼƢƢƈƩĽ įřĔƣƼĽ ĔſſĿĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ

valorisation comptable du portefeuille des actifs (prêts, avances remboursables et 

ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ Ľſ įĔƢŠƲĔŷɎ ƣƼĽ ĶĿƲŠĽſſĽſƲ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽƩ ĽſƲŠƲĿƩ ƣƼȽŠŷ įƈſtrôle.  

! ƲŠƲƤĽ ĶȽĽǚĽŽƢŷĽȷ ŷĽƩ ĽǚƢĽƤƲƩ ĶĽ ŷȽ ĶĽŽĽ chargés du suivi des projets réalisent une cotation 

annuelle sur une grille de à cinq niveaux, reposant en partie sur la connaissance subjective de 

ŷȽĿƲĔƲ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ĶƈſƲ ŷĔ ƩǛſƲřľƩĽ ĽƩƲ ƢƤĿƩĽſƲĿĽ ĶĔſƩ ŷĽ ƲĔbleau suivant. Ainsi, sur les  679,5  ¦ɺ

ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ĶĿįĔŠƩƩĿƩ ƢĔƤ ŷȽ ĶĽŽĽ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽƩ ʄʁʀ ƢƤƈŮĽƲƩ ŐŠſĔſįĿƩ ƢĔƤ ŷĽƩ PIA et 

par France  2030 concernés, 117  projets représentant un montant de  170,4 ¦ɺ ĶĿįĔŠƩƩĿƩ

doivent être regardés comme irrécouvr ables, soit 19  % des projets et  25 % des décaissements. 

Par ailleurs, 75,5  ¦ɺ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ĽſőĔőĿĽƩ ƢƈƼƤ įĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ Ľſ ĿįřĽį ſȽƈſƲ ƢĔƩ ĿƲĿ ǔĽƤƩĿƩȶ 

 

62 Une autre question porte sur les risques associé s aux projets ayant reçu des subventions  : les subventions prévues ont -elles 

été versées, et le seront -elles ? Les projets financés ont -ŠŷƩ ĿįřƈƼĿ ƢƤĿŽĔƲƼƤĿŽĽſƲȷ ƈƼ ĮŠĽſ ƩȽĔƲƲĽſĶ-ƈſ ĕ įĽ ƣƼȽŠŷƩ ĿįřƈƼĽſƲ

prématurément  ? Les réponses à ces questions sont san Ʃ įƈſƩĿƣƼĽſįĽƩ ĶȽƼſ ƢƈŠſƲ ĶĽ ǔƼĽ įƈŽƢƲĔĮŷĽȷ ƢƼŠƩƣƼĽ ŷĔ ƢƈƩƩŠĮŠŷŠƲĿ

que des engagements hors -ĮŠŷĔſ ſĽ ƩĽ ƤĿĔŷŠƩĽſƲ ŐŠſĔŷĽŽĽſƲ ƢĔƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ǔĔŷƈƤŠƩĿĽȶ IŷŷĽ ĽƩƲ Ľſ ƤĽǔĔſįřĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƼƲŠŷĽ ƢƈƼƤ ŷĽ

pilotage financier et opérationnel du plan.  
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Tableau 8 ȸ ÝĔĮŷĽĔƼ ĔőƤĿőĿ ĶĽ įƈƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƼŠǔŠƩ ƢĔƤ ŷȽ ĶĽŽĽ et ayant 

reçu des avances remboursables, au 31 décembre  2022  

Niveau de risque 

de non 

recouvrement  

Nombre de 

projets  

Nombre de 

bénéficiaires  

Montant 

ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables 

engagé  

Montant 

ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables 

décaissé  

0 (très improbable)  105 181 214,9 182,9 

1 (peu probable)  293  385  364,6  207,4  

2 (probable)  84 125 131,4 94,8  

3 (très probable)  33 54 41,8 24,1 

4 (certain)  117 185 245,9  170,4 

TOTAL 632  930  998,7  679,5  

Source : ADEME, données transmises à la DGFIP dans le cadre de la production du ŇơƖƻǋŕ ŪŗƘŗƽĔƐ Ŏŕ ƐɖKǋĔǋ ʙʗʙʙɐ

ensemble des contrats relevant des PIA 1 à et de France 2030   

ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ ƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ Ľſ įĔƢŠƲĔŷȷ ŷĔ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ įƈŽƢƲĔĮŷĽ ĽƩƲ ŐƈſĶĿĽ ƩƼƤ ŷĽƩ

données des rapports de gestion produites par les sociétés gestionn aires des fonds concernés 

(fonds gérés par Bpifrance pour des interventions directes ou fonds de fonds). Le SGPI est 

partie prenante aux comités de valorisation réunis par les gestionnaires pour parvenir à une 

appréciation partagée de la valeur du portefeu ille de participations.  

 ȽĽǚƢŷƈŠƲĔƲŠƈſ ĶĽ įĽƩ ƩƈƼƤįĽƩ ĶĽ ĶƈſſĿĽƩ ƢƈƼƤƤĔŠƲ Ķƈſį ƼƲŠŷĽŽĽſƲ ƩĽƤǔŠƤ ĕ ŷĔ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĶȽƼſĽ

ǔŠƩŠƈſ ĔőƤĿőĿĽ ĶĽ ŷȽĽǚƢƈƩŠƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽƩ Êk ĽƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƢƈƼǔĔſƲ

être utilisée par la suite pour le pilot ĔőĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĽƲ ĶĔſƩ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶƼ ÊĔƤŷĽŽĽſƲȶ IŷŷĽ

appelle  Ƽſ ŽĽŠŷŷĽƼƤ ƢĔƤƲĔőĽ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ entre les différents services du SGPI (direction 

juridique et financière, pôle fonds propres -ĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤȷ ƢƋŷĽƩ ŽĿƲŠĽƤƩɎȷ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĽſƲƤĽ ŷĽƩ

opérateur s et le  SGPI. 

Les sources de données existantes pourraient par ailleurs être enrichies de certaines 

informations ƢƈƼƤ ŷȽŠſƩƲĔſƲmanquantes ou trop agrégées. Par exemple, les données les plus 

ŐŠſĽƩ ƢƤĿƩĽſƲĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ ƩǛƩƲľŽĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩƲŠſĿ ĔƼ ƩƼŠǔŠ ĮƼdgétaire des projets ne 

permettent pas encore de connaître les engagements pris sous forme de prêts octroyés 

par  Bpifrance, le détail des aides individuelles accordées au titre de la convention «  aides 

guichet  », ni les entreprises financées par des prises  de participation en capital. La 

reconstitution des donnés est quant à elle compliquée par le fait que les données 

įƈŽŽƼſŠƣƼĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ſĽ ĶŠƩƲŠſőƼĽſƲ ƢĔƩ ƲƈƼŮƈƼƤƩ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ƤĿĔŷŠƩĿĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ

ƢƤƈƢƤĽ ĽƲ ƢƈƼƤ ŷĽ įƈŽƢƲĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ63. 

Enfin, ces don nées pourraient être complétées par la vision transversale et systémique dont 

dispose le SGPI. Celui -įŠ ĽƩƲ Ľſ ĽŐŐĽƲ ŷĽ ƩĽƼŷ ĕ ƢƈƼǔƈŠƤ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽƼſĽ ǔŠƩŠƈſ ƩƼƤ ŷĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ

ŽĔįƤƈĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĔƩƩƈįŠĿƩ ĕ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ƢĔƤ ŷȽĔőƤĿőĔƲŠƈſdes retours 

ŠſĶŠǔŠĶƼĽŷƩ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ƢĔƤ ŷȽĽǚƢŷƈŠƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ŽĔįƤƈĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩréali sés par les 

administrations centrales.  

 

63 Cour des compte s, 2023, « Rapport portant sur une entreprise publique  : Bpifrance (exercices 2016 à 2021)  », p. 62. 
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1.4.4. Vers un contrôle hiérarchisé des risques financiers  

Un ſƈŽĮƤĽ ĿŷĽǔĿ ĶȽĔįƲĽƼƤƩintervient dans le traitement des informations  financières. Les 

ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ ŽĔſĶĔƲĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ƩƈſƲ įřĔƤőĿƩ ĶĽ ŷĔ ƲĽſƼĽ ĶȽƼſĽ įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƲĿ ĶŠƩƲŠſįƲĽ

ĶĽƩƲŠſĿĽ ĕ ŀƲƤĽ ŠſƲĿőƤĿĽ ŷŠőſĽ ĕ ŷŠőſĽ ĕ įĽŷŷĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȶ ;ĽƩ ŽĔſĶĔƲƩ ƤĽŷľǔĽſƲ ĶĽ ƩŠǚ ĶƈŽĔŠſĽƩ

ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶŠƩƲŠſįƲƩ ɍƩĽƤǔŠįĽƩ ĶĽ ŷĔ ÊƤĽŽŠľƤĽ ŽŠſŠƩƲƤĽ, finances, environnement, éducation, 

ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ƩƈįŠĔƼǚ ĽƲ ĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽɎȶ  ȽKƲĔƲȷ ĶĔſƩ ƩĔ ƤĽŷĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ ĽƩƲ Ķƈſį

représenté par de nombreuses administrations différentes 64. 

Cette situation découle du caractère interministériel du plan France  2030 et des PIA, du choix 

ĶȽĽſ įƈſŐŠĽƤ ŷĔ őĽƩƲŠƈſ ĕ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĽǚƲĿƤŠĽƼƤƩ ĕ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ĶĽ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ

administration, le  SGPI, chargée de leur coordination. Elle rend nécessaire le travail de 

centralisation et recoupement des informations, de tel le sorte à disposer ĶȽƼſĽ ǔŠƩŠƈſ

ĶȽĽſƩĽŽĮŷĽ ƩƼƤ ŷĽ įǛįŷĽ ĶĽ ǔŠĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĽƲ įƈŽƢƲĔĮŷĽ ĶȽƼſĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſȶ 

 Ĕ įřĔŤſĽ ĶĽ ŷĔ ĶĿƢĽſƩĽ ŐĔŠƲ ŠſƲĽƤǔĽſŠƤ Ƽſ ƢŷƼƩ ŐĔŠĮŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĽƲ ĽƩƲ ĮŠĽſ ĶƈįƼŽĽſƲĿĽ. 

CĽƤƲĔŠſĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶĽ įƈſƲƤƋŷĽ ƣƼŠ ĽǚŠƩƲĽſƲ ƢƈƼƤ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƩƈſƲ ƢĽƼ

ƈƢĿƤĔſƲĽƩ ŷƈƤƩƣƼȽĽŷŷĽƩ ƩƈſƲ ĔƢƢŷŠƣƼĿĽƩ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ65. En outre, des insécurités pourraient 

ĽǚŠƩƲĽƤ ĶĔſƩ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽįĽƲƲĽȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ Ľſ įĽ ƣƼŠ įƈſįĽƤſĽ ŷȽĿŽŠƩƩŠƈſ ĽƲ ŷĔ ŷŠƣƼŠĶĔƲŠƈſ

des factures afférentes aux r etours financiers. Des analyses complémentaires, à mener en lien 

avec les ad ministrations du ministère des f inances, pourraient permettre de mieux caractériser 

les zones de risques qui en découlent.  

Afin de développer le contrôle interne financier des inve stissements stratégiques, le SGPI 

pourrait voir sa mission renforcée en la matière .  

Dans un premier temps , eſ ŷȽĔƲƲĽſƲĽ ĶȽƼſ ƩǛƩƲľŽĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ įĽſƲƤĔŷŠƩĿ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ŷĽ ƩƼŠǔŠ

complet des f lux financiers au titre du plan,  ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ įĽƲƲĽ ŐƈſįƲion de contrôle 

interne pourrait reposer sur : 

- ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ įĔƤƲƈőƤĔƢřŠĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿƩ ƤĽƩƢĽįƲŠǔĽƩ ĶĽƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ƢƤĿįŠƲĿƩ

ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶĽ ŷĔ ƤĽįĽƲƲĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ĶĿƢĽſƩĽȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲŠƈſƩ

ĶȽƈƤĶƤĽ ; 

- la réalisation de c ontrôles a posteriori , à la maille individuelle et par échantillon, sur la 

įƈřĿƤĽſįĽ ĽƲ ŷĔ ƤĿőƼŷĔƤŠƲĿ ĶĽƩ ĔįƲĽƩ ĶĽ őĽƩƲŠƈſ ŠſƲĽƤǔĽſĔſƲ ĶĔſƩ ŷĔ ǔŠĽ ĶȽƼſĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſȷ

incluant les actes réalisés par les opérateurs  ; 

- le cas échéant, ŷĔ ƩĔŠƩŠſĽ ĶȽƈƤőĔſĽƩ ĶȽŠſƩƢĽįƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ įƈſƲƤƋŷĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƢƈƼƤ ƤĿĔŷŠƩĽƤ

ĶĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ įƈſƲƤƋŷĽ ƢƈƤƲĔſƲ ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ ĶĿƤƈƼŷĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ

ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĔƼ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽ ŐŠſĔŷ Ľſ ƢĔƩƩĔſƲ ƢĔƤ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤȷ

ainsi que le prévoi ent les conventions de gestion.  

Dans un second temps , la comptabilité générale et budgétaire des mandats pourrait pouvoir 

ŀƲƤĽ ƩƼŠǔŠĽ ĔƼ ŐŠŷ ĶĽ ŷȽĽĔƼȷen complément des remontées annuelles 66. Des travaux pourraient 

ainsi être engagé s pour permettre au  SGPI ĶȽĔįįĿĶĽƤ ĕ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƼƤ ŷĽƩ įƈŽƢƲĽƩ ƲĽſƼƩ ƢĔƤ

les opérateurs, à la maille la plus fine (ligne à ligne) et en augmentant significativement la 

 

64 SGPI, ordonnateurs des différents ministères concernés par les PIA, direction générale du Trésor, direction générale des 

finances publiques (DGFIP), agen įĽ ĶĽƩ ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ (APE) pour les interventions impliquant des prises de 

ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩȷ įƈŽƢƲĔĮŷĽƩ ĔƩƩŠőſĔƲĔŠƤĽƩ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ įƈſįĽƤſĿƩȶ 
65 ÊĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĔſſƼĽŷŷĽ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƢĔƤ ŷĔ ;ƈƼƤ ĶĽƩ įƈŽƢƲĽƩ ſĽ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽĿƲƼĶŠĽƤ ƣƼĽ ŷĔ ŐƤĔįƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

įřĔŤſĽ ĶĽ ŷĔ ĶĿƢĽſƩĽ ƤĽŷĽǔĔſƲ ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ĕ ŷȽĽǚįŷƼƩŠƈſ ĶĽ įĽŷŷĽ ŽĔŤƲƤŠƩĿĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȶ 
66  Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſȷ ĔƲƲĽſĶƼĽ Ľſ ʀɾʀʂȷ ĶĽ ŷȽŠſŐƈįĽſƲƤĽINFINOÉ, permettra à la direction généra le des finances 

publiques  ɍB]\kÊɎ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽƼſĽ ƤĽŽƈſƲĿĽ įƈŽƢŷľƲĽ ƣƼƈƲŠĶŠĽſſĽ ĽƲ ŷŠőſĽ ĕ ŷŠőſĽ ĶĽƩ įƈŽƢƲĽƩ őĿſĿƤĔƼǚ ĽƲ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽƩ

ĶĽƩ ƈƤőĔſŠƩŽĽƩ ƢƼĮŷŠįƩ ſĔƲŠƈſĔƼǚ ƩƈƼŽŠƩ ĕ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ĶĿįƤĽƲ ĶĽ ʀɾɿʀ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ őĽƩƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĽƲ įƈŽƢƲĔĮŷĽ

pu blique (décret GBCP). Cependant, ni Bpifrance, ni la Caisse des dépôts et consignations ne relèvent de ce périmètre, et il 

ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƢƤĿǔƼ ĶĔſƩ Ƽſ ƢƤĽŽŠĽƤ ƲĽŽƢƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĔƼƲƤĽƩ ƣƼĽ ŷĔ B]\kÊ ƢƼŠƩƩĽſƲ ĔįįĿĶĽƤ ĔƼǚ ĶƈſſĿĽƩ ŷŠőſĽƩ ĕ

lignes.   
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fréquence des remontées, qui pourraient être mensuelles ou automatisées quotidiennement.  

Focus 

Les limites d es données sur les retour s financiers  

BĔſƩ ŷĽƩ ſƈƲĽƩ ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƩƼįįĽƩƩŠǔĽƩ įƈſƩĔįƤĿĽƩ ĔƼǚ ƤĽįĽƲƲĽƩ ſƈſ ŐŠƩįĔŷĽƩ ĶĽ

ŷȽKƲĔƲ ĶĽƢƼŠƩ ʀɾɿʆ67ȷ ŷĔ ;ƈƼƤ ĶĽƩ įƈŽƢƲĽƩ ĔƲƲŠƤĽ ŷȽĔƲƲĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƈƼǔƈŠƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ƩƼƤ ŷĽƩ ŷŠŽŠƲĽƩ

įƈſįĽƤſĔſƲ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶŠƩƢƈſŠĮŷĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ƤĽƲƈƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĶĽƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

ĶȽĔǔĽſŠƤ ƢƼŠƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ  ŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽ ƤĽŷľǔĽ ŷĔ ;ƈƼƤȷ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƼƤ ŷĽƩ ƤĽƲƈƼƤƩ

financiers présentées dans les rapports annexés aux projets de lois de finances 

(« jaunes  budgétaires  ») com porte deux limites :  

- les retours présentés ne correspondent pas aux recettes effectivement encaissées 

ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲȷ ŽĔŠƩ ĔƼǚ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ; 

- ŠŷƩ ſĽ ƢĽƼǔĽſƲ ƢĔƩ ŀƲƤĽ ƤĔƢƢƤƈįřĿƩ ĶĽ ŷĔ ſƈŽĽſįŷĔƲƼƤĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ɍĮƼĶőĽƲ

général, įƈŽƢƲĽƩ ĶȽĔŐŐĽįƲĔƲŠƈſ ƩƢĿįŠĔŷĽȷ įƈŽƢƲĽƩ ĶĽ įƈſįƈƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩɎȷ įĽ ƣƼŠ

ĽŽƢŀįřĽ ĶȽĽſ ǔĿƤŠŐŠĽƤ ŷĔ įƈřĿƤĽſįĽȶ 

;ĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ŠŽƢŷŠƣƼĽƤĔŠƲ ĶȽĔjuster  le dimensionnement et le positionnement de la 

direction financière et juridique du SGPI . La direction financi ère et juridique ( Dirfij ) du SGPI est 

actuellement dotée de huit agents équivalent temps plein  (ETP). Outre deux agents exerçant 

des responsabilités juridiques et un apprenti expert en données, la direction comporte donc 

cinq agents exerçant des responsabi lités à proprement parler financières  : la directrice, une 

conseillère financière, un conseiller budgétaire, une responsable des données et du système 

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠĽƤȷ ĽƲ ƼſĽ įƈſƩĽŠŷŷľƤĽ įřĔƤőĿĽ ĶƼ įƈſƲƤƋŷĽ ĶĽ őĽƩƲŠƈſȶ 

ÊƈƼƤ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĶȽĔƩƩƼŽĽƤ ŷĽƩ nouvelles responsabilités au titre de la maîtrise des risques, 

ŷȽkſƩƢĽįƲŠƈſ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ Ĕ ĽƩƲŠŽĿ ƣƼĽ ŷĽƩ ĮĽƩƈŠſƩ ƩƼƢƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ ƩƈſƲ įƈŽƢƤŠƩ ĽſƲƤĽ

+2 et +5 équivalents temps plein (ETP). Le renforcement des effectifs faciliterait le pilotage 

ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶȽƼſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔſƲ 54 ¦Ķɺȷ őĿƤĿ ƩĽŷƈſ ĶĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶĿƤƈőĔƲƈŠƤĽƩ ĶƼ

droit commun, faisant intervenir de nombreux ministères et en grande partie délégué à des 

ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶŠƩƢƈƩĔſƲ ĶȽƼſĽ őƤĔſĶĽ ĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ŠſƲĽƤſĽȶCela renforcerait  ŷȽassociation de la 

direction aux directions et pôles «  métier  », et en particulier au pôle fonds propres -effet de 

levier . Cela permettrait une mobilisation accrue de la double -vision financière et 

extra -financière au bénéfice  du pilotage du plan.  

Recomma ndation  : Construire une fonction de maîtrise des risques financiers au  SGPI, 

ƢƈƤƲĔſƲ ƩƼƤ ŷĽ ƩƼŠǔŠ ĽƲ ŷĔ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽǚƢƈƩŠƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ et sur un 

contrôle des chaînes de la dépense et de la recette :   

ɓ ǔĔŷƈƤŠƩĽƤ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ įƈŽƢƲĔĮŷĽƢƤƈĶƼŠƲĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĔƼ

titre de France 2030 et enrichir le pilotage budgétaire du plan par des éléments de 

valorisation «  de portefeuille  » ;  

ɓ mieux  ĔƤƲŠįƼŷĽƤ ŷȽĽǚƢŷƈŠƲĔƲŠƈſ ĶĽ įĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶĽ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĕ ŷĔ ŽĔŠŷŷĽ du 

projet avec le suivi «  métier  » des risques technologiques et commerciaux des projets  ; 

ɓ įĔƤƲƈőƤĔƢřŠĽƤ ŷĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ĽƲ įƈŽƢƲĔĮŷĽ

ƢĔƤƲĔőĿĽ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ ſƈƲĔŽment 

en ce qui concerne la chaîne de la recette, ainsi que les risques associés  ; 

ɓ prévoir ĶĽƩ įƈſƲƤƋŷĽƩ ĶĽ ƤĿőƼŷĔƤŠƲĿ ƩƼƤ ĶĽƩ ĿįřĔſƲŠŷŷƈſƩ ĶȽĔįƲĽƩ ĶĽ őĽƩƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽȷ

 

67 PƈƼƤ ŷȽĿĶŠƲŠƈſ ʀɾʀʁ ȸ ;ƈƼƤ ĶĽƩ įƈŽƢƲĽƩȷ ĔſĔŷǛƩĽ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ʀɾʀʀȷ ŽŠƩƩŠƈſ ɋ recettes non fiscales, fonds de 

concours et attributions de produits  », avril 2023, p.  25 à 27.  
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Ľſ ƩȽĔƢƢƼǛĔſƲ ĔƼ ĮĽƩƈŠſ ƩƼƤ ŷĽƩ ƢƈƼǔƈŠƤƩ ĽƲ įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ĶĽƩ įƈƤƢƩ ĽƲ ƈƤőĔſŠƩŽĽƩ ĶĽ

cƈſƲƤƋŷĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ; 

ɓ ajuster en conséquence  le rôle et le dimensionnement de la direction financière et 

juridique du SGPI, notamment par un renfort en moyens humains  ; 

ɓ envisager les développements informatiques  ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĔįįĿĶĽƤ ĔƼ ŐŠŷ ĶĽ ŷȽĽĔƼ ĽƲ

ligne à ligne à la comptabilité distincte tenue par les opérateurs au titre de France 

2030.   
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1.5. Un déploiement effectif de la démarche ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ  

Dans son ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ Êk ĶĽ ʀɾɿʇ, le Comité de surveillance  a insisté sur la 

ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶȽĔƢƢƤƈŐƈſĶŠƤŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȶ  a mesure 

ĶĽ ŷĔ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩconstitue effectivement un p ilier essentiel dans 

ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ŽĽſĿƩ. 

Focus 

Les ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ʀɾɿʇ ĔǛĔſƲ ƲƤĔŠƲ ĕ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ 

 « ÎĽſĶƤĽ ĽŐŐĽįƲŠǔĽ ŷĔ įƼŷƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶƼ įƈŽƢƲĽ-rendu des résultats en matière 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ĽƲ ƤĿĔŷŠƩĽƤ ĶȽŠįŠ ƲƤƈŠƩ ĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ŽĔſƣƼĔſƲes 

au sein du PIA  »  

«  ĶƈƢƲĽƤ ĶȽŠįŠ ŐŠſ ʀɾɿʇ Ƽſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ƲƤŠĽſſĔŷ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĿǔĔŷƼĽƤ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ ƤŠőƈƼƤĽƼƩĽ

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶƼ Êk  »  

« ÓȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĽ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿȷ ĶĽ ŷĔ ƤŠőƼĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷȽƼƲŠŷŠƲĿ ĶĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ƢĔƤ Ƽſ ƤĿŐĿƤĽſƲŠĽŷ ƈƼ ƼſĽ

charte pou Ƥ ĶĿŐŠſŠƤ ŷĽƩ ƩƲĔſĶĔƤĶƩ ĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ » 

« °ƤőĔſŠƩĽƤ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ ƤĿőƼŷŠľƤĽ ŷȽĽƩƲŠŽĔƲŠƈſ ĶƼ ƤĽƲƈƼƤ ƩƼƤ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƩƈįŠƈ-économique 

et environnemental pour la collectivité et les générations futures des différentes  priorités du 

programme  » 

« ÊƈƼƤƩƼŠǔƤĽ ŷĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶȽĽƩƲŠŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ŽĔįƤƈ-économiques du PIA, notamment 

ƩƼƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ƩƼƤ ĶĽƩ įƤŠƲľƤĽƩ ĽǚƲƤĔ-ŐŠſĔſįŠĽƤƩȷ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶȽƼſĽ

ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĶȽĔƢƢƤƈįřĽƩ ŽĿƲřƈĶƈŷƈőŠƣƼĽƩ » 

Les cinq recommandations structurantes du Comité de surveillance ont guidé ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ

ĶȽƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ĶĿŽĔƤįřĽĽſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƢƈƼƤFrance 2030 . Celle -įŠ ƩȽĔƢƢƼŠĽ ƩƼƤ

ŷȽĽǚŠƩƲĔſƲȷ ĕ ƩĔǔƈŠƤ ŷĔ őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĿƢƤƈƼǔĿĽ Ľſ ʀɾɿʇȷ ƢƈƼƤ ŽĽƲƲre 

progressivement en place de  nouvelles  ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĽƲ ŽĿƲřƈĶĽƩ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ

investissements portés par le plan.  

1.5.1. æƘŕ ŪơǕǭŕƽƘĔƘŇŕ Ŏŕ ƐɖŗǭĔƐǕĔǋŹơƘ ƽơņǕǂǋŕ 

LĔ őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾĽƩƲ ĿƲĔĮŷŠĽ ƢƈƼƤ įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ

la p erformance des actions, au respect de  ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĽƲ ĕ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩ

orientations stratégiques du plan , comme en témoigne le présent rapport . Ses fondements ont 

été posés ƢĔƤ ŷĽ ŷĿőŠƩŷĔƲĽƼƤȷ ƣƼŠ Ĕ ŠſƩƲŠƲƼĿ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ

ĽƲ ŷƼŠ Ĕ įƈſŐŠĿ ŷĔ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ68. La gouvernance  a 

ĽſƩƼŠƲĽ ĿƲĿ įƈŽƢŷĿƲĿĽ ĕ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ĶƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĽƲ Ľſ ŷŠĽſavec le Secrétariat 

őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷ ƣƼŠ ĽƩƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ įřĔƤőĿ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ69.  

 ȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽ ĔƼƲƈƼƤ ĶĽtrois niveaux  ĶȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ: stratégique, scientifique et 

opérationnel . Cette tripartition se retrouve da ns les organes chargés de cette évaluation qui se 

partagent entre le Comité de surveillance (pour le pilotage stratégique ), le Comité des 

économistes ɍƢƈƼƤ ŷȽĔƢƢƈƤƲ ĶȽexpertise scientifique ) et le réseau des évaluateurs , piloté par la 

ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔtion du SGPI  (ƢƈƼƤ ŷȽĔƩƢĽįƲ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷ).  

Le Comité de surveillance, qui comprend huit parlementaires et dix personnalités qualifiées , 

 

68 Article 8 de la loi n° 2010 -237 du 9 mars 2010 de finances rectificat ive pour 2010.  

69 Le décret n° 2010 -80 du 22 janvier 2010 relatif au secrétariat général pour l'investissement dispose que le SGPI «  veille à 

l'évaluation, a priori et a posteriori, des investissements, et notamment de leur rentabilité  Ɍ ĽƲ ƣƼȽŠŷ ɋ établit une synthèse des 

évaluations des programmes d'investissements à l'attention du Premier ministre et formule des propositions de réorientations des 

actions en tenant compte des résultats observés  ». 
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ĔƤƤŀƲĽ ŷĔ ƢƤƈőƤĔŽŽĔƲŠƈſ ƲƤŠĽſſĔŷĽ ĶĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ƢƤƈƢƈƩĿĽ ƢĔƤ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ

Ľſ ƩƼŠƲ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſȷ įƈŽme le rapport de 2019 le recommandait. Il peut solliciter  des missions 

ĶȽŠſƩƢĽįƲŠƈſƩ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ70 ĽƲ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽ Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƈƤőĔſŠƩŽĽƩ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȷ

ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽ°ŐŐŠįĽ ƢĔƤŷĽŽĽſƲĔŠƤĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ įřƈŠǚscientifiques et 

technologiques  (Opecs tɎȶ ! ŷȽŠſƲĽƤŐĔįĽ ĽſƲƤĽ ƩĔ ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽȷ Šŷ ƩƼŠƲ ŷĔ

ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĽƲ ĔƼĶŠƲŠƈſſĽ ŷĽƩ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠŐƩȶ ÓƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶĽƩ

résultats des évaluations, il conseille le SGPI et les ministères sur les éventuels redé ploiements 

de crédits et réorientations stratégiques.  

Le Comité des économistes examine ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȶ ;Ľ įƈŽŠƲĿdiscute 

de la fiabilité des méthodes et d es réfĿƤĽſƲŠĽŷƩ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƼƲŠŷŠƩĿƩȶ kŷconseille le CSIA et le 

SGPI sur leƩ ĮƈſſĽƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ĔƢƢŷŠįĔĮŷĽƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ et approfondit certaines 

théma tiques transverses . Au cours du premier semestre 2023, par exemple, le comité des 

économistes a formulé des recommandations sur la disponibilité des données nécessaires aux 

évaluations  et  sur les méthodologies applicables Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĔſĔŷǛƩĽcontrefactuelle  des 

investissements.  

Schéma 11 : GƈƼǔĽƤſĔſįĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

 

 

Source ɑ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ 

Le pilotage opérationnel des évaluations de France 2030 est assuré par la d irection de 

ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êkȷ Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷĽƩ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲƩ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ĽƲ ŷĽƩ

opérateurs. Ce «  réseau des évaluateurs  » se réunit chaque mois et organi se les évaluations ex 

ante , in itinere et ex post  de France 2030. Il veille à la dimension évaluative de chaque étape du 

įǛįŷĽ ĶĽ ǔŠĽ ĶȽƼſ ĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ƈƼ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ɍįĔĶƤĔőĽȷ őƤŠŷŷĽ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĶĽƩ

 

70 Voir en particulier le rapport «  Le programme d'investiss ements d'avenir, un outil à préserver, une ambition à 

refonder  », décembre 2019.  
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projets, indicateurs pour le suivi, etc.) . Il consolide et communique les résultats des évaluations, 

ĽƲ ŽĽƲ Ľſ ƢŷĔįĽ ĕ įĽƲ ĽŐŐĽƲ Ƽſ ƩǛƩƲľŽĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ įĽſƲƤĔŷŠƩĿ ƩƼƤ ŷĽ ǔƈŷĽƲ ĽǚƲƤĔ-financier des 

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶ  ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƩƲ ĶĽ ƢƈƼǔƈŠƤ ĽſƤŠįřŠƤ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ ŷĽ ƲĔĮŷĽĔƼ ĶĽ ĮƈƤĶ ĶĽ

France 20ʁɾ ƢĔƤ ƼſĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ĶȽŠŽƢĔįƲ ƩƈįŠƈ-économique de moyen et long terme.   

Enfin, l a réalisation des évaluations que pilote le SGPI avec le réseau des évaluateurs est 

confiée , dans la majeure partie des cas,  à des laboratoires de recherche ou des experts 

ƩƢĿįŠĔŷŠƩĿƩ ĶĔſƩ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲion . Les services spécialisés des administrations et des opérateurs  

peuvent également réaliser en propre des évaluations, cette solution devant rester minoritaire 

afin de veiller au caractère indépendant des travaux menés  et de pr éserver la plus -value des 

évaluations, qui tient souvent à sa nature horizontale.  

1.5.2. Une nouvelle démarche évaluative «  en continu  » et « embarquée  » 

Le plan  \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽƩƲ ĶƈƲĿȷdans le sillage du rapport du CSIA  de 2019, ĶȽƼſĽ ŽĿƲřƈĶĽ

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſrénové eȶ Iſ įƈŽƢŷĿŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſex post  ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ, 

mise en place en pratique en 2019 par le CSIA et le SGPI ȷ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ŐĔŠƲ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſĽ ĔįƲŠƈſ

ƤĽſŐƈƤįĿĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſex ante  (en amont) et in itinere (en continu) . Ainsi, l es projets  sont 

examinés à chaque étape clé de leur vie. Ce séquençage autorise  une appréciation constante 

ĽƲ ƤĿőƼŷŠľƤĽ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ őƤėįĽ ĕ ŷĔ ĶĿŐŠſŠƲŠƈſ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ įŷĔŠƤƩ, ĔƩƩƈƤƲŠƩ ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĽƲ ĶĽ įŠĮŷĽƩ

quantitatives.  

Schéma 12 : GouǔĽƤſĔſįĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

 

Source ɑ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ 

Cette nouvelle ĶĿŽĔƤįřĽ ſȽĔ ƢĔƩ ĿƲĿ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶľƩ ŷĽ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ Sa 

structuration, qui est en cours et a vocation à être parachevée ĕ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ2023 , repose sur 

trois volets  complémentaires :  

¶ une évaluation systématique de la conception des appels à projet de France 2030  ;  

¶ un pilotage de la performance des objectifs et leviers  ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ įŠĮŷĽƩ ĶĽ

moyens et de résultat s, adossé à un système de reporting  enrichi, centralisé au SGPI  ;  

¶ des évaluations complémentaires proposées dans le cadre de la programmation 

triennale.  

Ainsi, ŷȽévaluation embarquée débute dès ŷĽ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶȽƼſ   Êɲ ¦k ƈƼ ŷƈƤƩ ĶƼ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ

ĶȽƼſ ſƈƼǔĽĔƼ ƢƤƈŮĽƲȶ IŷŷĽ ĽſƲĽſĶconduire à la définition  ex ante  des performances attendues 

ĶĽ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽſǔŠƩĔőĿ ĕ ŷȽĔŠĶĽ ĶĽ ŽĿƲƤŠƣƼĽƩ ƩŠŽƢŷĽƩȶLĔ ŐŠįřĽ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷƩ ɍ\kÊɎ

ĽƩƲ ŷȽoutil clé  proposé pour suivre les performances à toutes les étapes, de la décision de 

ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ŮƼƩƣƼȽĕ ŷĔ įŷƋƲƼƤĽ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ : pour chaque projet, une fiche des impacts 

prévisionnel s du projet («  FIP ɓ Projet  ɌɎ ĽƩƲ ƢƤƈĶƼŠƲĽ ƢĔƤ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤȶ  

Un référentiel pour ŷĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĽƩƲ ĿƲĔĮŷŠȶ æſĽ įĔƤĔįƲĿƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ

individuels est désormais basée sur une typologie commune, avec sept  ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ

auxquels sont associés des indicateurs qualitatifs ou quantitatifs comme le résume le t ablea u 

ci -dessous. 
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Tableau 9 : IǚĽŽƢŷĽƩ ĶȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ ƢĔƤ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

BƈŽĔŠſĽ ĶȽŠŽƢĔįƲ Indicateurs génériques  Unité  

Innovation  ¶ ÝǛƢĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ 

¶ Niveau de TRL initial et cible envisagé du projet  

Technologique,  produit, 

procédé, 

organisationnelle etc.)  

Echelle TRL 

Développement 

économique  

¶ kŽƢĔįƲ ĔƲƲĽſĶƼ ƩƼƤ ŷĽ įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĶĽ ŷĔ

société  

¶ ¨ƈŽĮƤĽ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ ɍIÝÊɎ ĶŠƤĽįƲƩ őĿſĿƤĿƩ őƤėįĽ

aux résultats du projet  

¶ Nombre de brevets déposées grâce au projet  

En Mɺ  

En équivalents temps 

plein   

En nombre  

Souveraineté  ¶ Le projet permet -Šŷ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽ ĶĽőƤĿ

ĶȽĔƼƲƈſƈŽŠĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ du bénéficiaire ?   

Oui / non  

Développement 

durable  

¶ Émissions de gaz à effet de serre  évitées  

¶ ;ƈſƩƈŽŽĔƲŠƈſƩ ĶȽĿſĽƤőŠĽƩ ĿǔŠƲĿĽƩ 

¶ Réduction des matières consommées  

En éq.  tonnes de CO2 

En MWh  

En tonnes  

Leadership  / 

Excellence 

scientifique  

¶ Nombre de publications dans des revues à 

comité de lecture  

En nombre  

 

Capital humain et 

formation  

¶ Projets hors CMA 71 : nombre de jeunes 

doctorants mobilisés dans les projets  

¶ Projets CMA  : évolution du délai moyen 

ĶȽĽŽĮĔƼįřĽ ĶĔſƩ ŷĽƩ ŐŠŷŠľƤĽƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ   

En nombre  

En mois 

Mixité  ¶ ÊĔƤƲ ĶĽƩ ŐĽŽŽĽƩ ĶĔſƩ ŷȽéquipe projet  En % 

Source : direction de ƐɖŗǭĔƐǕĔǋŹơƘ ŎǕ Ó]Êk 

 ĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩ ĽƲ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƈſƲnourris par les données des 

opérateurs remontés périodiquement au Ó]Êkȶ  Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ſƈƼǔĽĔƼ ƩǛƩƲľŽĽ

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ɍ« Next -SISE ») facilite  ɓ sans la permettre compl ètement (voir infra ) ɓ la 

centralisation d es données  indispensables à la conduite des évaluations .  

æſĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ĿƲĔƢĽ Ĕ ĿƲĿ ŐƤĔſįřŠĽ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶĽ ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶƼ ƢƤĿƩĽſƲ ƤĔƢƢƈƤƲ ƢƈƼƤ

centraliser les informations sur les effets attendus et observés des  projets lauréats . LȽévaluation 

ĶȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ĕ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ƩĽƤǔŠ ĶĽ įĔƲĔŷǛƩĽƼƤ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ŷĔſįĿƩavec les 

opérateurs  et les administrations centrales à compter de la mi -2022 .  

La constitution progressive de cette première base de donnée s ƩȽest appuyée sur une réflexion 

įƈſįƈŽŠƲĔſƲĽ ĶȽuniformisation  des pratiques et des informations recueillies auprès des 

ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƈƼ ĶĽ ƲŠĽƤƩȶ  Ĕ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êkȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶƼ ƤĿƩĽĔƼ

des évaluateurs, a ainsi bâti ƼſĽ őƤŠŷŷĽ ĶȽŠmpacts unifiée et un dictionnaire de données qui 

permette nt  ĶĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽƼſĽ ĶĿŐŠſŠƲŠƈſ řƈŽƈőľſĽ ĶĽ įřĔįƼſ ĶĽƩ ŠſĶŠįĔƲĽƼƤƩȶ 

DĽƩ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾont été établies à partir des principaux indicateurs . 

Celles-ci devront constituer un app ui au pilotage en continu du plan France 2030 . En 

ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ĿįĔƤƲƩ ĕ ŷĔ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ƢƈƼƤƤĔ ĿįŷĔŠƤĽƤ ŷĽƩ ĶĿįŠƩŠƈſƩ ĶȽĔŮƼƩƲĽŽĽſƲ ĶĽƩ

 

71  ƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ĽƲ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ɍ ¦k ;¦ Ɏȶ 
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moyens financiers  (en augmentation comme en diminution)  ou de réorientation des 

investissements prévus .  ȽĽƩtimation ex ante des impacts environnementaux des dispositifs de 

France 2030  ƣƼŠ Ĕ ĿƲĿ įƈſĶƼŠƲĽ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽĿƲĿ ʀɾʀʀ ŠŷŷƼƩƲƤĽ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶĽ įĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽȶ 

Focus 

 ȽĽƩƲŠŽĔƲŠƈſex ante des impacts environnementaux des AAP et AMI  

Deux principes environnementaux encadrent les investissements de France 2030 : ne causer 

aucun préjudice environnemental important et allouer 50 % des moyens à la décarbonation. 

Un premier exercice de cotation environnementale des investissements a été men é en 2022, 

en lien avec les référentiels de la taxonomie européenne et du budget vert de la France.  

 ȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ ĽƩƲ ĔſĔŷǛƩĿĽ ĕ ƲƤĔǔĽƤƩ ƼſĽ őƤŠŷŷĽ ĶȽŠŽƢĔįƲ

environnemental  comportant six axes  :  

1. lutte contre le įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽ ɍƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶȽĿſĽƤőŠĽƩ ƤĽſƈƼǔĽŷĔĮŷĽƩȷ

efficacité énergétique, climat via la réduction de GES)  ; 

2. adaptation au changement climatique, résilience face aux risques 

environnementaux  ; 

3. lutte contre les pollutions (air, eau)  ; 

4. gestion des r essources en eau et marine  ; 

5. t ransition vers une économie circulaire  ; 

6. protection et restauration de la biodiversité et des écosystèmes . 

Près de la moitié des appels à projet lancés ou programmés ont été estimés avoir un impact  

potentiel  ĮĿſĿŐŠƣƼĽ ƩƼƤ ŷȽĽſvironnement. Ces résultats favorables ouvrent la voie vers 

ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽde ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ 50 %, ŽĔŠƩ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƢŷƼƩ ĔƢƢƤƈŐƈſĶŠĽ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ

ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ɍǔƈŠƤ ƢĔƤƲŠĽ ʁɎ ƩƼőőľƤĽ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƢŠƩƲĽƩ ƢƈƼƤ Ľſ ƩĿįƼƤŠƩĽƤ ŷĔ

matérial ité des impacts.  

Cette évaluation ex ante emporte des conséquences très opérationnelles. Les exigences 

ĶȽŠŽƢĔįƲƩƩƈſƲ ŽƈĶƼŷĿĽƩ Ľſ ŐƈſįƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ǔŠƩĿĽ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ ĶĽ ŷȽ  Ê ĶĔſƩ ŷĽƣƼĽŷ Šŷ

ƩȽŠſƩľƤĽ : sŠ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŷȽ  Ê ĽƩƲprincipalement environnemental les porteurs de projets  

ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƩȽĽſőĔőĽƤà atteindre des cibles quantitatives  et argumentées.  

Le Comité de surveillance souligne que cĽƲƲĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ɋ embarquée  » 

ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽĔįįƈƤĶĽƤ ŷĽ ƲĽŽƢƩ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽ ƲĽŽƢƩ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ. Les 

conclusions des évaluations pourront ƩĽ ƲƤĔĶƼŠƤĽ ƤĔƢŠĶĽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷȽĔŮƼƩƲĽŽĽſƲ ƈƼ ŷĔ

réorientation des investissements.  Elles contribuent également à la reddition publique de 

compte vis-à-vis de France 2030, matérialisée pa r le tableau de bord de la politique prioritaire 

du Gouvernement «  Déployer France 2030  Ɍ ɍǔƈŠƤ ŷȽĔſſĽǚĽ4). 

1.5.3. Une montée en qualité à poursuivre  

Le Comité de survei ŷŷĔſįĽ įƈſƩƲĔƲĽ ƣƼĽ ŷĔ įƼŷƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƢƤƈőƤĽƩƩĽ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ

ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĽƲ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ įřĔƤőĿƩ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶDes marges 

de progressions subsistent néanmoins  ; il serait souhaitable par exemple  de généraliser le  

« réflexe évaluation  » à chaque étape des dispositifs administratifs (AAP/AMI) et des 

investissements.  

Cette généralisation ne doit pas se traduire par une charge excessive, ni pour les porteurs de 

projets, ni pour les opérateurs, ni pour les administrat ions centrales. Pour autant, elle est 

ŠſĶŠƩƢĽſƩĔĮŷĽ ƢƈƼƤ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ en établissant des critères basés 

sur des principes objectifs, elle permet d'optimiser les investissements publics, garantissant 

ainsi une meilleure utilisation des ressources disponibles . Elle contribuera à asseoir , sur de s 

bases solides, les ajustements  ĶĔſƩ ŷĽƩ ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲde futurs 

ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ (voir partie 3).   
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 Ĕ ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶƼ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩǔŠƩĽƤĔŠƲ ŷȽƈƼƲŠŷŷĔőĽ ĽƲ ŷĔ

méthodologie de la démarche  évaluative ȶ BȽĔĮƈƤĶȷ ŷȽĽŐŐƈƤƲ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽƩ

ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƤĽįƼĽŠŷŷŠĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ƤĽſŐƈƤįĿĽȷ ƲĔſƲ ƢĔƤ ƼſĽ

ǔĿƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ƤĔƢŠĶĽ ĶĽƩ ĶĿįŷĔƤĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƣƼȽƼſ įƈſƲƤƋŷĽ įŠĮŷĿ ĽƲ ƢƈſįƲƼĽŷ

de celles -ciȶ IſƩƼŠƲĽȷ ŷĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶĽ įĽſƲƤĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩȷ ŠƩƩƼĽƩ ĶĽƩ ĶĿįŷĔƤĔƲŠƈſƩ

ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ įƈŽŽĽ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƩƈƼƤįĽƩȷ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩĽ įƈſįƤĿƲŠƩĽƤ ƢĔƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ

ĶȽƼſ ƈƼƲŠŷ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ĔĶĔƢƲĿȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ įĽƲƲĽ ĶŠƩƢƈſŠĮŠŷŠƲĿ ĔįįƤƼĽ ĶĽ Ķƈſnées de meilleure 

qualité devrait permettre de développer les évaluations de type contrefactuel, dont le 

ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ĔǔĽį ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ  Ƽ-delà, les méthodes 

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽnt ajustées, en collaboration  

ĔǔĽį ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ŐƤĔſĴĔŠƩ ĽƲ ĽƼƤƈƢĿĽſƩ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĕ ŽŠƩƩŠƈſ. 

Dans le même temps, les résultats de s évaluations pourraient être davantage intégré s au cycle 

de décision .  Ƽ ƩƲĔĶĽ ĶĽ ŷȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ des projets, les informations relatives aux impacts 

attendus ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽ ŽŠĽƼǚ ƢƤŠƩĽƩ Ľſ įƈŽƢƲĽ ƢƈƼƤ ĽǚĔŽŠſĽƤ ŷȽƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿ ĶȽĔŷŷƈƼĽƤ ĶĽƩ

fonds à ces initiatives . Au niveau stratégie, une part des moyens financiers (par exemple 10  %) 

pourrait être red ĿƢŷƈǛĿĽ įřĔƣƼĽ ĔſſĿĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ ƤĽǔƼĽƩ ĶĽ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ƩƼƤ ŷĔ

base des résultats des évaluations disponibles. Au -delà, les résultats des évaluations pourraient 

être davantage valorisés par une communication régulière sur les impacts des dis positifs et les 

actions envisagées pour en tirer l es enseignements.  
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2. Des objectifs de performance opérationnelle à tenir  

dans la durée  

3.   

 La rapidité du premier investissement est clé. 72 

La volumétrie des projets soutenus par France 2030,  avec les montants financ iers 

exceptionnels qui lui sont confiés, ĽƲ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ įƤƼįŠĔƼǚ ƣƼŠ ƩȽǛ ƤĔƲƲĔįřĽſƲ nécessitent une 

vigilance particulière  dans la conduite des investissements. Les procédures de sélection et de 

soutien financier des projets innovants doivent ainsi être flu ides et réactives, alors même 

ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƢƈƤƲĽſƲ ƩƼƤ ĶĽƩ ƩƼŮĽƲƩ ǔĔƤŠĿƩ ĽƲ ƣƼĽ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ĶƈƩƩŠĽƤƩ ƲƤĔŠƲĿƩ ĽƩƲ ĿŷĽǔĿȶ Iſ ƈƼƲƤĽȷ ŷĽ

soutien financier apporté aux projets ſĽ ƢĽƼƲ ŐĔŠƤĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĶĽ ŷĔ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ĶĽ ŷĽƼƤ

écosystème et de leur cycle de vi e, en insérant les projets dans un accompagnement plus 

général, également extra -financier, afin ĶȽĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷĽƩretombées socio -économiques.  

 ȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ĶƼ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƤĽſĶ ƢŷĔįĽ ĶĔſƩ Ƽſcontinuum  

ĶȽĔįƲŠƈſsȷ ƣƼŠ ƩȽĿƲĽſĶ ĶĽŷĔ ĶĿƲĽįƲŠƈſ ĕ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ĽƲ ĶƈſƲ Šŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĔ

performance (2.1). Au sein de ce continuum ȷ ŷĔ ƢřĔƩĽ ĶĽ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ

financiers est mise au défi de la rapidité , ƣƼȽŠŽƢƈƩĽle rythme soutenu des innovations (2.2). 

Par ailleurs, la personnalisation progressive de l ȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲfourni par la puissance 

ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ Ƽſ ŷĽǔŠĽƤ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ(2.3). Au-

ĶĽŷĕ ĶĽ įĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩȷ ŷȽensemble du dispositif opératio nnel de France 2030 a vocation 

à ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ įƈſƲŠſƼĽ ɍʀȶʂɎȶ 

2.1. Un continuum  ĶȽĔįƲŠƈſƩȷ ĶĽ ŷĔ ĶĿƲĽįƲŠƈſ ĕŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ

extra -financier des projets  

 ȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽFrance 2030 ne peut être réduit e au seul soutien financie r public accordé aux 

projets innovants. Certes, ĶĔſƩ ŷĽ ƢƤƈŷƈſőĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ

précédente, le plan se traduit par la sélection et le financement des meilleurs projets, dans le 

cadre de la stratégie publique. Ces étapes d e sélection et de financement doivent néanmoins 

ŀƲƤĽ ƢƤĿįĿĶĿĽƩ ĶȽƼſĽ ƢřĔƩĽ ĔŽƈſƲȷ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȶ IŷŷĽƩ ĶƈŠǔĽſƲ

ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŀƲƤĽ ƩƼŠǔŠĽƩ ĶȽƼſĽ ƢřĔƩĽ ĔǔĔŷ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ƢĽƤƩƈſſĔŷŠƩĿȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ĶĽ

valorisation afin de diffuse Ƥ ŷĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ĽƲ ĮĿſĿŐŠįŠĽƤ ĶȽĽŐŐĽƲƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷĽ

territoire.  

Le déploiement progressif de cette approche est promu par le Secrétariat général pour 

ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶElle vise à convertir le soutien financier des projets innovants en retombées 

économiques , sociales  et environnementales.  

Le continuum ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĿĮƼƲĽ ƢĔƤŷĔ ĶĿƲĽįƲŠƈſ ĽƲ ŷȽĽſįƈƼƤĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠſſƈǔĔſƲƩ

avant leur sélection. À cet égard, la connaissance et la coopération avec les écosystèmes locaux 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ Ʃƈnt déterminantes, afin de promouvoir et de stimuler des logiques innovantes 

déjà embryonnaires ou plus développées  (voir infra la démarche territoriale de France 2030) . 

 ȽĔįƲŠƈſ ŷƈįĔŷĽƢĽƤŽĽƲ ĶȽĿŷĔƤőŠƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĽƲ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ƤĽįƤƼƲĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ŠƩƩƼƩ ĶȽƼſ

 

72 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation de France 2030.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 90 

France 2030  Juin 2023  

maillage scientifique et industriel déjà en place. Iſ įƈŽƢŷĿŽĽſƲȷ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſĽ

ŐƈſįƲŠƈſ ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſȷ ŠſįŷƼĔſƲ ƼſĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ĶĿƲĽƤŽŠſĔſƲĽ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽȷ

ǔŠƩĽ ĕ ƩƈƼƲĽſŠƤ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƣƼŠ ſȽĔƼƤĔŠĽſƲ ƢĔƩ ƩƢƈſƲĔſĿŽĽſƲ įĔſĶŠĶĔté au plan France 2030 (ou 

ƢĔƩ ĔƼ ŽƈŽĽſƲ ƈƢƢƈƤƲƼſɎȷ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĕ įƈŽĮŠſĽƤ ĽƲ ƈƤŠĽſƲĽƤ ŷĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩȶ 

IſƩƼŠƲĽȷ ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽĔĶĔƢƲĽƤ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĔƼ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ

public ɓ dans ou hors de France 2030 ɓ ŷĽ ƢŷƼƩ ƢĽƤƲŠſĽſƲȶ  ȽŠŽpact socio -économique ou 

environnemental des projets, leur caractère innovant ou encore leur alignement avec les 

critères du dispositif public sont des éléments déterminants dans leur sélection ou leur rejet.  

Schéma 13 : vers une démarche complète de soutien aux projets innovants  

 

Source ɑ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ 

Une fois les projets sélectionnés, France 2030 porte une ambition de soutien principalement 

financier des projets. En outre, de premières déma rches sont initiées pour accompagner les 

projet s sous toutes leurs  facettes, en particulier extra -financière s. Le suivi et le soutien au projet 

innovant entendent  ainsi  ŷĽǔĽƤ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ǔĽƤƤƈƼƩ ĽƲ ŐƤĽŠſƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƣƼŠ ŷŠŽŠƲĽſƲ Ʃƈſ

déploiement, tou t au long du cycle de vie du projet. En intégrant un e palette large et diversifiée 

ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ĽƲ įĽ ĕ ƲƈƼƲĽƩ ŷĽƩ ĿįřĽŷŷĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽƩȷ ŷĽ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾƢƈƼƤƩƼŠƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

ĶȽƼſdéploiement complet ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ 

Par ailleurs, l ĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ƩȽŠſƩįƤivent dans la ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ įƈſƲŠſƼĽ présentée 

précédemment ȷ ƣƼŠ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ ƤĿĔŮƼƩƲĽƤ ĽƲ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶ ;ĽƲƲĽ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ

ĽƩƲ ƼſĽ įƈſĶŠƲŠƈſ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩȷmais elle permet également de 

donner une nouvelle visibilité aux innovations et à leurs impacts. Au total, la sélection des 

ƢƤƈŮĽƲƩ ĶƈŠƲ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ įƈŽƢŷľƲĽ ĔŷŷĔſƲ ĶƼ ƤĽƢĿƤĔőĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠſſƈǔĔſƲƩ

ŮƼƩƣƼȽĕ ŷĽƼƤ ĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȶ 

Si le déploiement de France  2030 Ĕ ƢƼ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤsur ŷȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĶȽƼſĽ ĶĿįĽſſŠĽ ĶĽ

program ŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ ƢƈƼƤ ƩĽ ĶĿƢŷƈǛĽƤȷ ŷĽ Êk ſȽĔǔĔŠƲ ƢĔƩ ŽŠƩ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽ ƲĽŷ

continuum ĶȽĔįƲŠƈſƩȶ ÊƈƼƤ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĽƩ ĔŽĮŠƲŠƈſƩ ŐŠǚĿĽƩ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ

ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ Ƽſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ įomplet, le SGPI a initié en 2022 un plan de 

ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ ŽĿƲřƈĶĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶLes évolutions initiées visent 

ĶȽĔĮƈƤĶ ĕ ŽƈĶĽƤſŠƩĽƤ ŷĽ įơƼƤ ĶƼ ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĶĽ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ

réactivité  et de flexibilité ac crues. Elles tendent aussi à mieux cibler les projets, par le biais 

ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƩƈƼƤĴĔőĽ ĶĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩȶ  ȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ŽƼŷƲŠĶŠŽĽſƩŠƈſſĽŷ ĶĽƩ

ŷĔƼƤĿĔƲƩ ǔŠĽſƲ ĽſŐŠſ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 
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Schéma 14 : Principaux  axes de la transformation  initiée en 2022   

 

Source ɑ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ Ŏŕǂ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽ 

Les chantiers ouverts ont commencé à porter leurs fruits. Le Comité de surveillance observe 

ƣƼĽȷ ĶĔſƩ ŷĽƩ ŐĔŠƲƩȷ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ƢŷƼƩ įƈŽƢŷľƲĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽntion publique se met en place par 

étapes successives. Les développements qui suivent mettent en évidence leurs principaux 

bénéfices et tracent des perspectives complémentaires pour poursuivre le renforcement de la 

performance opérationnelle de France 2030 .  
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2.2. La célérité  : un défi de tous les instants, à portée de main  

 ȽŠſſƈǔĔƲŠƈſest marquée par la logique de rapidité , renforcée par les technologies numériques 

qui tendent à réduire les temps de conception et de développement des biens et services . 

 ȽŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ĶĽ ƤĔƢŠĶŠƲĿ ĽƩƲ ĔįįĽſƲƼĿȷ ĶĔſƩ įĽƤƲĔŠſƩ įřĔŽƢƩ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ƢĔƤ ŷȽĔǔĔſƲĔőĽ

comparatif dont peuvent bénéficier les premiers entrants sur un marché. En sens inverse, avoir 

un temps de retard dans la compétition internationale peut impliquer u n ensemble de 

ĶŠŐŐŠįƼŷƲĿƩ Ľſ įřĔŤſĽȷ ƩƼƤ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽƩ ƲĔŷĽſƲƩȷ ŷĽƩ ŷĽǔĿĽƩ ĶĽ ŐƈſĶƩ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷĔ įƈŽŽĔſĶĽ

publique, etc.  

Le soutien public apporté aux projets innovants doit tenir compte de cet impératif de 

réactivité , pour ĿǔŠƲĽƤ ŷȽĿįƼĽŠŷ ĶȽƼſĽ ĔįƲŠon à contretemps  et optimiser les retombées sociales, 

économiques et environnementales des investissements ȶ  ȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ ƤĔƢŠĶŠƲĿ ĶĔſƩ

ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶƈŠƲ ŀƲƤĽ įƈſįŠŷŠĿĽ ĔǔĽįŷȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩȷ ĶƈſƲ

ŷȽĽǚĔŽĽſ ſĿįĽƩƩŠƲĽ Ƽſcertain délai afin de veiller au meilleur emploi des deniers publics. 

 ȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ƤĿƩƼŷƲĔſƲ ĶĽ įĽƲƲĽ ƲĽſƩŠƈſ ĔƢƢĽŷŷĽ ƼſĽ ǔŠőŠŷĔſįĽ įƈſƩƲĔſƲĽȶ 

2.2.1. Des longueurs dans le processus de sélection  lors du lancement du plan  

Au cours des deux premières années de mise en place du plan France 2030, les délais de 

certaines procédures se sont allongés ȶ ÓƈƼƩ ŷȽĽŐŐĽƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽƩ ǔĔőƼĽƩ ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲ ĽƲ

ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ɍ  Ê ĽƲ  ¦kɎ ŷĔſįĿĽƩ ĶĿĮƼƲ ʀɾʀʀ, du surcroît impo ƤƲĔſƲ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ

ŠŽƢƤĿǔƼ ƣƼȽŠŷ Ĕ őĿſĿƤĿ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ įƈŽŽĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩȷainsi que de la 

ƢřĔƩĽ ĶȽĔƢƢƤĽſƲŠƩƩĔőĽ ŠſŠƲŠĔŷĽ ĶĽƩ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶĽ ǔĔŷŠĶĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩȷles délais 

ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ įƈſƲƤĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽƩ ƢƤƈŮĽts lauréats de France 2030 se sont étirés.  

 ŠſƩŠȷ ŷĽ ĶĿŷĔŠ ŽĿĶŠĔſ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ įƈŽƢŷľƲĽƩȽĽƩƲ ĿƲĔĮŷŠ ĕƢŷƼƩ ĶĽ ƩŠǚ ŽƈŠƩ ĕ ŷȽ ĶĽŽĽȷ řƼŠƲ ŽƈŠƩ

įřĽǭ :ƢŠŐƤĔſįĽ ĽƲ ŷĔ ;B;ȷ ĽƲ ĶŠǚ ŽƈŠƩ ĕ ŷȽ ¨Î ɍįĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ſȽĿƲĔſƲ ƢĔƩ ƩƲƤŠįƲĽŽĽſƲ įƈŽƢĔƤĔĮŷĽƩ

en raison de procéd ures différentes) .  ĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſȷ ƣƼŠ įƈŽƢƤĽſſĽſƲ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ

ŷȽĽǚĔŽĽſ ƲĽįřſŠƣƼĽ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ŷĔ ǔĿƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ƤĿőŠŽĽ ĶȽĔŠĶĽ ĽƲ ŷĔ ǔĔŷŠĶĔƲŠƈſ Ľſ ;Ê¦° ĶĽƩ

lauréats, présentent une forte variabilité, de 2 à 4  mois, qui ralentit la procédure de 

financement. Le délai médian masque ainsi ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĿįĔƤƲƩȷ ŷĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ŷĽƩ ƢŷƼƩ

ƤĔƢŠĶĽƩ ƩȽĿƲĔĮŷŠƩƩĔſƲ ĕquatre  ŽƈŠƩȷ ƲĔſĶŠƩ ƣƼĽ įĽƤƲĔŠſĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ƩĽ ƩƈſƲ ĿƲĔŷĿĽƩ ŮƼƩƣƼȽĕun 

Ĕſȶ kſĶĿƢĽſĶĔŽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤȷ ŷȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĶƼƤĽ ƢŷƼƩ ĶĽ ʀ50 jours pour 30  % des AAP. 

Schéma 15 : Délais médians pour une procédure  ƲǛƢĽ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ 

ĶĽ ĶƈƩƩŠĽƤƩ ĶȽƼſ   Ê ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ľſ ʀɾʀʀ 

Source : CSIA, à partir de la mission DITP 73 

 ĽƩ ŐĔįƲĽƼƤƩ ĶȽĔŷŷƈſőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ǔĔƤŠĽſƲ Ʃelon les dispositifs publics. Un goulot  

ĶȽĿƲƤĔſőŷĽŽĽſƲa notamment été identifié, en fin de procédure, au moment de la décision 

 

73 ÊƤƈįĿĶƼƤĽ ƲǛƢĽ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĿĽ ĕ ƢĔƤƲŠƤ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ŽĿĶŠĔſƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ƢĔƤ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤ :ƢŠŐƤĔſįĽȶ 
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ŐƈƤŽĽŷŷĽ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ĶĽ ŷĔ įƈſƲƤĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽ ƢƈƤƲĽƼƤ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲ ƣƼŠ

ƩȽĽſƩƼŠƲȶ 

Par ailleurs, les allers -ƤĽƲƈƼƤƩ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ŠſƩƲƤƼįƲĽƼƤƩ ĽƲ ŷȽKƲĔƲ ƢƤĿǔƼƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ

ŷĔ ƢƤƈįĿĶƼƤĽ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ǔĔŷŠĶĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ Ĕ įƈſƲƤŠĮƼĿ ĕ alourdir le 

ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĶȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩȶ  ŠſƩŠȷ ŷȽKƲĔƲɓ sous la forme du comité de pilotage min istériel 

opérationnel (CPMO) ɓ est généralement saisi à trois  reprises. Si ces échanges répétés 

ĽſƤŠįřŠƩƩĽſƲ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩ ĽƲ įƈſĶƼŠƩĽſƲ ĔƼƩƩŠ ĕ ƢƤĿįŠƩĽƤ ŷĽƩ įƈſĶŠƲŠƈſƩ ĶĽ

įƈſƲƤĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſȷ ŠŷƩ ƲĽſĶĽſƲ ĕ ĔŷŷƈſőĽƤ ŷĽƩ ĶĿŷĔŠƩȷ ĔŷƈƤƩ ƣƼȽƼſĽ ĶĿįŠƩŠƈſ ĶĽ ĶĿŷĿőĔƲŠƈſ

įƈŽƢŷľƲĽ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĔƼǚ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ projets en -ĶĽĴĕ ĶĽ ɿɾ ¦ɺ ĔǔĔŠƲ ĿƲĿ ƢƤŠƩĽ ĶĿĮƼƲ

2022.  

Graphique 16 : Des délais variables de traitement  en jours ɓ exemples de six dispositifs  

 

Source : CSIA, à partir de la mission DITP  

Note  : le « n » correspond au nombre de  projets lauréats  

En outre, un écart a existé entre le  dimensionnement initial des équipes des opérateurs et 

ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſƲ ĕ-coup dans la volumétrie des projets traités . En conséquence, le travail 

ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ Ĕ ƢĔƤŐƈŠƩ įƈſƩƲŠƲƼĿ un goul ot  ĶȽĿƲƤĔſőŷĽŽĽſƲà certaines étapes 

de la procédure . Ce constat est observé pour chacun  des quatre opérateurs de France 2030. 

La charge de travail induite a , en particulier,  très fortement augmenté pour Bpifrance, qui  gère  

la majeure partie des dossiers .  

;ƈŽŽĽ ŷȽĔ relevé ŷȽkſƩƢĽįƲŠƈſ őĿſĿƤĔŷĽ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ74, si lĽ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĿƣƼŠǔĔŷĽſƲs temps plein 

dans les équipes de Bpifrance a été significativement augmenté entre juillet 2020 et janvier 

2023, nota ŽŽĽſƲ ĶƼ ŐĔŠƲ ĶƼ ƤĽįƤƼƲĽŽĽſƲ ĶȽexperts sectoriels , ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĽŐŐĽįƲŠŐƩ Ĕ

ĿƲĿ ŽƈŠſƩ ƤĔƢŠĶĽ ƣƼĽ ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ įřĔƤőĽ ĶĽ ƲƤĔǔĔŠŷȷ ƲƤľƩ ŐŷƼįƲƼĔſƲĽ ĽƲ ƩƲƤƼįƲƼƤĿĽ

ĔƼƲƈƼƤ ĶĽƩ ƢŠįƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ŠſĶƼŠƲƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƤĽŷľǔĽƩ ĶȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩȶ;ĽƲƲĽ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ

 

74 Inspection générale des finances, mars 2023, «  KǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ŷĔ ĮĔſƣƼĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ». 
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propre à Bpifrance , les autres opérate urs se trouv ent aussi confrontés à cet enjeu. La gestion 

des ressources humaines cherche à įƈŽƢƈƩĽƤ ĔǔĽį ƼſĽ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶȽŠſįĽƤƲŠƲƼĶĽ sur le calendrier 

ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷ ĶĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ŷĽ ſŠǔĽĔƼ ĶĽ ƩƼįįľƩ ĶȽƼſappel à projets .  

La totalité de ces délais  ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŠŽƢƼƲĔĮŷĽ ĔƼǚ ŷƈſőƼĽƼƤƩ ĶĔſƩ ŷĽ ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ƢƼĮŷŠį

ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷĔ ƲƤĔſƩŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ ƢŠľįĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ƢƈƼƤ

įĽƤƲĔŠſƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩ ƼſĽ ƢĔƤƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ĶĽ ŷȽĔŷŷƈſőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩȶ ÊƈƼƤ ĔƼƲĔſƲȷla 

variabilité d ĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶĽŽĔſĶĿĽƩ ĶȽƼſ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤ ĕ ŷȽĔƼƲƤĽ ƈƼ ŷĽƩ ĶĽŽĔſĶĽƩ ƤĿƢĿƲĿĽƩ ĶĽ

ŽŀŽĽƩ ƢŠľįĽƩ ŮƼƩƲŠŐŠįĔƲŠǔĽƩ ƢĔƤƲŠįŠƢĽſƲ ĶȽƼſ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲ ƢƈƼƤ ŷĔ įƈſƩƲŠƲƼƲŠƈſ

ĶȽƼſ ĶƈƩƩŠĽƤȶ 

Au-delà des délais numériques, le Comité de surveillance a relevé au cou ƤƩ ĶĽƩ ĔƼĶŠƲŠƈſƩ ƣƼȽŠŷ

a menées que le  manque de visibilité pour le porteur de projet sur la procédure suscite de 

ŷȽŠſįĽƤƲŠƲƼĶĽ et ƢƈƼƤ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽ ŷȽautocensure . Le parcours du dossier déposé par les porteurs de 

ƢƤƈŮĽƲƩ ſȽĽƩƲ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ƢĔƩ įŷĔŠƤĽŽĽſƲ ĿƲabli .  

Par ailleurs, les procédures et les dispositifs pour les porteurs de projets et les écosystèmes 

locaux  ne sont pas pleinement lisibles . La cinquantaine ou soixantaine de dispositifs ouverts en 

įƈſƲŠſƼ ɍ  Ê ɲ  ¦kɎȷ ŽŀŽĽ ƩȽŠŷƩ ƩƈſƲ ƲƈƼƩ ĔįįĽƩƩŠĮŷĽƩ Ľſ ligne avec les projets lauréats sur le 

ƩŠƲĽ ĶƼ ]ƈƼǔĽƤſĽŽĽſƲ ĶĽƢƼŠƩ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ ʀɾʀʀȷ ĽƩƲ ĶȽĔįįľƩ ĶĿŷŠįĔƲ ƢƈƼƤ ĶĽ ſƈŽĮƤĽƼǚ ƢĽƲŠƲƩ

porteurs de projets. En conséquence, certains porteurs de projets f ont  une découverte fortuite 

des dispositifs existants ou bien  répondent à un dispositif auquel leur projet ou leur structure 

ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ĿŷŠőŠĮŷĽȶ 

Plus généralement, la première phase de lancement de France 2030 a conduit à identifier des 

ŽĔƤőĽƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽpilotage des procédures . Le lancement des program mes 

ĶȽĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽ(voir encadré ci -dessous). Ce point 

ĶȽĔƲƲĽſƲŠƈſ ĔǔĔŠƲ ĿƲĿ ƤĽŷĽǔĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽƩ Êk Ľſ ʀɾɿʇȶ BĔſƩ Ʃƈſ

ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȷ ŷĽ ;Ók ƤĽįƈŽŽĔſĶĔŠƲ ĔŠſƩŠ ĶĽ ɋ renforcer le dispositif de contrôle de 

gestion pour suivre les procédures et maintenir les efforts de maîtrise des délais  ».  

Le Comité de surveillance proposait alors, concrètement, de renforcer le dispositif de contrôle 

de gestion avec des objectifs et des indicateur s mesurables (ex. garantir une durée 

ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ŠſŐĿƤŠĽƼƤĽ ĕ ɿɾɾ ŮƈƼƤƩ ȹ őĔƤĔſƲŠƤ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶĽ ǔĽƤƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢĔƤ

les opérateurs ; respect des échéances de réunion des comités de pilotage ; taux de remontée 

des indicateurs de performance ...) et un tableau de bord régulièrement mis à jour et suivi 

ƤĿőƼŷŠľƤĽŽĽſƲ ĕ ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶƼreporting  financier et de la publication des montants décaissés.  

Focus 

 Ľ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ɍÊIÊÎɎ 

Le volet « dirigé » du PIA 4, intégré à France 2030, comporte notamment une action consacrée 

au financement de la recherche la plus fondamentale : les programmes et équipements 

prioritaires de recherche (PEPR). Ceux -ci visent à construire ou consolider un leadership  

ŐƤĔſĴĔŠƩ ĶĔſƩ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ƩįŠĽſƲŠŐŠƣƼĽƩ ŷŠĿƩ ƈƼ ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽƩ ĶȽŀƲƤĽ ŷŠĿƩ ĕ ƼſĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ

technologique, économique, sociétale, sanitaire ou environnementale et qui sont considérés 

comme prioritaires au niveau national ou européen. Un monta ſƲ įŠĮŷĽ ĶĽ ʁ ¦Ķɺ ĽƩƲ ƢƤĿǔƼ

pour cette action.  

Il existe deux types de PEPR  : les « PEPR dirigés  » adossés aux stratégies nationales 

ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ɍƩĽŷƈſ ŷȽĔſįŠĽſ ǔƈįĔĮŷĽ ĶƼ Êk ʂ, pour un montant envisagé ĶĽ ʀ ¦Ķɺ), et les 

« PEPR exploratoires  » conçus p our  ĶĽƩ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĿŽĽƤőĽſƲĽƩ ɍɿ ¦ĶɺɎȶ 

La gestion opérationnelle pour la mise en concurrence et la contractualisation des projets de 

PEPR a été confiée ĕ ŷȽ őĽſįĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȶ  Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽƩ ÊIÊÎ ƩȽĽƩƲ

révélée particulièrement lon gue. Il a ainsi été constaté u n délai total , entre le dépôt et la 

signature, de 19 mois pour les PEPR exploratoires et de 7,8  mois les PEPR dirigés. 
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Graphique 17 : Délais moyens de mise en place des PEPR  (en jours)  

 

Source : BkÝÊɐ ĕ ƻĔƽǋŹƽ Ŏŕ ŎơƘƘŗŕǂ Ŏŕ Ɛɖ ¨Îɐ ŎơƘƘŗŕǂ ĕ ŨŹƘ ŨŗǭƽŹŕƽ ʙʗʙʚ 

Note  : DPM signifie décision du Premier ministre ; AF signifie annexes financières   

La phase de mise en place des PEPR est désormais achevée, il conviendra de veiller à ce que 

le pilotage de ch ĔįƼſ ĶĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ƩƈŠƲ ƤĽſŐƈƤįĿ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĔſſĿĽƩ ĕ ǔĽſŠƤ ĔŐŠſ ĶȽĽſ

maximiser les retombées.  

2.2.2.  Un ensemble de mesures de transformation pour simplifier et fluidifier les procédures  

À la suite  des recommandations du Comité de surveillance, le SGPI a initié fin 2022 la 

rénovation du modèle opérationnel de France 2030 . Cette rénovation vise le renforcement de 

la fluidité des investissements, de la réactivité du soutien public apporté, ainsi q ue d e 

ŷȽĔįįĽƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ 2030 pour les porteurs de projets innovants.  

À cet effet, l a direction interministérielle de la transformation publique (DITP) a été missionnée 

pour assister le SGPI dans la ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ƤĽŐƈſƲĽ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ǔŠƩĔſƲ ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįe 

opérationnelle. Les travaux de la DITP ont été conduits au cours du premier semestre 202 3 

ƢƈƼƤ ƩȽĔįřĽǔĽƤfin mai. Après une première phase de diagnostic, la DITP a appuyé le SGPI et les 

opérateurs dans une démarche de modernisation afin de rendre les fin ancements plus 

accessibles  et réactifs ȷ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƢŷƼƩ įŷĔŠƤĽ ĽƲ ŷĽƩ ĶĿŽĔƤįřĽƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢŷƼƩ ŷŠƩŠĮŷĽƩ.  

 ȽĔįįĽſƲa notamment été mis sur la réduction et la maîtrise des délais . À cet effet, un nouveau 

schéma procédural devrait être expérimenté .  

Schéma 16 : PƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ, avant/après la transformation   

 

 

Source : CSIA, à partir de la mission DITP, la nouvelle procédure est expérimentale  
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Il est par ailleurs prévu que plusieurs étapes du processus soient significativement raccourcies  

őƤėįĽ ĕ ŷȽĔƼƲƈŽĔƲŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ƲėįřĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽƩȶ  ȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƼſ įĔŷĽſĶƤŠĽƤ

prévisionnel sur 12 mois des appels à projet vise aussi à limiter les allon gements de procédure 

ŷŠĿƩ ĔƼǚ ƢŠįƩ ĶĽ įřĔƤőĽ ŠſĔƲƲĽſĶƼƩȶ Iſ įƈŽƢŷĿŽĽſƲȷ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ƈƼƲŠŷ ĶĽ ɋ gestion de 

la relation avec les clients  » (customer relationship management , CRM) a notamment vocation 

ĕ įƈſƩƲŠƲƼĽƤ ŷȽƈƼƲŠŷ ĶĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷ ĶĽs délais de c hacun des dispositifs de 

France  2030.  

Au-delà des enjeux de délais, p lusieurs mesures ont récemment été déployées pour renforcer 

ŷȽĔįįĽƩƩŠĮŠŷŠƲĿȷ ŷĔ ŷŠƩŠĮŠŷŠƲĿ ĽƲ ŷĔ ƩŠŽƢŷŠįŠƲĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ. Plusieurs facteurs de c omplexité 75 

tenant au  dossie r technique à remplir  ou à la liste des a nnexes financières à fournir  ont été 

identifiés et des actions sont en cours de déploiement.  

Graphique 18 : Complexité perçue par les porteurs de projets lauréats (mai 2023)  

« BĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽȷ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ǔƈƼƩ Ĕ-t -ĽŷŷĽ ƢĔƤƼȺ» 

 

Source : CSIA, à partir du baromètre à chaud du SGPI à partir de la mission DITP  

En particulier, les acteurs locaux devraient être outillés ĕ ŷȽĔŠĶĽ ĶĽ ŐŠįřĽƩ ĶĽ ƩǛſƲřľƩĽ įŷĔŠƤĽƩ ƩƼƤ

les dispositifs exi ƩƲĔſƲƩ ĽƲ ŷĽƩ ĔƲƲĽſƲĽƩȷ ƲƈƼƲ Ľſ ƩƢĿįŠŐŠĔſƲ ŽŠĽƼǚ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

et les cibles de chaque appel à pro jet. De façon générale, toutes l es actions initiées répondent 

ĕ ƼſĽ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶĽ ƢĔƤƲĔőĽ ĽƲ ĶĽ įŠƤįƼŷĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſɓ notamment vis -à-vis des 

ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ŷƈįĔƼǚ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſɓ central e ƢƈƼƤ ŷȽĿŷĔƤőŠƩƩĽŽĽſƲ ĶƼ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ƤĽįƤƼƲĽŽĽſƲ

des talents et des actions innovantes.  

  

 

75 La perception de la comple ǚŠƲĿ ĶĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƢƤƈƢƤĽ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĔſƩ Ƽſ ĔƼƲƤĽ

ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ŷȽk]\ Ĕ ŠſĶŠƣƼĿȷ ĶĔſƩ Ʃƈſ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶĽ:ŹƐĔƘ ŎɖŗǋĔƻŕ ŎǕ ŎŗƻƐơŹŕƖŕƘǋ Ŏŕǂ ŇơƘǋƽĔǋǂ Ŏŕ ƽŕƐĔƘŇŕ ŕǋ Ŏŕ

transition écologique (décembre 2022), que «  Ɛŕǂ ƻƽơŇŗŎǕƽŕǂ Ŏɖ  Ê ŕǋ Ŏɖ ¦k ŕƘŪĔŪŗŕǂ ƻĔƽ Ɛŕǂ ǂŕƽǭŹŇŕǂ ơǕ ơƻŗƽĔǋŕǕƽǂ Ŏŕ ƐɖKǋĔǋ

doivent être réformées pour les rendre plus accessibles à toutes les collectivités territoriales  ». 
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Tableau 10 : LĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ŷŠƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ2030  

menées  dans le cadre du plan de transformation  

 Ambition  Principaux leviers  envisagés  

Communiquer et 

orienter les 

porteurs de projet  

 ŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĔ ŷŠƩŠĮŠŷŠƲĿ ĽƲ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ

ĶĽ ŷȽƈŐŐƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƈƤŠĽſƲĽƤ ĽƲ

accompagner les porteurs de projet  

Outiller  et animer des acteurs locaux, 

capitaliser  ƩƼƤ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ en 

région  PACA pour dé velopper 

ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ŷƈįĔŷ 

Simplifier les 

parcours 

entreprises  

 ŠŽŠƲĽƤ ŷȽĔƼƲƈįĽſƩƼƤĽ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

face à la complexité du dossier de 

candidature  

Général iser la pré -sélection, simplifier 

les dossiers de candidature , déployer 

le principe «  dites -le-nous une seule 

fois  » 

Accélérer la 

dimension 

administrative des 

décisions du 

Premier ministre 

(DPM)  

Automatiser et standardiser la 

production des DPM  

Automatiser  de la préparation des 

courrier s, standardiser d es contenus 

des notes de couverture  

Rehausser le niveau de la délégation 

de signature du SGPI, par exemple à 

ʁʃ ¦ɺ ɍįƈſƲƤĽ ɿʃ ¦ɺ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠɎ 

Renforcer le 

cadrage des AAP  

Améliorer la qualité des AAP, réduire 

les marges de délais en articulant 

ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶȽŠnstruction et calendrier de 

CPMO 

Formaliser un guide de rédaction des 

AAP incluant les prérequis et bonnes 

ƢƤĔƲŠƣƼĽƩȷ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽƤ ĕ ŷȽƈƢƲŠŽŠƩĔƲŠƈſ

des planning s de chaque AAP  

Développer une 

culture de 

ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ

continue  

Capitaliser sur les bonnes pratiques 

existantes dans les pôles SGPI et chez 

les opérateurs, améliorer en continu 

la qualité et les délais  

Suivre les indicateurs de délai par 

AAP (projet CRM), capitaliser dans le 

įĔĶƤĽ ĶȽƼne gouvernance 

SGPI/opérateurs  

Source : DITP 

2.2.3.  Des délais à piloter dans la durée  

 Ľ ƤĔįįƈƼƤįŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶȽinvestissement participe de leur efficacité . Dans certaines 

įƈſŐŠőƼƤĔƲŠƈſƩȷ ŷĽƩ ƤĽƲĔƤĶƩ ƲĽſĶĽſƲ ĕ ƤĽŽĽƲƲƤĽ Ľſ įĔƼƩĽ ŷĔ ƢƈƤƲĿĽ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƩŠ

celle -ci arrive à contretemps ȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷle calendrier de lancement de la nouvelle 

ǔĔőƼĽ ĶĽ ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ɋ com ƢĿƲĽſįĽƩ ĽƲ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ » (AMI CMA) en 

2023 , repoussé à plusieurs reprises 76, rend délicate  la mise en place de nouvelles formations 

ƢƈƼƤ ŷȽĔſſĿĽ ĔįĔĶĿŽŠƣƼĽ ʀɾʀʁɲʀɾʀʂ. Dans ce cas de figure, le glissement de six mois dans le 

lancement du dispositif est  ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽ ĶȽimplique r un différé ĶȽƼſ Ĕſdes effets des 

investissements.  

ÊŷƼƩ őĿſĿƤĔŷĽŽĽſƲȷ ŷȽĔŷŷƈſőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĽƩƲ ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽ ĶĽ ŐƤĽŠſĽƤ ŷĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĔŷƈƤƩ ƣƼĽ ŷȽƼſ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ įŷĿƩ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĽƩƲ ĶȽĔįįĿŷĿrer 

le rythme de déploiement des projets. Les conséquences de ce ralentissement risquent alors 

ĶĽ ƩĽ ĶŠŐŐƼƩĽƤ ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĽƲ įƈſįĽƤſĽƤ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ

įŷĿƩ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽȶ  ĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ɋ leviers  » de France 2030, qui 

rassemblent des éléments conditionn ant la réussite des «  objectifs  » du plan, peuvent 

particulièrement être concernés par ce cas de figure. Le domaine des métaux critiques  en 

ŐƈƼƤſŠƲ ƼſĽ ŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſ ɍǔƈŠƤ ŷȽĽſįĔĶƤĿ įŠ-contre).   

 

76  Ľ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ſƈƼǔĽŷŷĽ ƩĿƣƼĽſįĽ ĶĽ ŷȽ ¦k ;¦ ĿƲĔŠƲ ƢƤĿǔƼ ƢƈƼƤ ŮĔſǔŠĽƤ ʀɾʀʁȶ  ȽĔƤƤŀƲĿ Ĕ ŐŠſĔŷĽŽĽſƲ ĿƲĿ ƢƼĮŷŠĿ Ľſ

juin  2023.  
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Focus 

Délais de création  ĶȽƼſ ŐƈſĶƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƈƼƤ ŷĽƩmétaux critiques  

 Ĕ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶĽ ƩĿįƼƤŠƩĽƤ ŷĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤȷ ĶĽ ŷȽĔŽƈſƲ ĕ ŷȽĔǔĔŷȷ Ĕ ĿƲĿ ƤĔƢƢĽŷĿĽ ĔǔĽį ǔŠőƼĽƼƤ

par les crises géopolitique, économique et sanitaire. Les profondes évolution s 

technologiques qui accompagnent la transition environnementale renforcent également 

ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ Ľſ ŽĿƲĔƼǚ ɍǔƈŠƤ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ ʁɎȶ 

Le Comité de surveillance a observé que la nécessité de renforcer la maîtrise des 

approv isionnements est consensuelle depuis le tournant des années 2020 -2021, tant du côté 

ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƣƼĽ ĶĽƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷƩȶ La mise en  ƢŷĔįĽ ĶȽƼſfonds dans le domaine des métaux 

critiques a suivi le calendrier suivant :  

- mi -2020  : premières discussions visant la m ŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ŐƈſĶs ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

public -privé dans le domaine des métaux critiques (mines et transformation du 

minerai)  ; 

- décembre 2021  ȸ ĔįřľǔĽŽĽſƲ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶĽ Êȶ þĔƤŠſ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĶĽ

ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ŽŠſĿƤĔŷĽƩ, recommandant notamment la mise en 

ƢŷĔįĽ ĶȽƼſĽ ĶĿŷĿőĔƲŠƈſ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ĽƲ ĶȽƼſ ɋ fonds métaux stratégiques  » ; 

- décembre 2022  ȸ ƢƼĮŷŠįĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ĶĿįƤĽƲrelatif à la délégation interministérielle aux 

approvisionnements en minerais et métaux stratégiqu es ; 

- mai 2023  ȸ ŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſȷ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶȽƼſĽ ƢƤƈįĿĶƼƤĽ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷŷĽȷ ĶĽ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ĶĽ

gestion du fonds métaux.  

Le Comité de surveillance note que  lȽĽǚŠőĽſįĽde rapidité opérationnelle  a conduit les 

ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĽƲ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĕ ŽƈĶĽƤſŠƩĽƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶƼ ƢƤĽŽŠĽƤ

semestre 2023 . Il recommande d Ƚachever cette démarche de transformation et de raffermir le 

contrôle des délais . En complément, un chantier pourrait être mené dans les prochains mois 

ƢƈƼƤ ŠſƲĿőƤĽƤ ĶĔǔĔſƲĔőĽ ŷĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ſƼŽĿƤŠƣƼĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ.  

Les actions proposées par le Comité de surveillance  doivent être lues ĕ ŷȽĔƼſĽ Ķes 

recommandations formulées précédemment sur le fonctionnemen t des CPMO et le rôle des 

įƈƈƤĶŠſĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ (voir  le 1 de la  partie 1), ainsi que des recommandations qui 

ƩƼŠǔĽſƲ ƩƼƤ ŷĔ ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶƼ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲ ɍǔƈŠƤle 2 de la partie 3). Dans leur globalité, 

ces actions devraient permettre de con cilier avantageusement différentes exigences  : rapidité  

ĶĔſƩ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩȷ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſȷ ƢĔƤƲĔőĽ ĶĽƩ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩȷconnaissance 

des écosystèmes, etc.  

ÓŠ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ſĽ įƈſĶƼŠƲ ƢĔƩ ĕla maîtrise des délais  recherchée, il pourrait être 

envisagé  de lier les objectifs de performance opérationnelle avec les frais de gestion versés aux 

opérateurs. La sous -exécution ou le dépassement de cibles quantitatives et qualitatives de la 

ƩĿŷĽįƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ Ƣrojets pourraient ainsi entra îner une 

modulation des frais de gestion , à la hausse ou à la baisse . Les conventions avec les opérateurs 

pourraient être actualisées dans le sens de cette rémunération à la performance.  

Enfin, la conduite opérationnelle des i nvestissements stratégiques par quatre opérateurs a 

démontré son efficacité pour France 2030. Par rapport à la première décennie de PIA, la 

ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶƼ ſƈŽĮƤĽ ĶȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ Ĕ ƢĽƤŽŠƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽ ƩƼŠǔŠ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ĶȽĔŷŷĿőĽƤ ŷĽƩ

charges administratives ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ĶĽƩ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩ ĽƲ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩȶCet 

acquis peut donc être préservé pour  ŷĔ ƩƼŠƲĽ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ. Le principe 

ĶȽƼſ ſƈŽĮƤĽ ŷŠŽŠƲĿ ĶȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩpourrait  ŀƲƤĽ įƈſįŠŷŠĿ ĔǔĽį ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ƣƼĽŷƣƼĽƩ

opér ateurs complémentaires, notamment lorsque leur expertise est incontournable pour la 

įƈſĶƼŠƲĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƈƼ ŷƈƤƩƣƼȽŠŷ Ľſ ĶĿįƈƼŷĽƤĔŠƲ Ƽſ ĔŷŷľőĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ įřĔƤőĽ
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administrative 77. 

Recommand ation : Achever ŷĽ įřĔſƲŠĽƤ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈįĿdures  

opér ationnelles  et őĔƤĔſƲŠƤ Ƽſ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ƲƈƼƲ ĔƼ ŷƈſő ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ƢŷĔſ : 

ɓ finir  la transformation menée par le SGPI au cours du premier semestre 2023 , 

notamment par la généralisation de  la nouvel le procédur e type  à tous les dispositifs 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶŠƤŠőĿĽ, le rehaussement du plafond de la délégation de signature 

administrative et ŷȽĔƼƲƈŽĔƲŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩprocédures ; 

ɓ ajuster les effectifs des opérateurs en fonction de la charge de travail programmée 

dans les trois années à venir ;  

ɓ assurer dans la durée le pilotage des procédures et la maîtrise des délais, en 

accordant une vigilance méthodique à chaque segment de la procédure de sélection  ; 

ɓ rendre public , sur le site du Gouvernement, la procédure de sélection et les délais 

ŽĿĶŠĔſƩ ĶȽŠſƩtruction actualisés  ; 

ɓ tirer  ƢĔƤƲŠ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ĕ ĮĔƩĽ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽȷ 

pour tester puis progressivement déployer de nouvelles méthodes ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſet de 

gestion des dossiers  ; 

ɓ envisager  la modulation des frais de  gestion versés aux opérateurs en fonction de la 

sous-ĽǚĿįƼƲŠƈſȷ ĶĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ƈƼ ĶƼ ĶĿƢĔƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ

opérationnelle.  

 ȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ŠſŠƲŠĿĽƩ ĽƲdes recommandations est appelé à bénéficier à tous les 

projets de France 2030. Néanmoins, tous les projets ne sont pas équivalents . Certains  : 

¶ présentent des caractéristiques «  hors norme  », que ce soit au regard de leur ambition de 

développement et de prise de parts de marché (viser le leadership  europée n ou mondial à 

ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ), ƈƼ ĶĽ ŷĽƼƤ ŷȽŠŽƢĔįƲ ƩƈįŠĿƲĔŷ ŽĔŮĽƼƤ ɍƢĔƤ ĽǚĽŽƢle en matière de 

décarbonation)  ; 

¶ nécessitent un besoin très rapide de soutien financier , que les dispositifs ordinaires de 

France 2030, même raccourcis dans le cadre des mesures présentées précédemment, ne 

ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ƢĔƩ ĶȽĔƢƢƈƤƲĽƤ ;  

¶ ont un très fort potentiel mais se situent en marge des feuilles de route de France 2030 , si 

ĮŠĽſ ƣƼȽŠŷƩ ſĽ ƤĽſƲƤĽſƲ ƢĔƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ɋ cases » administratives.  

kŷ ſȽĽǚŠƩƲĽ ƢĔƩ ĕ įĽ ŮƈƼƤ ĶĽ ƤĿƢƈſƩĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽ ƢƈƼƤ įĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩsinguliers, bien que ceux -ci 

ƩƈŠĽſƲ ĔƼ įơƼƤ ĶĽ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ĽƲ ĶȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ ȽĔſſƈſįĽ ƤĿįĽſƲĽ

des lauréats du  dispositif « French Tech  2030  » par le Président de la République  répond en 

partie à cet enjeu (voir infra ). Elle fait Ŀįřƈ ĕ ŷĔ ſƈƲŠƈſ ĶȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ɋ commando  » indiquée 

ŷƈƤƩ ĶĽ ŷĔ ƢƤĿƩĽſƲĔƲŠƈſ ŠſŠƲŠĔŷĽ ĶƼ ƢŷĔſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ſĿĔſŽƈŠſƩ ĶȽƼſ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ

ĔſſƼĽŷ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ įƈſįƼƤƤĽſįĽ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƣƼŠ ſĽ ƤĿƢƈſĶ ƢĔƩ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ

situations mention nées précédemment.  

Le Comité de surveillance recommande de  ƩȽŠſƩƢŠƤĽƤ ĶĽ ŷĔ ŽĿƲřƈĶĽ« commando  » pour 

mettre en place un dispositif  exceptionnel, de type «  coupe -fil  », pour accompagner les projets  

extraordinaires . ÊƈƼƤ įĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ŷȽĔŠĶĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽdevrait pouvoir être apportée  dans des 

ĶĿŷĔŠƩ ĽǚƲƤŀŽĽŽĽſƲ ĮƤĽŐƩȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽquelques semaines seulement  entre le 

moment de la sollicitation et le versement financier .  ĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĮĿſĿŐŠįŠĽƤĔŠĽſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĶȽƼſ

accompagnement extra -financier  personnalisé, inspiré de celui proposé par le dispositif 

 

77  Ľ įƈſǔĽſƲŠƈſſĽŽĽſƲ ƲƤŠƢĔƤƲŠƲĽ ĽſƲƤĽ ŷȽKƲĔƲȷ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤ ƢƤŠſįŠƢĔŷ ĽƲ Ƽſ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤ ƩĽįƈſĶĔŠƤĽ ƢĽƼƲ įƈſĶƼŠƤĽ ĕ ƼſĽ įřĔƤőĽ

ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽ ĽƲ ĕ ŷȽĔŷŷƈſőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſȶ 
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« French Tech  2030  ».  

À cet effet, une procédure spécifique devrait être établie pour circonscrire les cas 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ƢƤĿƩĽƤǔĽƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶĽ

France 2030. Le recours à cette procédure spécifique pourrait être initié par le responsable 

ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĽƲ ǔĔŷŠĶĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ÓĽįƤĿƲĔŠƤĽ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ. La validation pourrait 

ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ƩƼƤ Ƽſ ĔǔŠƩ įƈſƩƼŷƲĔƲŠŐ ƤĽſĶƼ ƢƤĿĔŷĔĮŷĽŽĽſƲ ƢĔƤ Ƽſ įƈŽŠƲĿ įƈſƩultatif 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷ ŷŠĿ ĔƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽȶ 

æſ įĔſĔŷ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƩĽƤĔŠƲ ĿƲĔĮŷŠ ĔǔĽį ŷȽƼſ ƈƼ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ

opérateurs de France 2030, afin de mobiliser les ressources  rapidement  notamment dans le 

įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ĔįƲŠƈn de gré -à-gré. æſ ƢƈŠſƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ƢƤĿǔƼ ĔƼ ĮƈƼƲ

ĶȽƼſ Ĕſ ƢƈƼƤ Ľſ įƈſŐŠƤŽĽƤ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƲ Ľſ ĔŮƼƩƲĽƤ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩȶ 

Recommandation  : Formaliser une procédure « commando  » pour soutenir les projets 

stratégiques avec une rapidit é et une simplicité accrues par rapport aux procédures 

courantes de France 2030 :  

ɓ définir un faisceau de caractéristiques permettant de qualifier de stratégiques les 

ƢƤƈŮĽƲƩȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶȽƼſ ƢĔŷŽĔƤľƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽŽĽſƲ ƤĽįƈſſƼȷ ĶȽƼſĽ

ambition ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷŷĽ ƈƼ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ŽĔŮĽƼƤƩ ȹ 

ɓ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ƢŷĔįĽ Ƽſ įƈŽŠƲĿ įƈſƩƼŷƲĔƲŠŐ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ŷŠĿ ĔƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽȷ

chargé de rendre un avis sur les projets qui bénéficieraient de la procédure « 

commando » ;  

ɓ confier  ĕ ŷȽĔſŠŽĔƲĽƼƤ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽŷĔ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽŠſŠƲŠĽƤ ŷĔ ƢƤƈįĿĶƼƤĽȷ ĽſƩƼŠƲĽvalidée 

ƢĔƤ ŷĽ ÓĽįƤĿƲĔŠƤĽ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ après avis du comité consultatif  ; 

ɓ établir un įĔſĔŷ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩpar un opérateur 

(ou plusieurs) , assorti d Ľ ĶĿŷĔŠƩ ƲƤľƩ ƩƲƤŠįƲƩ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ƣƼĽŷƣƼĽƩ ƩĽŽĔŠſĽƩ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ ; 

ɓ évaluer cette procédure « commando  » ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽ ŷĔ ƢƤĽŽŠľƤĽ ĔſſĿĽ ĶĽ

ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶƼ ƢƤƈįřĔŠſ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ

France  2030.  
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2.3. þĽƤƩ ŷĔ őĿſĿƤĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽaccompagnement personnalisé  

2.3.1. Un accompagnement financier diversifié  

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶŠƩƢƈƩĽ ĶȽƼſĽ ŷĔƤőĽ ƢĔŷĽƲƲĽ ĶȽƈƼƲŠŷƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩȷ ĶĽ ŷȽĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽ

aux fonds propres.  ĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŠſįŷƼĽſƲen particulier  des aides à la faisabi lité , 

qui permet tent  ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ Ƽſ ƢƤƈŮĽƲ ƣƼŠ ſĽ ƩĽ ƤĿĔŷŠƩĽƤĔŠƲ ƢĔƩ ƩĔſƩ ŷĽ įƈſįƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ

publique, notamment du fait de sĔ ŐĔŠĮŷĽ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĽƲ ĶƼ ƤŠƩƣƼĽ ŠŽƢƈƤƲĔſƲ ƣƼȽŠŷ įƈŽƢƈƤƲĽȶ

 ȽĔŠĶĽ ĽƩƲgénéralement ƈįƲƤƈǛĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩȶ BĽs ĔŠĶĽƩ ĕ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ 

et à la décarbonation  sont aussi mobilisées , généralement par le biais de subventions et 

ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩȶ 

Les soutiens en fonds propres  peuvent être réalisé s directement ĔƼ ĮĿſĿŐŠįĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩou 

indirectement  ƢĔƤ ŷȽĔĮƈſĶĽŽĽſƲ ĶĽ ŐƈſĶƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ɍĔįƲŠǔŠƲĿ ŐƈſĶƩ ĶĽ ŐƈſĶƩɎ. Ce type 

ĶȽĔŠĶĽƩȽŠſƲľőƤĽdans le cycle de levée de fonds des entreprises, qui combinent alors des 

capitaux propres privés et publics . Les prêts et instruments de dette  peuvent égalemen t être 

utilisés.  

Dans la continuité des annonces présidentielles 78, le SGPI a par ailleurs  initié des démarches 

pour intégrer la commande publique  ƢĔƤŽŠ ƩĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ, en particulier dans le 

domaine de la santé .  ȽĔįřĔƲ ƢƼĮŷŠį ƢƤĿƩĽſƲĽdeu x avantage s : il répond ĔƼ ĮĽƩƈŠſ ĶȽƼſĽ

administration publique  et soutient ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ. Il contribue 

effectivement à faciliter les levées de fonds des entreprises .  

Focus 

Le chantier initié  ƢĔƤ ŷĽ Ó]Êk ƢƈƼƤ ĿŷĔƤőŠƤ ŷĽ ƤĽįƈƼƤƩ ĕ ŷȽĔįřĔt public  

 Ľ Ó]Êk Ĕ ƩƈŷŷŠįŠƲĿȷ įƈƼƤĔſƲ ʀɾʀʀȷ ŷȽĔƢƢƼŠŮƼƤŠĶŠƣƼĽ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶȽKƲĔƲ. Cette demande avait 

pour ƈĮŮĽįƲŠŐ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ des obstacles rencontrés lors  de  la passation de marchés par le 

SGPI ainsi que  des ƢŠƩƲĽƩ ĶȽĔįƲŠƈſƩ pour développer le recours aux achats publics dans le 

cadre de France 2030 . À la suite de premiers travaux effectués en collaboration avec  la 

d irection des aįřĔƲƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ (DAE) et la d irection des affaires juridiques (DAJ) des ministères 

économiques et financiers , le SGPI a identifié quatre axes de travail  :  

- le r ecours à la commande publique via les opérateurs France 2030  ; 

- le recours à la commande publique via les ministères ou les établissements publics 

nationaux  ; 

- le sƼĮǔĽſƲŠƈſſĽŽĽſƲ ĶȽĔįƲĽƼƤƩpublics ou privés pour la passation de marchés  ; 

- au-delà, dans une logique de facilitateur et non de financeur, le s outien des 

entreprises innovantes par des acheteurs en dehors du cadre jur idico -budgétaire de 

France 2030.  

Afin de progresser dans cette dir ection, un premier «  bouquet  » de biens et services 

ŠſſƈǔĔſƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ Ľſ įƈƼƤƩ ĶȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſȶ ÊĔƤĔŷŷľŷĽŽĽſƲȷun travail de 

įŠĮŷĔőĽ ĶȽĔįřĽƲĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ŠſſƈǔĔſƲƩdevrait permettre un prochain appariement entre 

ŷȽƈŐŐƤĽ ĽƲ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĶĽ Įiens et services . 

Le lancement, fin mai 2023,  ĶȽƼſ ƢŷĔſ ƢŠŷƈƲĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ĔįřĔƲƩ ƢƼĮŷŠįƩ ƢƈƼƤ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

Ľſ ƩĔſƲĿ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ƢŷĽŠſĽŽĽſƲ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ŷƈőŠƣƼĽȶ BĽƩ ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔƲƩ ĔǔĽįdĽƩ įĽſƲƤĔŷĽƩ ĶȽĔįřĔƲƩ

publics, notamment Resah et Uniha, ont été nou és afin ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽĔƤƤŠǔĿĽ ĶĽ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ

innovantes sur le marché. ;ĽƩ ƢĔƤƲĽſĔƤŠĔƲƩ įƈſƲƤŠĮƼĽƤƈſƲ ĕ ŐĔįŠŷŠƲĽƤ ŷĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĶĽ

ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ƢĔƤ ŷĽƩ įĽſƲƤĔŷĽƩ ĶȽĔįřĔƲȶ;ĽƤƲĔŠſƩ ŽĔƤįřĿƩ ƢƈƼƤƤƈſƲ ĮĿſĿŐŠįŠĽƤ ĶȽƼſĽ

labellisation de la part ĶĽ ŷȽĔőĽſįĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ. 

 

78 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation de France 2030.  
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 ȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ įĽƩ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩdevrait permettre un accompagnement personnalisé  

des projets soutenus par France 2030. En pratique, la palette de dispositifs se déploie 

ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ƈƼ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ɍǔƈŠƤ įřĔƢŠƲƤĽ ɿɎȶ 

Le Comité de surveillance soutient les efforts initiés par le SGPI pour diversifier réellement les 

outils financier s mobilisés, notamment via un recours accru à la commande publique 79. Il 

ƩƼőőľƤĽ ƣƼȽƼſ ƈĮŮĽįƲŠŐ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠŐ ƩƈŠƲ ŐŠǚĿȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ɿɾ ̊ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ

financiers annuellement engagés par France 2030 , afin de mobiliser de manière opérationnelle 

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĔƼƲƈƼƤ ĶȽƼſĽ įŠĮŷĽ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĔįřĔƲ ƢƼĮŷŠį.  

 ĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ƢĽƼǔĽſƲ ĔŠſƩŠ ŀƲƤĽ ĔŐŐŠſĿĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ ĶĽƼǚŠľŽĽ ƢřĔƩĽ ĶĽ

ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƣƼŠ ƩȽƈƼǔƤĽȶEn amont de la décision publique du sou ƲŠĽſ ĶȽƼſ

ƢƤƈŮĽƲȷ ƈƼ ĶȽƼſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ŷĔ ƣƼĽƩƲŠƈſ ĶƼ ŽĽŠŷŷĽƼƤ ƈƼƲŠŷ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ

systématiquement posée  ƲƈƼƲ Ľſ ƩȽĔĶĔƢƲĔſƲ ĔƼǚ ĮĽƩƈŠſƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ ĶĽ įřĔƣƼĽ ƢƤƈŮĽƲ ɍǔƈŠƤ 3 

de la partie  ʁ ƩƼƤ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ France  2030).  

2.3.2.   ƻƻƽơŨơƘŎŹƽ ŕǋ ĔŨŨŹƘŕƽ Ɛɖaccompagnement extra -financier  

De nombreux autres verrous  ɍŮƼƤŠĶŠƣƼĽƩȷ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠŐƩȷ ĶĔſƩ ŷĔ ƢƤƈŮĽįƲŠƈſ ĕ ŷȽŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷȺɎ

peuvent freiner sensiblement la concrétisation de projets innovants soutenus par France 20 30. 

La majeure partie des start -ups auditionnées dans le cadre de la présente évaluation font état 

de telles difficultés.  

 Ľ ƩƈƼƲŠĽſ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƩƼŐŐŠƩĔſƲ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ƩǛƩƲľŽĽ : 

Ƽſ ƩĽƼŷ ĶĽƩ ǔĽƤƤƈƼƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ƣƼȽŠŷ ƩƈŠƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ƈƼ ſƈſȷ ƢĽƼƲ ƤĿĶƼŠƤĽles effets des efforts 

įƈſƩĽſƲŠƩ ƢƈƼƤ ŷĽǔĽƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔƼƲƤĽƩ ŐƤĽŠſƩȶ ÊĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷ ƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ŐŠſĔſįĿĽ ƣƼŠ

ĔƼƤĔŠƲ ĶĿǔĽŷƈƢƢĿ Ƽſ ƈƼƲŠŷ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ŠŽƢƈƤƲĔſƲ ŽĔŠƩ ƣƼŠ ſĽ ƤĿƼƩƩŠƲ ƢĔƩ ĕ ƩȽŠſƩĿƤĽƤ ƩƼƤ ŷĽƩ

marc řĿƩ ĽƲ ĕ įƈŽŽĽƤįŠĔŷŠƩĽƤ Ʃƈſ ƈŐŐƤĽ ſȽĔƼƤĔ ƣƼȽƼſ ŠŽƢĔįƲ ŽŠſĽƼƤȶ 

Le Comité de surveillance considère que l ȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier des porteurs de 

ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƩƲ Ƽſ ƢƈŠſƲ ĶȽĔƲƲĽſƲŠƈſĶĿƲĽƤŽŠſĔſƲ ƢƈƼƤ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ. Un 

ƲĽŷ ƩƈƼƲŠĽſ ŽƼŷƲŠĶŠŽĽſƩŠƈſſĽŷ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽƈƢƲŠŽŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƤĽƲƈŽĮĿĽƩ ƩƈįŠĔŷĽƩȷ

économiques et environnementales des investissements.  ĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ

ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ƢĽƼǔĽſƲ, sans que cette 

liste ne soit exhaustive, recouvrir les champs suivants  :  

¶ administratif  : le porteur de projet est accompagné afin de lever les difficultés  

administratives qui limiteraient le déploiement de son projet innovant  ; 

¶ f ormation de talents  : la gestion et la mise en relation du porteur de projet avec un 

vivier de talents permet que le capital humain ne soit pas un goul oƲ ĶȽĿƲƤĔſőŷĽŽĽſƲ

supplémentaire dans la conduite du projet  ; 

¶ normatif  : la levée de verrous juridiques peut relever de différent es administrations 

(centrales, déconcentrées, décentralisées)  ;  

¶ t echnique  : ŷƈƤƩƣƼĽ ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ĽƩƲ ƢƤĿƩĽſƲĽ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ ƈƼ ĶȽƼſ

établissement (par exemple un organisme national de recherche), ou bien que 

ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ƢĔƤƲĔőĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶȽƼſĽmise en relation avec des écosystèmes 

qui lui sont liés ou contigus  ; 

¶ propriété intellectuelle  ȸ ŷĔ ƢƤƈƲĽįƲŠƈſ ŮƼƤŠĶŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſet la stratégie de 

valorisation du portefeuille de brevets peuvent être encouragées ; 

¶ intelligence écon omique  : dans une logique à la fois défensive et offensive, les actions 

de ce domaine permettent de protéger les innovations soutenues par France 2030 et 

ĶȽĽſ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ; 

 

79 þƈŠƤ ĕ įĽƲ ĿőĔƤĶ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶƼ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶɂŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶƼ ÓĿſĔƲ ĶĽ ;ȶ ÎĽĶƈſ-Sarrazy et V. Paoli -Gagin, juin 2022, Transformer 

l'essai de l'innovation : un impératif pour réindustrialiser la France.  
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¶ marché export  ȸ ŷĔ ƢƤƈŮĽįƲŠƈſ ĕ ŷȽĽǚƢƈƤƲĔƲŠƈſpeut être facilitée par d es dispositifs gérés 

par Business France, la direction général e du Trésor, Bpifrance ou encore les services 

diplomatiques  français  ; 

¶ f inancement privé  : ŷȽaccompagnement ƢĽƼƲ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĶĽ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĽŐŐĽƲ ŷĽǔŠĽƤ ĶƼ

soutien financier public en facilitant l Ƚorientation vers certaines sources de 

financement privées Ⱥ 

ÊŷƼƩŠĽƼƤƩ ĔįƲŠƈſƩ ƈſƲ ĿƲĿ ŠſŠƲŠĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽ Ó]Êk Ľſ įĽ ƩĽſƩ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʀȶPremièrement , 

ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ƤĿƩĽĔƼ ĶĽ ƩƈƼƩ-préfets référents et plus largement la mobilisation des 

acteurs territoriaux permettront de conduire un accompagnement de terrain personnalisé 

(voir le 3 de la partie 2).   

Deuxièmement , des partenariats ont été noués avec des établissements publics pour renforcer 

ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĔſƩ ŷĽƼƤ įřĔŽƢ ĶĽ ƩƢĿįŠĔŷŠƲĿȶ ;ȽĽƩƲ ŷĽ įĔƩ ĶƼ ;ƈŽŽŠƩƩĔƤŠĔƲ

ĕ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ĔƲƈŽŠƣƼĽ ɍ;I Ɏ ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĽƩ ƤĿĔįƲĽƼƤƩ ŠſſƈǔĔſƲƩȷ ĶƼ ;ĽſƲƤĽ ſĔƲŠƈſĔŷ ĶȽĿƲƼĶĽƩ

spatiales (Cnes) pour ƼſĽ ĔƢƢƼǛĽƤ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĶƼ« nouvel espace  », ou encore de 

:ƼƩŠſĽƩƩ \ƤĔſįĽ ƢƈƼƤ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩstart -ups.  

Troisièmement ȷ ŷȽĿƣƼŠƢĽ ĶƼ Ó]Êk ƩȽĽƩƲ ĽſƤŠįřŠĽ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ƢƤƈŐŠŷƩ ƢƈƼƤ ƤĽſŐƈƤįĽƤ

ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier de s projets et partager les bonnes pratiques en la matière. 

;ȽĽƩƲ ŷȽƼſĽ ĶĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ ĶƼ ƢƋŷĽ ɋ nouvelles frontières  » du SGPI, qui est notamment chargé de 

partager une expertise transverse. La création des postes de conseiller «  innovation et 

anticipation  » (voir infra ) et de conseiller «  propriété industrielle  Ɍ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ

démarche.  

Quatrièmement ȷ ŷȽƈƼƲŠŷ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ĶĽ őĽƩƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƤĽŷĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽƩ įŷŠĽſƲƩ ɍ;Î¦Ɏȷ ƣƼŠdevrait  

être déployé en ʀɾʀʁȷ ĔƼƲƈƤŠƩĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ƲĽŷ ĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȶ  ȽƈƼƲŠŷ à disposition 

du SGPI, ainsi que des administrations centrales et déconcentrées qui interviennent dans la 

ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ, permet effectivement de suivre dans la durée et avec 

constance la relation avec les porteurs de projets.  

Enfin , la mission French Tech  ĽƩƲ ŽƈĮŠŷŠƩĿĽ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ įƤƈŠƩƩĔſƲĽ ĶĔſƩ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ

lauréats de France 2030. À cet égard, le programme  French Tech  2030  constitue un pas décisif 

vers la personnalisation du soutien public (voir infra ).  

Ces évolutions tém ƈŠőſĽſƲ ĶȽƼſĽlevée progressive des verrous non -ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ. 

Les interlocuteurs auditionnés par le Comité de surveillance considèrent que cette démarche 

peut être renforcée ȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ Ĕ ƤĽŷĽǔĿ ŷĽ ĮĽƩƈŠſ 

ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽƩ ƤĿĔįƲĽurs nucléaires 

innovants  : dans le domaine technique, avec le soutien du ;ƈŽŽŠƩƩĔƤŠĔƲ ĕ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ĔƲƈŽŠƣƼĽ

et aux énergies alternatives (CEA) 80, dans le domaine de la sûreté, pour laque ŷŷĽ ŷȽ ƼƲƈƤŠƲĿ ĶĽ

ƩƿƤĽƲĿ ſƼįŷĿĔŠƤĽ ɍ Ó¨Ɏ ĽƩƲ ĔƢƢĽŷĿĽ ĕ ŮƈƼĽƤ Ƽſ ƤƋŷĽ ĶĿƲĽƤŽŠſĔſƲȷ ĔƼǚ įƋƲĿƩ ĶĽ ŷȽkſƩƲŠƲƼƲ ĶĽ

radioprotection et de sûreté nucléaire (IRSN). Le Comité de surveillance relève à cet égard que 

les moyens humains qui peuvent être mobilisés par  les autorités de sûreté françaises pour 

veiller au bon déploiement des réacteurs nucléaires modulaires et de petite taille sont limités 

au regard des comparaisons internationales (un équivalent temps plein, contre une équipe de 

50 personnes au Canada selon ŷȽ Ó¨Ɏȶ 

 ĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ƤĿőŷĽŽĽſƲĿƩ ƩƈſƲ ĽſįƈƤĽ ƢŷƼƩ ƢƤƈƢŠįĽƩ ĕ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier. Le 

secteur de la santé cristallise, à cet égard, un vaste ensemble de spécificités qui a conduit à la 

įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔőĽſįĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ (AIS). 

Focus 

 

80 ;Ľ ƤƋŷĽ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽƲ ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ Ĕ ĿƲĿ ƢƤĿįŠƩĿ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶƼ įƈſƩĽŠŷ ĶĽ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ſƼįŷĿĔŠƤĽ ĶƼ ʁ ŐĿǔƤŠĽƤ ʀɾʀʁȶ 



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 104 

France 2030  Juin 2023  

 ȽĔccompagnement extra -ŐŠſĔſįŠĽƤ ƢƤĿǔƼ ƢĔƤ ŷȽ őĽſįĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ(AIS)  

 Ƽ ƢƤŠſƲĽŽƢƩ ʀɾʀʁȷ ŷȽ kÓ Ĕ ƢƈƩĿ ŷĽƩ ŐƈſĶĽŽĽſƲƩ ĶȽƼſprocessus de labélisation  de projets 

innovants couplé à un accompagnement spécifique ȶ  ȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽ kÓ ƤĽƢƈƩĽƤĔ

ƩƼƤ ŷȽimplication des partenaires d Ľ ŷȽ kÓ įƈſįĽƤſĿƩ ƢĔƤ ŷĽ ƢƤƈŮĽƲ ĽƲse décline ra en trois 

programmes en fonction des besoins des projets :  

- accès prioritaire  : à destination des innovations soumises à un processus normé, 

avant et après leur mise sur le marché  ; 

- ƢĔƩƩĔőĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ : à destination des innovations ayant fait leurs preuves 

cliniquement ou sur le marché, au bénéfice des patients, des organisations ou du 

système de santé  ; 

- adaptation du cadre  : à destination des innovations disruptives pertinentes, à forte 

ǔĔŷĽƼƤ ĔŮƈƼƲĿĽȷ ŽĔŠƩ ƣƼŠ ſĽ ƢĽƼǔĽſƲ ĽŐŐŠįĔįĽŽĽſƲ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ

réglementaire, culturel, organisationnel ou de financement actuel . 

ÊƈƼƤ įřĔįƼſ ĶĽ įĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩȷ ŷȽ kÓ ĔƼƤĔ ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ ƢƤƈƢƈƩĽƤ Ƽſ ƢĔſĽŷ ĶȽƈƼƲŠŷƩ ĽƲ ĶĽ

services très large, sur mesure, adapté aux besoins de chaque projet. Parmi les vecteurs 

ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȷ ŷȽ kÓ ǔĔ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƲƤĔǔĔŠŷŷĽƤ ĕ ŷȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ǔƈŷĽƲ ɋ ĔįřĔƲƩ Ɍȷ

complémentaire des autres leviers.   

Ce dispositif du soutien extra -ŐŠſĔſįŠĽƤ ĽƩƲ Ľſ įƈƼƤƩ ĶȽĽǚƢĿƤŠŽĽſtation. Après une phase de 

ŽƈſƲĿĽ Ľſ įřĔƤőĽȷ ŷȽ kÓ ĔŽĮŠƲŠƈſſĽ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ une centaine de projets par an. Des 

ĔŮƼƩƲĽŽĽſƲƩ ƢƈƼƤƤƈſƲ ŀƲƤĽ ĔƢƢƈƤƲĿƩ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽƩ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ŽƈŠƩ ĶȽĽǚĽƤįŠįĽ ĶĽ ŷȽ kÓȷ ƢƈƼƤ ƲĽſŠƤ

įƈŽƢƲĽ ĶĽƩ ƤĽƲƈƼƤƩ ĶȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĽƲ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ Ʃƈſfonctionnement et son offre de service.  

Si le soutien financier a été privilégié au cours des deux premières années de déploiement de 

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĶĽ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier ont vu le jour ces 

derniers mois. Le Comité de surveil lance considère que ces actions constituent une première 

ĮĔƩĽ ƤƈĮƼƩƲĽ ƢƈƼƤ ĿŷĔĮƈƤĽƤ ĽƲ ĽǚĿįƼƲĽƤ Ƽſ ƢŷĔſ įƈŽƢŷĽƲ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier 

des projets lauréats . Cette démarche contribuera, par une bascule ĶȽƼſ ƩƈƼƲŠĽſ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠŐ

vers un accompagneme nt qualitatif et sur -mesure , à renforcer les impacts des investissements.  

;ĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ƩƼƢƢƈƩĽ ĶĽ ƢƈƼǔƈŠƤ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ĶĽ ŐĔĴƈſ įƤƈŠƩƩĔſƲĽ ƩƼƤ ĶĽƩ ĽǚƢĽƤƲŠƩĽƩ

diversifiées au -ĶĽŷĕ ĶĽ ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ƣƼŠ įƈſƩƲŠƲƼĽȷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſƩƲĔſƲȷ ƼſĽ ƢĔƤƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ

des relations entre les porteurs de projets et les opérateurs.  

Recommandation  ȸ ;ƈſįĽǔƈŠƤ ĽƲ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ

extra -financier des projets lauréats de France 2030  : 

ɓ nouer  un ensemble de partenariats avec des administrations et  établissements 

ƢƼĮŷŠįƩ ƢƈƼƤ įƈſƲƤŠĮƼĽƤȷ ĶĔſƩ ŷĽƼƤ įřĔŽƢ ĶĽ įƈŽƢĿƲĽſįĽȷ ĕ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ; 

ɓ définir  Ƽſ ĮƈƼƣƼĽƲ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ƣƼŠpeuvent être activé es par le s 

ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ; 

ɓ fixer des įŠĮŷĽƩ ĔſſƼĽŷŷĽƩ įƤƈŠƩƩĔſƲĽƩ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽnt extra -financier des projets 

lauréats ;  

ɓ identifier , dans la continuité du dispositif French Tech  2030, une gradation dans les 

ſŠǔĽĔƼǚ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier des projets innovants selon leur 

importance au regard des impacts attendus et des objectifs de France 2030.  
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2.3.3.  La mise en place de French Tech  2030  : une étape vers Ɛɖaccompagnement 

personnalisé  

Le président de la République a annoncé, le 14 juin 2023, la  mise en place du programme French 

Tech  2030  qui est appelé à proposer un accompagne ment  renforcé  des lauréats. Celui -ci 

permettra le ƢĔƩƩĔőĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽde plus de 100 entreprises ém ergentes à fort impact et à fort 

potentiel de rupture technologique. Le programme  vise à leur apporter un accompagnement 

spécifique financier et extra -financier, grâce à  ŷȽŠŽƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽƲƈƼƩ ŷĽƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĶĽ ŷȽÉtat , à 

ŷȽĿįřĽŷŷĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠlocale,  ƤĿőŠƈſĔŷĽ ƈƼ ĕ ŷȽĽǚƢƈƤƲ.  

 ȽĽſŮĽƼ Ķu programme French Tech  2030  est également de promouvoir un esprit de «  club  » qui 

permette des échanges réciproques de bonnes pratiques technologiques ou commerciales. 

Cet accompagnement renforcé  Ľſ ǔƼĽ ĶƼ ƢĔƩƩĔőĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĔƼ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ

technologique et innovant avéré se concentrera prioritairement sur des secteurs stratégiques. 

Il est ainsi prévu que l es membres du programme pourront bénéficier ĶȽƼſ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĔſƩ ŷĽƩ

domaines suivants :  

¶ soutien financier  ĔǔĽį Ƽſ ĔįįƈƤĶ įŠĮŷĽ ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶĽ

ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩȷ ĶȽĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩȷ ĶĽ ŐƈſĶƩ ƢƤƈƢƤĽƩȺ 

¶ commande publique avec une identification des besoins non couverts des acheteurs 

publics  ; 

¶ parcours international, ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĕ ŷȽĽǚƢƈƤƲ ƈƼ ĕ ŷȽĽǚƢĔſƩŠƈſ ; 

¶ ƩĽſƩŠĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĕ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĶĽ ŷȽĔįƲĽƼƤ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ſĔƲŠƈſĔŷȷ ĽƼƤƈƢĿĽſ ƈƼ

international en y intégrant une fonction de veille  ; 

¶ enjeux règlementaires et normatifs notamment en ce qui concerne la 

commercia lisation des produits  ; 

¶ protection et valorisation de la propriété intellectuelle  ; 

¶ appui à la communication . 

Les projets ont été sélectionnés sur le fondement de certaines caractéristiques générales  : 

secteur stratégique clé, haut potentiel de croissance,  řĔƼƲ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽŠŽƢĔįƲ ƈƼ ĽſįƈƤĽ řĔƼƲ

ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔƼĶĔįĽȶ  Ľ ƢƤƈőƤĔŽŽĽdoit permettre  ĶȽŠſǔĽƩƲŠƤ ŽĔƩƩŠǔĽŽĽſƲ ĶĔſƩ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ

avec un risque élevé mais qui, audacieux, présentent des chances importantes de bouleverser 

ŷĽƼƤ ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿȶ ;ȽĽƩƲ įĽ Ƣƈtentiel de disruption que France 2030 entend soutenir au 

travers de ce programme.  

Focus 

Les critères de sélection de French Tech 2030  

¶ ¨ĔƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ :  

o ;ƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĕ ŷȽƼſ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩɲŷĽǔŠĽƤɲƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ

2030 (réponse à un en jeu de souveraineté nationale)  

¶ ¨ĔƲƼƤĽ ĶĽ ŷȽĽſƲŠƲĿ 

o Acteur émergent ( selon la définition de France 2030)  

¶ Structuration du projet  

o ËƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĿƣƼŠƢĽ ɍĶƈſƲ ŷĿőŠƲŠŽŠƲé, crédibilité et attractivité)  

o Intégration des enjeux sociaux, environnementaux et de gouvernance  

o Connaissance et positionnement sur son marché (par exemple  : analyse 

concurrentielle, prise en compte des contraintes réglementaires)  

o Crédibilité de la solution (par exemple modèle écono mique, avantage 

concurrentiel, ĽǚŠƩƲĽſįĽ ĶĽ ĮĔƤƤŠľƤĽƩ ĕ ŷȽentrée dont la propriété 
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intellectuelle)  

o ;ƤĿĶŠĮŠŷŠƲĿ ĶƼ ƢŷĔſ ĶȽĔįƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ įƈƼǔƤĔſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽƩ ĔƩƢĽįƲƩ

commerciaux, ressources humaines, production/industrialisation, 

financement (dont usage des fonds/ burn rate  et levées)  

¶ Maturité  : 

o Niveau de dév eloppement technique de la solution  

o Niveau de développement sur son marché. Sur ce point, les entreprises en 

pré -commercialisation ou commercialisation/duplicati on du modèle seront 

recherchées.  

La sélection ȷ ŽĽſĿĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ƢƤƈįĿĶƼƤĽ įƈſįƼƤƤĽſƲielle ouverte,  a été  assurée par 

Ƽſ įƈŽŠƲĿ ĶĽ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ƢŠŷƈƲĿ ƢĔƤ ŷĽ Ó]Êk ĽƲ ƤĔƩƩĽŽĮŷĔſƲ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĶĽ ŷȽÉtat  dans 

ƼſĽ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽȶ  Ľ įƈŽŠƲĿ ƩȽest également appuyé ƩƼƤ ŷȽĔǔŠƩ ĶƼconseiller  de 

France 2030 chargé du domaine c oncerné ĽƲȷ ĔƼ ĮĽƩƈŠſȷ ƩƼƤ ŷȽĔǔŠƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ĽǚƲĿƤŠĽƼƤƩȶ 
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2.4. æſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ įƈſƲŠſƼĽ, tout au long de la vie du 

programme  

Les actions de transformation menées pour améliorer la conduite du plan France 2030 et en 

ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿĶƈŠǔĽſƲ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ įƈſƲŠſƼĽȶBȽƼſĽ

ƢĔƤƲȷ ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽ ſȽĽƩƲ ŮĔŽĔŠƩ ĔįƣƼŠƩĽ ĽƲ ſĿįĽƩƩŠƲĽ ƼſĽ ǔŠőŠŷĔſįĽ ƣƼŠ ſĽ ƢĽƼƲ ƢĔƩ

ŀƲƤĽ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ ĿƢŠƩƈĶŠƣƼĽȶ BȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĶĽ ĶƈƼǭĽ ĔſſĿĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

stratégiques montre que des marges significatives de progrès demeurent, notamment dans la 

ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ĶȽƼſĽ ƢĽƤƩƈſſĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȶ 

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĶĽ ŽŀŽĽ ƣƼĽ ŷĽƩ Êk ĔƼƢĔƤĔǔĔſƲȷ ſĽ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĔŠƲ ƢĔƩ ŮƼƩƣƼȽĕ ƢƤĿƩĽſƲ

ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔŽĿlioration continue. Si certains opérateurs ont pu établir quelques 

ĔįƲŠƈſƩ ƢƈſįƲƼĽŷŷĽƩ ƢƈƼƤ ƈĮƲĽſŠƤ ŷĽƩ ĔǔŠƩ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩȷ Šŷ ſȽĽǚŠƩƲĽ ƢĔƩ ĽſįƈƤĽ ĶĽ

ŽĿƲřƈĶĽ ƤƈĮƼƩƲĽ ĽƲ įƈŽŽƼſĽ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ, qui  veiller ait  à la 

prog ression continue des actions. Pourtant, une telle démarche constitue rait  un levier clé 

ĶȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿdes actions , comme en témoignent des expériences nationales 

ou internationales (voir ci -contre le cas illustratif des hôpitaux nord -améric ains). 

! įĽƲ ĽŐŐĽƲȷ Šŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶȽŠŽƢŷŠƣƼĽƤ ĶĔſƩ ƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſdes membres 

du SGPI, des administrations centrales et déconcentrées compétentes, ainsi que des 

opérateurs . LĔ įŠƤįƼŷĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſjoue traditionnellement un rôle  important dans la 

diminution des coûts de transaction  ; ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĔőĽſƲƩet les 

institutions peut ainsi être exploitée. kŷ ƩȽĔőŠƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶȽĽncourager les communications et 

les collaborations entre les différents servic es et niveaux hiérarchiques , afin  ĶȽĿǔŠƲĽƤ ŷĽƩ

ĶƈƼĮŷƈſƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĶĽŽĔſĶĽƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽ ƩƼŠǔŠ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩȶ 

À cet égard, plusieurs  actions ont été initiées à la fin du 1 er semestre 2023 dans le cadre de la 

ŽŠƩƩŠƈſ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔDITP ȸ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ƲĔĮŷĽĔƼ ĶĽ ĮƈƤĶ ĶĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĶĽƩ

délais, suivi de la satisfaction des porteurs de projets, etc.  

Graphique 19 : Satisfaction des porteurs de projets  lauréats (mai 2023)  

« Êtes-vous globalement satisfait de votre démarche  ? » (10 = satisfaction élevée)  

 

Source : CSIA, à partir du baromètre à chaud du SGPI à partir de la mission DITP  

Au-delà de ces trois actions et d e façon plus őĿſĿƤĔŷĽȷ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƤĿőƼŷŠľƤe (sectorielle, 

ƲřĿŽĔƲŠƣƼĽȺɎ ĶĽFrance 2030 , ƲĽŷŷĽ ƣƼȽŠŷŷƼƩƲƤĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ƢƤĿƩĽſƲ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȷ contribue 

à la démarche ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĔ įƈſĶƼŠƲĽ ĶƼ ƢŷĔſ. 

Le Comité de surveillance souligne  que les actions initiées par le SGPI ces derniers mois 

contribue nt  à la mise en place ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ įƈſƲŠſƼĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶ

Il conviendra de maintenir cet effort dans la durée, afin ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ Ƽſ ſŠǔĽĔƼ ĿŷĽǔĿ ĽƲ įƤƈŠƩƩĔſƲ

de performance opérationnelle .   
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3. Une vision territoriale combinant excellence des projets 

et égalité des chances  

Si le plan France 2030 croise des objectifs économiques et sociétaux, il cible  avant tout  les 

projets très innovants et les technologies de rupture . De ce fait, il ne lui a pas été fixé pour 

objectif de réduire les inégalités géographiques de croissance éc onomique.  

Carte 2 : Projets lauréats de France 2030 au 30 avril (en ¦ĶɺɎ 

 

Source : CSIA, à partir de données du SGPI  

Cette orientation stratégique conduit mécaniquement à des déséquilibres territoriaux de 

financement, même si certains objectifs de France 2030 concentrent leurs efforts dans les 

territoires hors des grandes métropoles (3.1.). Sans remettre en cause la sélectivité des 

procédure s de choix ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȷ Ƽſ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶĽ įŠĮŷĔőĽ ĽƲ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſt des projets 

territoriaux se met en place, permettant de concilier la ƤĽįřĽƤįřĽ ĶĽ ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽavec une 

ǔŠƩŠƈſ ƢŷƼƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍʁȶʀɎȶ 
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3.1. Une concentration de s projets dans quelques régions  

3.1.1. Un tiers d es bénéficiaires  de France 2030 implantés en Île-de-France  

Le nombre de projets financés par France 2030 est inégalement réparti sur le territoire français. 

Le poids de la région Î le-de-France est effectivement prépondérant dans les projets 

bénéficiaires comme dans les engagements financiers du plan. Au 30 avril , la part des 

bénéficiaires  de France 2030 hors Île-de-France représente  1 510 projets sur 2  224  au total  (hors 

France 2030 régionalisé) , soit 68 % des projets. Sur le plan financier , les régions non -

franciliennes ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽſƲ ʃ ¦Ķɺ ƩƼƤ9 ¦ĶɺĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷŠƩĿƩau total 81, soit 

environ 56 %. 

Graphique 19 : Répartition territoriale  au 30 avril  ɍ¦Ķɺ ĽƲ ̊Ɏ 

  

Source : CSIA, à parti r de données du SGPI  

;ĽƩ ĿįĔƤƲƩ ĶƈŠǔĽſƲ ŀƲƤĽ ƤĽŷĔƲŠǔŠƩĿƩ ƢĔƤ ĶĽƼǚ ĮŠĔŠƩ ŽĿƲřƈĶƈŷƈőŠƣƼĽƩȶ BȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷĔ ƤĿƢĔƤƲŠƲŠƈſ

géographique des projets se fait à ce stade sur la base des sièges sociaux des entreprises, ce 

ƣƼŠ įƈſĶƼŠƲ ĕ ĶĽƩ ĿįĔƤƲƩ ĶȽĔſĔŷǛƩĽȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ƢƈƼƤ ŷĽƩ őƤĔſĶƩ őƤƈƼƢĽƩȶPour remédier à ce 

ĮŠĔŠƩ ŽĿƲřƈĶƈŷƈőŠƣƼĽȷ ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êk Ĕ ŠſŠƲŠĿ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶƼ ƢƤĽŽŠĽƤ

semestre  2023 un trava il de répartition départementale des projets (voir les résultats liminaires 

de la démarche en annexe 7). BȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷȽĿƲĔƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶŠŐŐĿƤĽſįŠĿ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮectifs 

ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶƼ ƢŷĔſ įƈſĶƼŠƲ ĕ ĶĽƩ ĿįĔƤƲƩ ƲĽŽƢƈƤĔŠƤĽƩ ĶȽĔƢƢƤĿįŠĔƲŠƈſȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĔ

ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶĽ ŷĔ ƢƤƈőƤĽƩƩŠƈſ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ĕ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ 2030 

(13 % des crédits engagés à ce jour) devrait contribu er à un rééquilibrage statistique.  

Par ailleurs, les déséquilibres géographiques observés parmi les projets lauréats de France 2030 

sont aussi le reflet ĶȽƼſĽ ŠſĿőĔŷĽ ƤĿƢĔƤƲŠƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ƩƼƤ

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ſĔƲŠƈſĔŷȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷȽnŷĽ-de-France représente plus de 30  % du PIB 

national (Insee, 2022) et 59,5  % des demandes de brevets 82, un nombre à mettre en regard avec 

la part de cette région dans France  2030. Les demandes de brevet, proxy  du dynamisme de 

ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ et de la recherche sur un territoire, sont inégalement réparties sur le territoire 

ſĔƲŠƈſĔŷȶ  Ĕ ƤĿőŠƈſ  ƼǔĽƤőſĽ ÎřƋſĽ  ŷƢĽȷ ĶĽƤƤŠľƤĽ ŷȽnŷĽ--de-France, concentre 12,5  % des 

demandes et toutes les autres régions cumulées uniquement 28  %. 

SŠ ŷȽƈſretient  par  exemple le critère de la valeur ajoutée 83, il apparaît que les investissements 

 

81 Pour les enveloppes financières, le levier France 2030 régionalisé est ventilé par région. Le reste des crédits engagés au 30  

ĔǔƤŠŷ ʀɾʀʁ ɍʂȷʆ ¦ĶɺɎ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƩƢƈſƲĔſĿŽĽſƲ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷŠƩĿ : abondement de fonds, projets implantés sur divers territoires, etc.  
82 Statistiques régionales et départementales des demandes de brevets publiées à l'Inpi en 2021 (rapport de septembre 2022)  

83 kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſ įƤŠƲľƤĽ ŠŽƢĔƤŐĔŠƲ įĔƤ Šŷ ſĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ƢĔƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽŽĽſƲ ŷĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ĶƈſſĿȶ BȽĔutres  

critères peuvent être envisagés, comme le nombre de chercheurs, la valeur ajoutée industrielle ou les dépenses de R&D. Cette 
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;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 110 

France 2030  Juin 2023  

sont significativement sur -concentrés en Île -de -France.  La part des régions Auvergne -Rhône -

Alpes et Occitanie est également plus importante dans France 2030 que dans le PIB fran çais. 

LĽƩ ĔƼƲƤĽƩ ƤĿőŠƈſƩ ƩƈſƲ ŽƈŠſƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ſĽ įƈſƲƤŠĮƼĽſƲ ĕ ŷĔ

génération de la valeur ajoutée . Par exemple, l es régions Normandie et Pays de la Loire 

représentent respectivement 4 % et 5 % du PIB français, tandis que 1,5 % et 2 % des projets de 

France 2030 y sont situés . 

Carte 3 : Répartition régionale des moyens engagés et de la valeur ajoutée au 30 avril  

Source ɑ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕɐ ŎɖĔƻƽŖǂ ŎơƘƘŗŕǂ ŎǕ Ó]Êk ŕǋ Ŏŕ ƐɖkƘǂŕŕ 

 Ĕ őĿſĿƤĔƲŠƈſ ƢƤĿįĿĶĽſƲĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƢƈƤƲĿĽ ƢĔƤ ŷĽ Êk présentait  une carte 

analogue . Entre 2011 et 2018, les investissements du PIA se concentr aient  ainsi dans deux 

régions françaises qui captaient près de 60  % des crédits des PIA  ȸ ŷȽÎle-de -France, avec 45  %, et 

ŷȽ ƼǔĽƤőſĽ-Rhône -Alpes, avec 13  % des moyens investis.  

;ĽƲƲĽ įĔƤƲĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ŷƼĽ ĕ ŷȽĔƼſĽ ĶƼ įĔĶƤĽ ƲřĿƈƤŠƣƼĽ ĶĽ ŷĔ ſƈƼǔĽŷŷĽ

économie géographique 84, qui souligne notamment les externalités positives tirées de  la 

concentration géographique. La stratégie des PIA contribuait alors à renforcer les effets 

 

ƢĔŷĽƲƲĽ ĶĽ įƤŠƲľƤĽƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŽƈĮŠŷŠƩĿĽ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶƼ ƩƲĔĶĽ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſȶ 
84 P. Krugman , Increasing returns and economic g eography , 1991 
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ĶȽĔőőŷƈŽĿƤĔƲŠƈſȶ  ȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩ ǔĽƤƩ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ƢƤƈƢƈƤƲŠƈſſĽŷŷĽŽĽſƲ

plus dotés dans les domaines technologiques participe de cette représe ntation économique . 

De même, dans le domaine de la recherche, les comparaisons internationales et la nécessité 

ĶȽĔŷŠőſĽƤcertaines pratiques nationales sur les standards internationaux ont contribué à 

ĔŽƢŷŠŐŠĽƤ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĔőőŷƈŽĿƤĔƲŠƈſȶ 

Le plan France 2 030ȷ ĶĔſƩ ŷĔ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĶĽƩ ƢƤĿįĿĶĽſƲƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

stratégiques,  ſȽĽƩƲ ƢĔƩ įƈſĴƼ įƈŽŽĽ Ƽſ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĶȽĔŽĿſĔőĽŽĽſƲ ĶƼ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ. Il fait de la 

ƩĿŷĽįƲŠǔŠƲĿ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ŷĔ įƈŷƈſſĽ ǔĽƤƲĿĮƤĔŷĽ ĶĽ ƩĔ ĶƈįƲƤŠſĽȶ  Ĕ

relative concentration des moyens financiers résulte du respect de cette doctrine 85. kŷ ſȽĽƩƲ ſŠ

organisé ni piloté selon un objectif de répartition territoriale homogène ou proportionnelle  à 

une valeur de référence (population, valeur ajouté e, etc.) .  

3.1.2. Des axes stratégiques territoriaux par nature  

 Ĕ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſƣƼŠ ƤĿőŠƲ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ

ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƈƢƢƈƩĿĽ ĕ ŷȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽvision territoriale . ÓĔſƩ ƣƼȽĽŷŷĽ ſĽ ƢƤĽſſĽ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſ

ciblage quantitatif, l ȽĔŽĮŠƲŠƈſterritoriale de France 2030 ƩĽ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƩĽ ĶȽĔĮƈƤĶ ƢĔƤ ĶĽƩ

ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĕ ŐƈƤƲĽ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ŷƈįĔŷĽȶ kŷ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĔŠſƩŠ ĶĔſƩ ŷĔ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĶĽƩ

recommandations du Comité de surveillance 86, qui  avait proposé en 2019 « ŎɖơƽŹŕƘǋŕƽ ƐĔ ƖĔŇƽơ-

allocaǋŹơƘ Ŏŕ ƐĔ ƘơǕǭŕƐƐŕ ǭĔŪǕŕ ŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ǂǋƽĔǋŗŪŹƼǕŕǂ ǭŕƽǂ Ŏŕǂ ƻƽŹơƽŹǋŗǂ ŇơƖƻơƽǋĔƘǋ ǕƘŕ

Ũơƽǋŕ ŎŹƖŕƘǂŹơƘ ǋŕƽƽŹǋơƽŹĔƐŕ ĕ ƐɖŹƘǂǋĔƽ Ŏŕ ƐĔ ƻƽŗǂŕƽǭĔǋŹơƘ ŕǋ ƐĔ ǭĔƐơƽŹǂĔǋŹơƘ Ŏŕ ƐĔ ņŹơŎŹǭŕƽǂŹǋŗɐ Ŏŕ

ƐɖĔŪƽŹŇǕƐǋǕƽŕ ŕǋ ƐɖĔŪƽơ-alimentaire et de la formation scolaire dans le primaire et le secondaire  ».  

De tel ŷĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ƣƼŠpermettent de concilier excellence des projets et 

aménagement du territoire ȷ ƈſƲ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ĿƲĿ ĶĿŐŠſŠĽƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ  Ƚobjectif «  pour 

une alimentation saine, durable et traçable  » implique notamment des acteurs localisés hors 

des grandes aires urbaines. ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƩƈſƲ ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽƩ ĶȽĽŽƢƈƤƲĽƤ Ƽſ ŐƈƤƲ

ŠŽƢĔįƲ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷȷ ƲĔſƲ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶŠƤĽįƲƩ ĶȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ ĶĽ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƣƼĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ

ŠſĶŠƤĽįƲƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ (voir 3.3.) .  

Tableau 11 : Répartition territoriale des moyens engagés au 30 avril  selon les objectifs de 

France 2030 ( %, hors acteurs non territorialisés ) 

Objectifs  
France hors Île -

de-France  

ÊĔƤƲ ĶĽ ŷȽnŷĽ-de-

France  

Petits réacteurs nucléaires  35 % 65 % 

Hydrogène  et énergies renouvelables  41 % 59 % 

BĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ 77 % 23 % 

Véhicules électriques et mobilités  33 % 67 % 

Avion bas -carbone  59 % 41 % 

Agriculture, alimentation, forêt  50 % 50 % 

Biomédicaments et dispositifs médicaux  68 % 32 % 

Culture, création, immersion  34 % 66 % 

Nouvel espace  41 % 59 % 

Grands fonds marins  Non significatif  Non significatif  

 

85 PƈƼƤ ŷĽ Êk ȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĔǔĔŠƲ ƩƈƼŷŠőſĿ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶĽ Ʃƈſ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ʀɾɿʇ ƣƼĽ ɋ la prise en compte des 

ơņƇŕŇǋŹŨǂ ŎɖĔƖŗƘĔŪŕƖŕƘǋ ŎǕ ǋŕƽƽŹǋơŹƽŕ ŎĔƘǂ Ɛŕ ŎŗƻƐơŹŕƖŕƘǋ Ŏŕǂ ĔŇǋŹơƘǂ ŎǕ Êk ɪƻơǕǭĔŹǋɫ ƽŗŎǕŹƽŕ ǂơƘ ŕŨŨŹŇĔŇŹǋŗ ŕƘ ƖĔǋŹère 

ŎɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘ ». 
86 ÊŷƼƩŠĽƼƤƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĽƩ ƢƤĽŽŠĽƤƩ Êk ƩȽĿƲĔŠĽſƲ ĶƈſſĿ ƼſĽ ĔŽĮŠƲŠƈſ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ɋ Ville de demain  », 

« Ville durable et solidaire  » ou « ÝĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ » signaient cet engagement envers des territoires diversifiés.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 112 

France 2030  Juin 2023  

Source : CSIA à partir de données du SGPI 

Les objectifs à forte dimension territoriale distingue nt  ainsi France 2030 des PIA 1 à 3. Ces 

derniers incluaient  ainsi 5 actions sur 49, représentant 10 % des montants engagés et décaissés, 

qui recherchaient un impact territorial dès leur élaboration  (rénovation thermique, accès au 

très haut débit, etc.) . 

ÓŠ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƩpriorités de France 2030 comporte une dimension territoriale  

significative, la réussite de cette évolution de niveau stratégique dépendra de la qualité de la 

ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽȶIl convient de veiller à ce que les projets soutenus dans le cadre 

des objectifs à forts enjeux territoriaux ƩĽ ƩŠƲƼĽſƲ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĔƲƲĽſĶƼ par la doctrine 

ĶȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ.  

À cet égard, le Comité de surveillance note que le caractère très innovant et très transformant 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƤĿĔŷŠƩĿƩ ĶĔſƩ įĽįĔĶƤĽ ſȽĔ ƢĔƩ ĿƲĿ ƩǛƩƲĿŽĔƲŠƣƼĽŽĽſƲ ƼſĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿ ĔƼ įƈƼƤƩ

de la première phase de déploiement de France 2030. Certains exemples d ans le domaine 

ĔőƤŠįƈŷĽ ŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽſƲ, ƲĽŷ ŷĽ ƢƤƈŮĽƲ ŷĔƼƤĿĔƲ ĶȽƼſŠƲĿ ĶĽ ƩƲƈįŲĔőĽȷ ƲƤŠĔőĽ ĽƲ ĿƢŷƼįřĔőĽ ĶȽƈŠőſƈſƩ. 

Par ailleurs, le  plan France 2030  a amplifié la part dite régionalisée des investissements mise 

en place dans le cadre du PIA 3 . Le levier «  France 2030 régionalisé  »87 est doté de 500  ¦ɺ, 

contre 250  ¦ɺ ƢƤĿįĿĶĽŽŽĽſƲ. Il repose sur un mode de financement paritaire où le mon tant 

ŠſǔĽƩƲŠ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĽƩƲ ƩƲƤŠįƲĽŽĽſƲ ĿőĔŷ ĔƼ ŽƈſƲĔſƲ ŠſǔĽƩƲŠ ƢĔƤ ŷĔ ƤĿőŠƈſ, permettant de 

pérenniser un partenariat durable entre ces deux acteurs.   

 ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ įĽlevier ĽƩƲ ĶĽ ƩȽĔƢƢƼyer à la fois sur les atouts de France 2030 et sur la 

connaissance des écosystèmes territoriaux des administrations locales 88. Des schémas 

régionaux sont en particulier par les préfets de région et les exécutifs régionaux pour définir 

les priorités de déploiement du dispositif. Au plan opérationnel, les préfets et les prés idents 

des conseils régionaux mobilisent leurs services, aux côtés des opérateurs  (Bpifrance et Caisse 

des dépôts et consignations) , pour détecter et cofinancer les projets innovants.  Selon les 

ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ƤĿőŠƈſĔŷĽƩȷ ŷĽ ŷĽǔŠĽƤ ǔŠƩĽ ĕ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŠſſƈǔĔſƲĽƩȷ ĕ

développer les projets collaboratifs de R&D, à mettre en commun des moyens ƲĽƩƲƩȷ ĶȽĽƩƩĔŠƩ

ou de R&D partagés et à soutenir le développement de nouvelles compétences.  

 ĽƩ ƩĽƼŠŷƩ ĶȽĔįįľƩ ĔƼ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĽƲ ŷĽƩ ƢŷĔŐƈſĶƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ Őinancier sont prévus pour favoriser 

les projets de petite taille portés par les start -ups, TPE, PME et petites ETI. Ils constituent dans 

įĽƤƲĔŠſƩ įĔƩ Ƽſ ŽƈǛĽſ ĶȽĿǔĔŷƼĽƤ ŷĔ ƩƈŷŠĶŠƲĿ ĶȽƼſ ƢƤƈŮĽƲ ƈƼ Ƽſ ƲƤĽŽƢŷŠſ ǔĽƤƩ ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƢŷƼƩ

exigeants. France 2030  ƤĿőŠƈſĔŷŠƩĿ ƲĽſĶ ĔŠſƩŠ ĕ įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĔįƲĽƼƤƩ

ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ 

 ȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ŷĽǔŠĽƤ ƤĿőŠƈſĔŷŠƩĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢĽƤŽĽƲ ĶĿƩƈƤŽĔŠƩ ĶĽ ŽĽſĽƤ ƼſĽ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ

ĔƢƢƤƈŐƈſĶŠĽ ĶƼ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐȷ ĔŐŠſ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶȽĽǚĔŽŠſĽƤ ƩĽƩ ĽŐŐĽƲƩ įƈŽƢĔƤĔƲŠǔĽŽĽnt aux 

ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ſĔƲŠƈſĔƼǚ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ  Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĽƩƲŠŽĽ ƣƼȽƼſĽ ƲĽŷŷĽ

ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƩƲ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĔǔĔſƲ ĶȽĽſǔŠƩĔőĽƤle renouvellement du dispositif dans le cadre des 

ƢƤƈįřĔŠſƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȶ 

  

 

87 Les crédits sont en totalité issus de la composante PIA 4 de France 2030.  

88 Le programme est également cohérent avec la loi portant nouvelle organisation territoriale de la République (Notre), qui a 

confié en 2015 de nouvelles compétences au x régions en matière de développement économique.  
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3.2. Le ciblage et lȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲdes projets innovants dans les 

territoires  

3.2.1. Une gouvernance territoriale de France 2030  

LĽ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽƩƲ ĶƈƲĿĶȽƼſĽ gouvernance territoriale spécifique afin ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ƼſĽ

ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĽŐŐŠįĔįĽ ĶƼ ƢŷĔſ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽdes territoires de la République . Cette 

gouvernance vise à assurer ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ et la déclinaison , aux échelles régionale et 

départementale, ĶĽƩ őƤĔſĶƩ įřƈŠǚ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ſĔƲŠƈſĔƼǚ ƢƈƤƲĿƩ ƢĔƤ ŷĽ

plan . 

Au niveau régional , des comités  de suivi ont été mis en place pour ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĽ la bonne 

exécution de France 2030 et organiser la valorisation des projets et des spécificités territoriales.  

Ils ont été installés dans les régions  métropolitaines 89 et réunissent un ensemble de parties 

pren antes territoriales : les partenaires sociaux, les filières économiques, les établissements 

ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤȷ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩȷ ĽƲįȶ 

Les préfets de région sont  ainsi  en lien avec les conseils régionaux , qui disposent de leviers 

complémentaires ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ƤĽſŐƈƤįĿĽȶ

 ȽƈĮŮĽƲ ĶĽ įĽŷŷĽ-įŠ ĽƩƲ ĶȽĔƩƩƈįŠĽƤ ĿƲƤƈŠƲĽŽĽſƲ ĔƼ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĔſƩ ŷĽƩ

ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩȷ ŷĽƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĶĿįƈſįĽſƲƤĿƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ŷĽƩ įƈſƩĽŠŷƩ ƤĿőŠƈſĔƼǚȷ ŷĽƩ ƩƲƤƼįƲƼƤĽƩ

interco ŽŽƼſĔŷĽƩȷ ŷĽƩ ƢƤĿŐĽįƲƼƤĽƩ ĶĽ ĶĿƢĔƤƲĽŽĽſƲ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĿįřĽŷƈſƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔƼǚ

volontaires. Le travail partenarial conduit par les préfectures de région intègre plus largement 

les acteurs locaux, en particulier les pôles de compétitivité, les chambres de comme rce et 

ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĽȷ ƣƼĔſĶ ĽŷŷĽƩ ĽǚŠƩƲĽſƲ ŷĽƩ įĔƢŠƲĔŷĽƩFrench Tech , et par exemple les agences de 

développement locales .  

Les préfets de région assurent dans ce cadre, avec les préfets de département, la coordination 

du travail des sous -préfets départementaux, dont le rôle est détaillé ci -ĔƢƤľƩ ĽƲ ĶƈſƲ ŷȽĔįƲŠƈſ

vise à relayer les objectifs définis au plan régional mais aussi à valoriser les atouts de chaque 

département.  

Schéma 17 : Schéma sur la gouvernance territoriale d u plan France 2030  

 

Source : Comité de surveillance   

 

89 ! ŷȽĽǚįĽƢƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ;ƈƤƩĽȷ ƈƽ ŷĽ įƈŽŠƲĿ ſȽĔ ƢĔƩ ĽſįƈƤĽ ĿƲĿ ŠſƩƲĔŷŷĿȶ ;ĽŷƼŠ-ci ainsi que les comités régionaux en outre -mer 

devraient être installés en 2023.  
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Au niveau départemental , des sous-préfets référents pour France 2030 90 ont été désignés afin 

de veiller au bon déploiement du plan. La mission principale des sous -préfets France 2030 

consiste à organiser  ĽƲ ƤĽŷĔǛĽƤ ŷĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĔƼƢƤľƩ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽƲ ĶĽƩ

ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ĶĽ ŽƈĮŠŷŠƩĽƤ ĽƲ ĶĽ ƤĿƼſŠƤ ƢƈſįƲƼĽŷŷĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ 

locaux  ƢƈƼƤ ŷĔ ĶĿƲĽįƲŠƈſȷ ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲȶ 

Les services d éconcentrés ĶĽ ŷȽKƲĔƲconstitue nt  une des clé s de voute de cette gouvernance 91 

(voir infra ). Associés à part entière au déploiement du plan France 2030, les équipes des services 

déconcentrés  (directions régionales de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités  ɓ 

Dreets ɓȷ ĶĿŷĿőĔƲŠƈſƩ ƤĿőŠƈſĔŷĽƩ ĔįĔĶĿŽŠƣƼĽƩ ĕ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſɓ Drari ɓ, 

ĶŠƤĽįƲŠƈſƩ ƤĿőŠƈſĔŷĽƩ ĶĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĔŽĿſĔőĽŽĽſƲ ĽƲ ĶƼ ŷƈőĽŽĽſƲɓ Dreal, etc.)  

constituent des relais ƢƈƼƤ ŷĔ ĶĿƲĽįƲŠƈſ ĽƲ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ Ķispositifs dans les territoires . Ils 

mobilisent en effet leur connaissance fine des écosystèmes et des acteurs locaux . Les Dreets 

jouent un rôle particulier  dans ce dispositif, en raison des įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲƣƼȽĽŷŷĽƩ

déploient sur les sujets économiqu es dans les territoires . BȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ŷĔ ƢŷƼƢĔƤƲ ĶĽƩ ƤĿŐĿƤĽſƲƩ

ƤĿőŠƈſĔƼǚ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƈſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽƩ ĶƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ Ľſ ƤĿőŠƈſ

ɓ Seer ɓ service dont la tutelle est exercée par la DGE et qui bénéficie à France 2030.  

Certains dispos ŠƲŠŐƩ ĶŠƩƢƈƩĽſƲ ĶȽƼſĽ őƈƼǔĽƤſĔſįĽ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽ ƤĽſŐƈƤįĿĽȷ ĕ ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶĽcelle mise 

en place pour l es zones industrielles bas carbone (Zibac) . LȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲ« Zibac  », lancé en 

février 2022 , mobilise ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢĔƤƲŠĽƩ ƢƤĽſĔſƲĽƩĶȽƼſterritoire donné  pour conduire la 

tran sformation écologique profonde  de la  zone industrielle ȷ Ľſ įƈřĿƤĽſįĽ ĔǔĽį ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ

réduction d es émissions industrielles de gaz à effet de serre de 55  ̊ ĶȽŠįŠ ʀɾʁɾȶ Les quat re 

projets sélectionnés à ce jour ( Dunkerqu e, Fos-sur-Mer, Loire Estuaire et Seine Normande ) 

prennent  appui sur les  filière s hydrogène et biomasse, ainsi que le stockage et la valorisation 

du CO2.  

Une gouvernance public -privé spécifique est mis e en place pour ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ

ơƼǔƤĽ ĶĽ ŷĔfeuille de  route ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĔ ǭƈſĽ ĶĽ BƼſŲĽƤƣƼĽ ŽƈĮŠŷŠƩĽ ĕ ŷĔ

fois les acteurs industriels (Arcelor Mittal, Ferroglobe, Versalis , ȺɎ ĽƲles acteurs publics 

(Dunkerque Grand Littoral, Dunkerque Port, CCI , Ademe, services déconcentré s ĶĽ ŷȽKƲĔt , ȺɎȶ 

 Ľ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĎŠĮĔį ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŠſƩƢŠƤĽƤ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƢĔƤ ŷĔ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĕ ƼſĽ

ĿįřĽŷŷĽ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽ ĶȽƼſĽ ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƤĽŷĽǔĔſƲ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ. À 

ce jour, les investissements sont ciblés soit sur des  projets, soit sur des écosystèmes 

ƲřĿŽĔƲŠƣƼĽƩ ɍƣƼĔſƲŠƣƼĽȷ įǛĮĽƤƩĿįƼƤŠƲĿȷ ȺɎ ƈƼ ĶĽƩ ŐŠŷŠľƤĽƩ ɍĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽȷ ĔĿƤƈſĔƼƲŠƣƼĽȷ ȺɎȶ Iſ

complément, France 2030 pourrait ĔőŠƤ Ľſ ƢƤƈŐƈſĶĽƼƤ ƩƼƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ

territoriaux 92ȶ æſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ \rance 2030 pourraient ainsi être déclinées de manière 

cohéren ƲĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶȽƼſ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽȷ lequel bénéficier ait  ĶȽƼſĽ įƈſįĽſƲƤĔƲŠƈſ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ

ŐŠſĔſįŠĽƤ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-financier.  

! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ, en lien avec le principe de 

responsabilité populationnelle  (voir le 3 de la partie 3), pourrait relever de cette démarche . Il 

conduirait effectivement à combiner des projets relevant du domaine de la santé, de 

ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲȷ ĶĽ ŷĔ ŐƈƤŽĔƲŠƈſȷ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřerche, du numérique, etc.  

  

 

90 La circulaire du 12 janvier 2023 de la Premi ère ministre précise le rôle des sous -préfets référents pour France 2030 et 

ŷȽŠŽƢŷĔſƲĔƲŠƈſ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽƩ ĽƲ ŷƈőŠƩƲŠƣƼĽƩȶElle renvoie également aux principes de la coordination du déploiement 

de France 2030  au niveau régional établis par la not e du 8 juin 2022.  
91 Cette  note ĶƼ ʆ ŮƼŠſ ʀɾʀʀ ĕ ŷȽĔƲƲĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤĿŐĽƲƩ ĶĽ ƤĿőŠƈſ Ľſ ƢƤĿįŠƩĽ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩȶ 

92 BĔſƩ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ƈƼ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ƢŷƼƩ ƤĽƩƲƤĽŠſƲƩȷ įȽĽƩƲ ŷĔ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ſƼŽĿƤŠƣƼĽƩ ĿĶƼįĔƲŠŐƩ ƈƼ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽs 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ őƤĔnde ambition (Tiga).  
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3.2.2.  Des démarc hes prometteuses  ŎɖŹŎŕƘǋŹŨŹŇĔǋŹơƘɐ ŎɖơƽŹŕƘǋĔǋŹơƘ ŕǋ ŎɖĔŇŇơƖƻĔŪƘŕƖŕƘǋ

des projets  

Les services déconcentrés, en lien avec les collectivités territoriales , sont mobilisés à chacune 

ĶĽƩ ĿƲĔƢĽƩ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ ĽƲtout au long du cycle de vie des projets . Ils sont ainsi 

chargés de  :  

¶ ǔĔŷƈƤŠƩĽƤȷ ŠſŐƈƤŽĽƤ ĽƲ įƈŽŽƼſŠƣƼĽƤ ƩƼƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƈƼƤ ƩƼƩįŠƲĽƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽƩ

territoires et faire émerger de nouveaux acteurs ; 

¶ détecter et appuyer les projets des entreprises en amont des dépôts de dossier, grâce 

à leur expertise et dans le cadre des organisations locales convenues avec les 

collectivités territoriales  ; 

¶ fournir aux administrations centrales, dont le SGPI, des él éments factuels de contexte 

local  ƼƲŠŷĽƩ ĕ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĿƢƈƩĿƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ȹ 

¶ organiser un accompagnement complémentaire  des entreprises lors du déploiement 

de leurs projets, et suivre à long terme les projets lauréats de France 2030 afin d e 

ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĽ ŷĽƼƤ Įƈſ ĶĿƤƈƼŷĽŽĽſƲȷ ĶĽ ĶĿƲĽįƲĽƤ ŷĽƩ ĿǔĽſƲƼĽŷƩ ĮĽƩƈŠſƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ

complémentaire et de traiter les possibles  difficultés  ; 

¶ participer par leurs avis sur les feuilles de route nationales à la rédaction de certains  

cahiers des charges au titr e desquels sont attendus des projet s portés par des acteurs 

locaux.  

 ĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĿƲĔƢĽƩ ĶĽ ǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſȷ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ƢĽƤŽĽƲƲƤƈſƲ ĶĽ

renforcer la visibilité et la lisibilité de France 2030. Une enquête Ipsos conduite au 

printemps  2023 93 témoigne des gains de réputation qui peuvent être tirés de la démarche 

territoriale (voir le graphique ci -contre).  

Graphique 20 ȸ ;ƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƲǛƢĽƩ ĶȽĔŠĶĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ 

 

Source : Comité de surveill ĔƘŇŕɐ ĕ ƻĔƽǋŹƽ Ŏŕ ƐɖŕƘƼǕŘǋŕ kƻǂơǂ ŇơƘŎǕŹǋŕ ƻĔƽ ƐĔ BkÝÊ 

Une coopération territoriale plus approfondie  ĽſƲƤĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽ įƈſƩĽŠŷ ƤĿőŠƈſĔŷ est 

expérimentée en région Provence -Alpes -Côte -BȽĔǭƼƤ depuis février 2023 . Celle -ci consiste en 

ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſdispositif d e conseil aux porteurs de projet en amont des dépôts de 

candidatures et de la sélection des lauréats de France 2030.  IŷŷĽ ǔŠƩĽ ŷȽĔįįƤƈŠƩƩĽŽĽſƲ ĶƼ

nombre de candidatures de qualité et la diversification de leurs profils .  ȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ

projet s qui est proposée aux porteurs conduit à mobiliser les dispositifs France 2030  mais aussi, 

 

93 IſƣƼŀƲĽ įƈſĶƼŠƲĽ ĶƼ ʀɿ ĔǔƤŠŷ ĔƼ ɿʁ ŽĔŠ ʀɾʀʁȷ ĔƼƢƤľƩ ĶĽ ʂɾɾ ĶŠƤŠőĽĔſƲƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ɍɿʀʂ įƈĶĽƩ ¨ \ ſŠǔĽĔƼ ʁ ƩĿŷĽįƲŠƈſſĿƩɎ

constituant un échantillon national représentatif de cette population.  
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ƩȽŠŷƩ ƩƈſƲ ƢŷƼƩ ƢĽƤƲŠſĽſƲƩȷ įĽƼǚ ĶƼ įƈſƩĽŠŷ ƤĿőŠƈſĔŷȷ ĶȽĔƼƲƤĽƩ įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽƩȷ ĶĽƩ

ĔőĽſįĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƈƼ ĶĽ ŷĔ ;ĔŠƩƩĽ ĶĽƩ ĶĿƢƋƲƩ ĽƲ įƈſƩŠőſĔƲŠƈſƩ ƢĔƤ Ľǚemple.  

À cet effet, une information ciblée et simplifiée sur les appels à projet et manifestation 

ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ɍ  Ê ĽƲ  ¦kɎet sur le processus de candidature  est apportée. Un effort de repérage 

des candidats potentiels et un accompagnement renforcé des proje ts les plus prometteurs  

sont mis en place .  ȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ƩȽĔƢƢƼŠĽ ƩƼƤ ƼſĽplateforme numérique de pré -dépôt 

simplifiée  de projets .  

Le processus expérimental retenu comprend  ainsi trois étapes clés :  

¶ l'identification  des porteurs à partir de la platef orme de pré -dépôt ainsi qu'une veille 

active au sein de cellules thématiques co -pilotées ƢĔƤ ŷȽÉtat  et la r égion , et associant les 

partenaires pertinents , au premier rang desquels les pôles de compétitivi té  ; 

¶ l'orientation  par les cellules thématiques  vers les dispositifs les plus appropriés  

(France  2030 national ou régionalisé, autres dispositifs portés par les opérateurs de 

ŷȽKƲĔƲȷ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ŐŠſĔſįĿƩ ƢĔƤ ŷĽƩ conseils régionaux ou les EPCI)  ; 

¶ l'accélération  de quelques projets retenus comme prometteurs e t nécessitant un 

ĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶĽ ŷĔ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ƢĔƤƲĔőĿĽ ĽſƲƤĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĔ ƤĿőŠƈſ ĶĔſƩ ĶĽƩ

thématiques prioritaires.  

Schéma 18 : Missions confiées aux services déconcentrés dans le cadre de France 2030,  

en lien avec les collectivités territoriales  

 

Source : Comité de surveillance  

 ȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ cette expérimentation est conduite ĔƼ ŐŠŷ ĶĽ ŷȽĽĔƼ. En tenant compte de ces 

ĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲƩȷ ŷȽĿŷĔƤőŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƤƈőƤĽƩƩŠŐ ĶƼ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĔƼǚ ĔƼƲƤĽƩ ƤĿőŠƈſƩ ĽƩƲ ƢƤĿǔƼ Ľſ ʀɾʀʁȶ 

La gouvernance territoriale de France 2030 constitue une évolution forte du plan par rapport 

ĕ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽ ƢƤĿįĿĶĽſƲĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩȶ ÊĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ

écosystèmes, de la mobilisation des acteurs locaux, de la détection des cibles de  France 2030 

et de leur accompagnement, cette nouvelle organisation  devrait  contribue r au relèvement du 

niveau ĶȽexcellence des lauréats et au renforce ment  du  soutien aux projets les plus innovants . 

Le CƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƩƈƼŷŠőſĽ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷĔ ŽĿƲřƈĶĽ ƤĽƲĽſƼĽ ŮƼƩƣƼȽĕ ƢƤĿƩĽſƲ ƢĔƤ

France  2030, qui combine une doctrine exigeante et une attention aux implications 

géographiques des investissements, tant par la mobilisation des écosystèmes locaux que par  

une macro -allocation  plus favorable à un développement territorial plus équilibré .  

La ĶĿŽĔƤįřĽȷ ƣƼŠ ſĽ ƩȽĔƢƢƼŠĽ ƢĔƩsur ĶȽŠŷŷƼƩƈŠƤĽƩ ŽĿƲƤŠƣƼĽƩ ĶĽ ƤĿƢĔƤƲŠƲŠƈſ ĶȽĽſǔĽŷƈƢƢĽƩ, 

permet ĶĽ įƈſįŠŷŠĽƤ ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩ ĔǔĽį ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽƼſĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽ

territorialement équilibrée.  

Ce travail peut être poursuivi. La généralisation de la méthode expérimentée en région 

Provence -Alpes -Côte -BȽĔǭƼƤpourrait  être menée au cours de ŷȽĔſſĿĽ ʀɾʀʁȶ IŷŷĽ ƢĽƤŽĽƲƲƤĔŠƲ

ĶȽĔįįƤƈître le vivier de recrutement des lauréats ĽƲ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ

innovants .  
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Recommandation  : Affirmer la démarche territoriale de France 2030, pour mieux 

įƈŽĮŠſĽƤ ŷȽexcellence des projets  soutenus ĽƲ ŷĔ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽĔŽĿſĔőĽŽĽſƲ des 

territoires  : 

ɓ ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲȷ ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ĶĽ ŷĔ ÎĿƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ĶĽƩ

ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƤĿőŠƈſĔƼǚ ĶĽ įŠĮŷĔőĽ ĽƲ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ

innovants , en amont et en aval du dépôt de candidatu re ; 

ɓ ƢƈƼƤƩƼŠǔƤĽ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĔŐŠſ ĶĽ ŐŠĔĮŠŷŠƩĽƤ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ

relatives à la lo calisation des investissements  ; 

ɓ procéder à une évaluation complète du dispositif «  France 2030 régionalisé  » ; 

ɓ par inspiration de la méthode retenue pour l es zones industrielles bas carbone, 

développer les actions ciblées sur la transformation d es écosystèmes territoriaux en 

concentrant les moyens à une échelle locale et en y coordonnant un ensemble 

ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 
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4. Affirmer la fonction stratégique et renforcer la capacité 

ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ 

5.   

 Il faut réapprendre à voir large et loin 94 

Le cap défini par le Président de la République le 12 octobre 2021 articule une vision de la 

\ƤĔſįĽ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ ĽƲune déclinaison en grands objectifs et leviers. Pour progresser vers 

ce cap , les enjeux présentent  avant tout une dimension opérationnelle  : « la théorie stratégique 

ŕǂǋ ǕƘŕ ǋŲŗơƽŹŕ ƻơǕƽ ƐɖĔŇǋŹơƘ ɪɓɫ ƐĔ ǂǋƽĔǋŗŪŹŕɐ Ňɖŕǂǋ ɕŇơƖƖŕƘǋ ĔŪŹƽɖ ɪɓɫ ƻơǕƽ ŪǕŹŎŕƽ ŎĔƘǂ

ƐɖĔŇŇơƖƻƐŹǂǂŕƖŕƘǋ Ŏŕ ƼǕŕƐƼǕŕ ŇŲơǂŕ ŕǋ Ɛŕ ŨĔŹƽŕ ŕŨŨŹŇĔŇŕƖŕƘǋ », įƈŽŽĽ ŷȽĔŐŐŠƤŽĔŠƲ

Bernard  Brodie 95. À ce titre, la présente évaluation porte principal ement  sur cette dimension 

opérationnelle  de France 2030, présentée précédemment sous son aspect institutionnel, avant 

ĶȽŀƲƤĽdétaillée en parties 3 et 4 sous la forme concrète des investissements.  

Pour tenir le cap d Ľ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ įŷĿƩ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ et du 

positionnement de la France en leader  de certains domaines, ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ĶĔſƩ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ

ơƼǔƤĽopérationnelle ne suffira pas. La fonction stratégique ĶĽ ŷȽKƲĔƲest également 

incontournable. Il convient ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ĶĽ ƲĽſŠƤ įƈŽƢƲĽȷ ĔƼ ŐŠŷ ĶĽƩ ŽƈŠƩȷ ĶĽ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ

contexte concu rrentiel et technologique pour ajuster aussi bien les objectifs que les moyens 

de les atteindre .  

 Ĕ įƈŽĮŠſĔŠƩƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽȷ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĔįƲŠƈſ ĽƩƲà la fois destinée à limiter 

ŷĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩpublics à contretemps et à tirer profit de nouvelles 

opportunités  (4.1.). Si quelques étapes ont été franchies par le SGPI dans cette direction, il 

ĔƢƢĔƤĔŤƲ ŠſįƈſƲƈƼƤſĔĮŷĽ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷȽĔŐŐŠƤŽĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ǔĿƤŠƲĔĮŷĽ ŐƈſįƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ƢƈƼƤ

assurer dans la durée la conduite des inves ƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ɍʂȶʀȶɎȶ 

4.1. Des risques et des opportunités propres  aux plans pluriannuel s 

4.1.1. Le risque ŎɖǕƘŕ ŹƘǋŕƽǭŕƘǋŹơƘ ƻǕņƐŹƼǕŕ ĕcontretemps  

 ȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶƼ plan France 2030 a reposé sur deux temps de réflexion stratégique. L e 

premi er, men Ŀ ĶƼƤĔſƲ ƩŠǚ ŽƈŠƩ ĽſǔŠƤƈſ ŐŠſ ʀɾʀɾ ĽƲ ĶĿĮƼƲ ʀɾʀɿȷ Ĕ įƈſĶƼŠƲ ĕ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ

ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶƼ Êk ʂȶ  e ƩĽįƈſĶȷ ŠſŠƲŠĿ Ľſ ŮƼŠŷŷĽƲ ʀɾʀɿ ƩƈƼƩ ŷȽŠŽƢƼŷƩŠƈſ

du Président de la République, a mené ĕ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŐĽƼŠŷŷĽƩ ĶĽ ƤƈƼƲe des objectifs et 

leviers de France 2030.  

Par construction, ces deux exercices ſȽŠſƲľőƤĽſƲ ƢĔƩ ŷĽƩ ĿǔƈŷƼƲŠƈſƩ őĿƈƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩȷ

ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽƩ ĽƲ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷŷĽƩ ƣƼŠ ŷƼŠ ƩƈſƲ ƢƈƩƲĿƤŠĽƼƤĽƩȶ ;Ľ įƈſƩƲĔƲ ſȽĽŽƢŀįřĽ ƢĔƩ ĶĽ ƲĽſŠƤ

compte des évolutions postérieure s pour ajuster les actions prévues au nouveau contexte. À 

ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƈſƲ ƢƼ ŀƲƤĽ ŷĔſįĿƩ įƈſƩĿįƼƲŠǔĽŽĽſƲau 

24 février  2022 ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶƼ ŷĽǔŠĽƤ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲȶ

Ce constat implique , cependant, ƣƼĽ ŷȽKƲĔƲ ƩƈŠƲ ǔŠőŠŷĔſƲ ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢřĿſƈŽľſĽƩ

 

94 Rapport de la Commission Juppé -Rocard,  ʀɾɾʇȷ kſǔĽƩƲŠƤ ƢƈƼƤ ŷȽĔǔĽſŠƤȶ 

95 Bernard Brodie, 1973, War and politics .  
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endogènes et exogènes qui sont susceptibles de concerner les investissements de France 2030.  

Or, ŷĔ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶǛſĔŽŠƣƼĽ ĽƲ ƢĽƤŽĔſĽſƲĽ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ĶĽƩ

innovations fran ĴĔŠƩĽƩ ĽƲ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ įƈŽƢŷĽǚĽ

ƣƼĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƩƲ ĶŠŐŐƼƩĽȶ Les administrations publiques ne peuvent fonder leurs 

įƈſſĔŠƩƩĔſįĽƩ ƼſŠƣƼĽŽĽſƲ ƩƼƤ ĶĽƩ ĿįřĔſőĽƩ ĔǔĽį Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶȽŠſƲĽƤŷƈįƼƲĽƼƤƩ ƲƤĔĶŠƲŠƈſſĽŷƩ. 

Non seulement c eux-įŠ ſĽ ƩĽƤƈſƲ ƢĔƩ ĕ ŷȽƈƤŠőŠſĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ, mais ils sont 

aussi susceptibles de souffrir du «  ĶŠŷĽŽŽĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲĽƼƤ Ɍ ɍǔƈŠƤ ŷȽĽſįĔĶƤĿ įŠ-contre).   

Focus 

 Ľ ĶŠŷĽŽŽĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲĽƼƤ 

Le professeur américain Clayton Christensen 96ȷ ƤĿƢƼƲĿ ƢƈƼƤ ƩĔ ƲřĿƈƤŠĽ ƩƼƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ

rupture, a analysé le dilemme devant lequel se placent les entreprise s déjà bien établie s sur 

un marché . Celles-ci voient leurs technologie s remise s en question par une innovation, dont 

ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ ƢĔƤ ŷĽ ƢƼĮŷŠį est encore incertaine.   

Les deux voies pos ƩŠĮŷĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩƈſƲ alors  : (i) abandonner le ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ

ĽǚŠƩƲĔſƲ ĽƲ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ au risque de perdre le capital investi , (ii) se mettre des 

ơŠŷŷľƤĽƩ ĽƲ įƈſƩĽƤǔĽƤ ŷĔ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽdéveloppée, alors que celle -ci pourrait  être dépassée 

ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ de rupture . 

La seconde voie est  souvent  empruntée car  ŷĽƩ ŠſƩƲĔſįĽƩ ĶŠƤŠőĽĔſƲĽƩ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ

ƢƤŠǔŠŷĿőŠĽſƲ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ƣƼŠ ŷĽƼƤ ĔƢƢƈƤƲĽ ŷĽ ƢŷƼƩ ĶĽ įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĕ ŷȽřĽƼƤĽ ĶĽ ŷĔ ĶĿcision et 

leur para ît la moins incertaine . Elles estiment relativement ŽĔŷ ŷĽƩ įřĔſįĽƩ ƣƼȽĔ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

de r edéfini r leur place sur le marché.  ȽĽǚĽŽƢŷĽ įŷĔƩƩŠƣƼĽ ĽƩƲ įĽŷƼŠ ĶĽKodak , qui ſȽĔ ƢĔƩ ƩƼ

abandonner  à temps  ŷȽĔƤőĽſƲŠƣƼĽ ĔƼ ƢƤƈŐŠƲ ĶĽ ŷĔ photographie numérique , en dépit de son 

avance technologique,  ĽƲ ƩȽĽƩƲ ĔŠſƩŠ ŐĔŠƲ ĶĿƢĔƩƩĽƤ ƢĔƤ ƩĽƩ įƈſįƼƤƤĽſƲƩȶ 

 ȽřƈƤŠǭƈſ ƲĽŽƢƈƤĽŷ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƤĽſŐƈƤįĽ ŷĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽƼſ ĿįĔƤƲ ĽſƲƤĽ ŷĔ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ƢĔƤ

ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ ĶƼ ƢĔſƈƤĔŽĔ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ ƩįŠĽſƲifique et technologique et sa situation 

effective. Ce risque, croissant avec le temps, est par ailleurs accru par les délais de mise en 

ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ŽŀŽĽ įƈŽƢƤŠŽĿƩ ƩĽŷƈſ ŷĽƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ŐƈƤŽƼŷĿĽƩsupra . Il 

est susceptible de se manifester  par des investissements publics conduits à contretemps .  

Alternativement, la puissance publique ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ įƈſĶƼŠƲĽȷ Ľſ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶȽƼſĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĕ

jour des écosystèmes, à faire des choix tranchés, dans un laps de temps très bref et avec une 

profondeur ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ƤĿĶƼŠƲĽȶ ;ĽŷĔ ƢĽƼƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŀƲƤĽ ƈĮƩĽƤǔĿ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ Ķe 

ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ƤĿőŠŽĽ ĶĽcontrôle des inve stissements étrangers en France .  

Ces cas de non -décisions, décisions tardives ou décisions à contretemps se traduisent par un 

amoindrissement des bénéfices attendus des investissements stratégiques. Dans certaines 

configurations, le retour sur investissement peut même être négatif, par exemple lorsque le 

risque de prédation étrangère se concrétise.  

Au-delà de la sélection individuelle des proje ts innovants , une connaissance datée des 

ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ƤŠƩƣƼĽ ĶĽ įƈſĶƼŠƤĽ ŷĔ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƼĮŷŠįƩ ǔĽƤƩ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƤĽſĶƼƩ ĶĿƩƼĽƲƩ ƢĔƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ įƈſƲĽǚƲĽ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷ ƈƼ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ. Ce 

ƤŠƩƣƼĽ ƩȽĽƩƲ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƩĿ ƢĔƤ ŷĽ ƢĔƩƩĿȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſƩȷ ŷĽƩ ǔŠƤĔőĽƩ ĶĽƩ ĔſſĿĽƩ ʀɾɿɾ ĶƼ ſƈƼǔĽŷ

espace et des biothérapies ont été manqués en France, en dépit  ĶĽ ŷȽĽǚŠƩƲĽſįĽ ĶĽ ƢŷĔſƩ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ŠſƲĿőƤĔſƲ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƩƢĔƲŠĔƼǚ ĽƲ ƩĔſŠƲĔŠƤĽƩȶ 

Le risque de dé ƩƼĿƲƼĶĽ ĶĽƩ įřĔŽƢƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĽƩƲ ĔįįƤƼ ƢĔƤ ŷĽ ƤƋŷĽque jouent l es 

technologies génériques ( general purpose technologies , GPTɎ ĶĔſƩ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ. Ces 

 

96 Notamment : Clayton Christensen, ÝŲŕ ŹƘƘơǭĔǋơƽɖǂ ŎŹƐŕƖƖĔ : The revolutionary book that change the way you do business, 

Harper Business (2001)  
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technologies présentent «  trois caractéristiques incontournables  »97 ȸ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽ ŷĔ ĶŠŐŐƼƩŠƈſ

(une extension à la plupart des secteurs), son amélioration au fil du temps et sa capacité à 

őĿſĿƤĽƤ ĶĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩȷ Ľſ ŐĔįŠŷŠƲĔſƲ ŷȽŠſǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ƢƤƈĶƼŠƲƩ ƈƼ

procédés 98.  

 Ľ ƢřĿſƈŽľſĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ſĽƼŐȶ LĔ ǔĔƢĽƼƤ ƈƼ ŷȽĿŷĽįƲƤŠįŠƲĿ įƈŽƢƲĽſƲ parmi l es technologies 

génériques.  ĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ſƼŽĿƤŠƣƼĽƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽȷprésentent 

cependant  une très forte capacité de ĶŠŐŐƼƩŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽȶElles conduisent à 

ƼſĽ ƤĿŠſƲĽƤƤƈőĔƲŠƈſ ƤĿőƼŷŠľƤĽȷ ƩŠ įĽ ſȽĽƩƲ įƈſtinue, sur la pertinence des investissements 

projetés ( ou non -projetés). Pour ne prendre ƣƼȽƼſĽillustration  : quel est le niveau de confiance 

que les projets de nouveaux studios de cinéma soutenus par France 2030 seront  encore  

pertinents avec la diffusion  ĶĽ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ őĿſĿƤĔƲŠǔĽ ĶĽ ƩįĿſĔƤŠƈƩȷ ĶȽŠŽĔőĽƩ ĽƲ ĶĽ

son ? 

4.1.2. DɖŹƖƻơƽǋĔƘǋǂ ņŗƘŗŨŹŇŕǂ ĕ ǋŹƽŕƽ ŎɖǕƘŕ ŇơƘƘĔŹǂǂĔƘŇŕfine des écosystèmes  

 ĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ŽĽſĿƩ ĕ įƈſƲƤĽƲĽŽƢƩconduisent à un ensemble 

ĶȽƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿƩ man quées . ;Ľ ƤŠƩƣƼĽ ĿƲĔſƲ ſĿĔſŽƈŠſƩ ƢĔƤƲĔőĿ ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤȷ ŷĔ \ƤĔſįĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ

se démarquer favorablement en renforçant sa capacité ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ99. 

Les avantages comparatifs découlant de la qualité de la ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ

ont conduit certains pays  ĕ ƈƤőĔſŠƩĽƤ ĶĽƩ ƢƋŷĽƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ technologique et scientifique , 

placés au plus près des centres de décision ȶ  Ľ ƤƋŷĽ ĶĽ įƈſƩĽŠŷ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠŐ ƢƤĽſĶ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ

la forme de bureaux nationaux des sciences et des technologies (voir ŷȽĽſįĔĶƤĿ įŠ-contre).  

Focus 

Les bureaux nationaux des sciences et des technologies  

Aux États -Unis, le « Office of science and technology policy  » conseille la Présidence dans le 

domaine technologique et sur ses grandes orientations.  

Au Royaume -Uni, le « Office for Science and Technology Strategy  » aide le gouvernement 

ĮƤŠƲĔſſŠƣƼĽ ĕ ƲŠƤĽƤ ƢĔƤƲŠ ĶȽĔǔĔſƲĔőĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽƩȶ 

Iſ  ƼƩƲƤĔŷŠĽȷ įȽĽƩƲ ŷĽ ɋ National Science and technology council  » qui conseille le premier 

ministre sur les principaux sujets technolog ŠƣƼĽƩ ĶȽŠſƲĿƤŀƲȶ  Ľ įƈſƩĽŠŷ ĶƈſſĽ ĶĽƩ ƢŠƩƲĽƩ ƩƼƤ

les orientations scientifiques et technologiques à prendre pour le gouvernement.  

En Israël, la démarche est surtout évaluative. Elle repose notamment sur le Conseil national 

ƢƈƼƤ ŷȽĿĶƼįĔƲŠƈſ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤĽ ƈƼ ŷĽ « National Council for research and development  » de 

même que sur le « Office of the chief scientist  ».  

 Ľ ƩƼįįľƩ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽ ƤĽƢƈƩĽ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ƩƼƤ ŷȽƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽȶ Iſ

France, la densité du réseau diplomatique peut contribuer  ĔƼ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶĽ ƩƼŠǔŠ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ

des évolutions stratégiques, concurrentielles et technologiques.  

 

  

 

97 Philippe Aghion, octobre 2018, cours au Collège de France sur les general purpose technologies . 

98 Bresnahan et Trajtenberg, 1995, General purpose technologies 'Engines of growth'?  

99 ¨ƈƼƩ ƤĽƲƤƈƼǔƈſƩ ŠįŠ ŷȽĽƩƩĽſįĽ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ Ľſ ƲĔſƲ ƣƼĽ ɋ dialectique d es volontés  » (André Beaufre, 1998).  
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4.2. Une indispensable capacité de connaissance et ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ 

4.2.1. Connaissance, anticipation, action : un triptyque indissociable  

 ĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ŽƈĮŠŷŠƩĿƩ ƢƈƼƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩne répondent pas 

pleinement aux enjeux  identifiés précédemment . Il semble en particulier que les appels à 

ƢƤƈŮĽƲƩ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ƼſĽ ŐƈƤŽĽ ĶȽƈƼƲŠŷ ɋ couteau -suisse » à disposition des administrations (voir 

la ƢĔƤƲŠĽ ʁɎȶ  ȽƈƼƲŠŷ ƩĽƤƲ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ǔĔƤŠĿƩ : ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽȷ

détection des acteurs,  sélection compétitive , conventionnement administrative , etc.  

Or, de tels dispositifs de financement  ne permettent pas une connaissance fine  des 

écosystèmes.  Si les appels à projets contribu ent  ĕ őƼŠĶĽƤ ĽƲ ƈƤŠĽſƲĽƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ŠŷƩ

ſȽĽſįƈƼƤĔőĽſƲ ƣƼĽ ĶŠŐŐicilement ŷȽĔőƤĿőĔƲŠƈſĶĽ ĮƤŠƣƼĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſentre elles .  

Pour la réussite de France 2030, le Comité de surveillance considère que le développement  

ĶȽƼſĽfonction de connaissance et ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĽƩƲindispensable . Celle -ci reposera sur 

ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ŽĔŠƩ ƩƼƤƲƈƼƲ ƩƼƤ ƼſĽ ŷĔƤőĽ ĶŠǔĽƤƩŠƲĿ ĶȽĔįƲĽƼƤƩȷ Ľſ

particulier dans les territoires . Il convient ainsi de multiplier les capteurs  public et privés  de 

connaissance des écosystèmes.   

 Ĕ ŐƈſįƲŠƈſ ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſest placée au service de la stratégie et de 

ŷȽĔįƲŠƈſ. La production de connaissance  ƢĽƤŽĽƲ ĶȽengager concrètement les projets 

pertinents, au moment adéquat . La plupart des contributeurs à la fonction de veille ont donc 

vocation à participer  de manière opér ationnelle.  

Le travail en réseau repose sur u ne approche géographique, en France et ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤ. Les 

acteurs territoriaux, tels que les services déconcentrés, les collectivités territoriales, et les 

chambres consulaires, sont les mieux placés pour examin er ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ŷƈįĔŷ. 

 ȽƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽŽƢŷĔįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶƈŠƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƲĽſŠƤ įƈŽƢƲĽ de la disponibilité 

ou de la construction des infrastructures (numérique, énergétique, de transport, etc.), de 

ŷȽĽǚŠƩƲĽſįĽĶȽƼſĽ ƈŐŐƤĽ ĶĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽ ƩĽįteur concerné ou de capacité à la développer,  

de lȽĔįįĽƢƲĔĮŠŷŠƲĿsociale du projet, etc.  

Focus 

La combinaison des cycles de veille et de projet s  

au sein de ŷȽ őĽſįĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ ĶĿŐĽſƩĽ (AID)  

 Ƚ őĽſįĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ ĶĿŐĽſƩĽȷ įƤĿĿĽ Ľſ ʀɾɿʆ100, a mis en place une démarche 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƈƼǔĽƤƲĽ įƈŽĮŠſĔſƲ ŷĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽ ĽƲ ĶĽconduite de projet s. La 

distinction de ces deux cycles se traduit par  le dépassement de la «  logique de stock  Ɍȷ įȽĽƩƲ-

à-ĶŠƤĽ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ Ķes innovations ou des pƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲ ŷƈƤƩƣƼȽŠŷƩ ƩƈſƲ ĶĿƲĽįƲĿƩȷ

pour privilégier une «  logique de flux  ». Les moments de la détection et du soutien sont 

dissociés, permettant de tenir compte des différents niveaux de maturité et de faciliter la 

įƈſŮƈſįƲŠƈſ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ĶȽƈƤŠgines différentes pour en faire émerger une nouvelle . 

 ĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ŽŠƩ Ľſ ƢŷĔįĽ ƢĔƤ ŷȽ kB ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƈƼǔĽƤƲĽ conjuguent 

deux approches complémentaires ȶ  ȽƼſĽ implique une action partenariale avec les 

innovateurs qui envisageaient la  collaboration avec le ministère des armées.  ȽĔƼƲƤĽconsiste 

en la recherche, le suivi , voire ŷȽŠſŐŷƼĽſįĽĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĔįƲĽƼƤƩ Ľſ ĶĽřƈƤƩ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĶĽ

défense. Cette seconde approche est notamment portée par la cellule détection et 

captation au sein d Ľ ŷȽ kB. 

! ŷȽĿįřĽŷŷĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽȷ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƤĿƩĽĔƼ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ɍréseau diplomatique, 

établissements de recherche,  etc.) et privés est également précieuse pour évaluer 

 

100 Décret n° 2018 -764 du 30 août 2018 relatif à l'agence de l'innovation de défense.  
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ŷȽƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿdu soutien de projets ŠſſƈǔĔſƲƩ ĽƲ ĔŐŐŠſĽƤ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽŠſƲervention publique. 

kŷ ƩȽĔőŠƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽ ƢƤĽſĶƤĽįƈŽƢƲĽ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽ ŷĔ įƈſįƼƤƤĽſįĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽ ĽƲ ĶȽĽſǔŠƩĔőĽƤ

ĶȽéventuel s partenariats et  alliances.  

4.2.2.  De premières étapes franchies par le SGPI  

Le SGPI dispose du positionnement permettant ĶȽĔnimer cette capacité de connaissance et 

ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĔƼ ƢƤƈŐŠƲ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶĽ ƩĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽȶ  ȽĔįƲŠƈſ ĶĽƩ

ministères, dans les services centraux comme dans les services déconcentrés, sera également 

déterminante. Par ailleurs, l a diversité et  la transversalité des enjeux de France 2030 

įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ Ƽſ ĔƲƈƼƲ ƢƈƼƤ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſȶ

Historiquement, le ƩƈƼƲŠĽſ ſƈſ įƈŽƢĔƤƲŠŽĽſƲĿ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ĕ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ƢƤĿƩŠĶĿ ĕ ŷĔ

création des PIA et de France 203 0.  

 Ľ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶĽ įƤĿĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƤĿƩĽĔƼ ĶĽ įĔƢƲĽƼƤƩ ĽƩƲ ŽĽſĿ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ ƲƤľƩ

řĿƲĿƤƈőľſĽ ƩĽŷƈſ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȶ Iſ ŽƈǛĽſſĽȷ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĽƩƲ

ŮƼƩƣƼȽĕ ƢƤĿƩĽſƲ ŷŠŽŠƲĿĽȷen partie du fait de ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ įřĔƤőĽ ƣƼȽĔ ƤĽƢƤésenté e la mise en 

mouvement de France 2030.  

Le Comité de surveillance observe de récentes évolutions favorables vers ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ

triptyque connaissance -anticipation -action . Il souligne en particulier, e n octobre 2022  dans le 

cadre de la transfo rmation ĶĽ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êk, la création  ĶȽun poste de conseiller 

« innovation et anticipation ».   

Le début de la structuration de la démarche, qui date donc de quelques mois, est expérimentée 

sur quelques thématiques pilotes  : le domaine quantique, les technologies de 

télécommunication (5G, 6G et suivantes), la décarbonation du secteur maritime, etc. La feuille 

de route «  innovation et anticipation  » repose sur trois axes principaux  ȸ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƤĿƩĽĔƼȷ

la production de connaissances, ainsi que  ŷȽĔįįƼŷƲƼƤĔƲŠƈſȷ ŷĔ ĶŠŐŐƼƩŠƈſ ĽƲ ŷȽŠſŐŷƼĽſįĽ ɍǔƈŠƤ ŷĽ

schéma ci -contre).  

Schéma 19 : Feuille de route « innovation et anticipation  » du SGPI  

 

Source : ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕɐ ĕ ƻĔƽǋŹƽ ŎɖŹƘŨơƽƖĔǋŹơƘǂ ŎǕSGPI 

ÓŠ ĽŷŷĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩinédite, c ette approche de  condui t e des investissements stratégiques est 

relativement nouvelle. L es méthodes et les outils employés  revêtent un caractère ouvert et 

;ƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƤĿƩĽĔƼ

ɕ¦ŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſ ƤĿƩĽĔƼ ĶĽ įĔƢƲĽƼƤƩ ĽƲ ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ

ɕUne échelle nationale et « ultra -locale »

ɕUn réseau permettant ensuite la « chasse Ɍȷ įȽĽƩƲ-à-dire des actions hors du contexte 
des appels à projets

Production de connaissances

ɕKŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ĮƼŷŷĽƲŠſƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

ɕ;ƈŽŽĔſĶĽ ĽƲ ƢƤĿƢĔƤĔƲŠƈſ ĶȽĿƲƼĶĽƩ ĽƲ ĶĽ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶĽ ƢƤƈƩƢĽįƲŠǔĽ

ɕDiffusion de la synthèse du contenu des portefeuilles de chaque « manager » à des 
ŐŠſƩ ĶȽĔįƲŠƈſ

Acculturation, diffusion, influence

ɕ;ƤĿĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ĶŠŐŐƼƩŠƈſ ĶȽƼſĽ įƼŷƲƼƤĽ ɋ ŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ Ɍ

ɕ;ŠƤįƼŷĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĕ ĶĽƩ ŐŠſƩ ĶȽĔįƲŠƈſ ɍįƈſįĽƢƲŠƈſ ĶĽƩ
ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩȷ ƤĔƢƢƤƈįřĽŽĽſƲ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ĽƲįȶɎ

ɕÊƈƩŠƲŠƈſſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽƩ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽĔįƲŠƈſ ƢŷƼƲƋƲ ƣƼĽ ĶĽ őĽƩƲŠƈſ
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confidentiel . Ils sont déployés par les actuels coordonnateurs de stratégie nationale 

ĶȽĔįįĿlération ou les conseillers du SGPI, selon une méthodologie et des procédures partagés.  

Ils conduisent notamment à la structuration , pour un écosystème donné, ĶȽƼſ ɋ portefeuille  » 

ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĽƲ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ŷŠĿƩ ŷĽƩ ƼſƩ ĔƼǚ ĔƼƲƤĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ įřĔŤſĽ de valeur.   

 Ĕ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ĕ ĽſƩƼŠƲĽ ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ ŐƈƼƤſŠƤ ĶȽĔƢƢƼŠ ĔƼǚ

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ :ŠĽſ ƣƼȽŠŷƩ ſĽ ƩƈŠĽſƲ ƢĔƩ ŷĽƩ ƩĽƼŷƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĕ ĽſǔŠƩĔőĽƤȷ ŷes 

appels à projets seront plus performants dans ce cadre de co ſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſȶ 

Focus 

Proposition de loi portant création d'un programme nati onal d'intelligence économique 101 

En mars 2021, une proposition de loi a été présentée au Sénat «  ĔǕǳ ŨŹƘǂ ŎɖĔǂǂǕƽŕƽ ƐĔ ŎŗŨŕƘǂŕ

et la promotion des intérêts économiques, industriels et scientifiques de la Nation et en 

ƻĔƽǋŹŇǕƐŹŕƽ Ŏŕ ǂŕǂ ǋŕƽƽŹǋơŹƽŕǂɐ ŹƐ ŕǂǋ ƖŹǂ ŕƘ ƺǕǭƽŕ ǕƘ ƻƽơŪƽĔƖƖŕ ƘĔǋŹơƘĔƐ ŎɖŹƘǋŕƐƐŹŪŕƘŇŕ

économique  ». 

 Ĕ ƢƤƈƢƈƩŠƲŠƈſ ĿƲĔĮŷŠƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲȷ ĕ Ʃƈſ ĔƤƲŠįŷĽ ʀȷ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ſĔƲŠƈſĔŷ

ĶȽŠſƲelligence économique, qui «  ǭŹǂŕ ĕ ƖơņŹƐŹǂŕƽ Ɛŕǂ ƻơǕǭơŹƽǂ ƻǕņƐŹŇǂ ŇơƖƖŕ ƐɖŕƘǂŕƖņƐŕ Ŏŕǂ

ĔŇǋŕǕƽǂ ǂơŇŹĔǕǳ ƻơǕƽ ĔǂǂǕƽŕƽ ƐĔ ǂơǕǭŕƽĔŹƘŕǋŗ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕ ŎǕ ƻĔǴǂ ŕǋ ƐɖŹƘŎŗƻŕƘŎĔƘŇŕ ƘĔǋŹơƘĔƐŕ

dans un contexte de concurrence mondiale  ». Ce programme initierait des actio ns, en 

particulier, dans les domaines de  ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ŷĔ ŐƈƤŽĔƲŠƈſȷ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ŮƼƤŠĶŠƣƼĽȷ ŷĽ

ƤĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲȷ ŷȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽȷ őĿƈĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ſƈƤŽĔƲŠǔĽȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ

ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĽƲ ŷĽ ƩƼŠǔŠ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĽƼƤƈƢĿĽſƩ ĽƲ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚȶ 

Le texte pré ǔƈŠƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſÓĽįƤĿƲĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ĕ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ

économique (SGIE) , placé ƩƈƼƩ ŷȽĔƼƲƈƤŠƲĿ ĶƼ ÊƤĽŽŠĽƤ ŽŠſŠƩƲƤĽ. Celui -ci coordonne rait  la 

ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȶ ÓĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ

seraient «  ŎɖĔƘǋŹŇŹƻŕƽ ŕǋ ŎɖĔŪŹƽ ŨĔŇŕ ĔǕǳ ĔǋǋĔƼǕŕǂ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕǂ ƼǕŹ ƻơǕƽƽĔŹŕƘǋ ŨƽĔŪŹƐŹǂŕƽ Ɛŕ ƻĔǴǂ

et de conseiller les pouvoirs publics et les acteurs économiques à des fins opérationnelles  ».  

 

  

 

101 ÊƤƈƢƈƩŠƲŠƈſ ĶĽ ŷƈŠ ſ̝ʂʆʇ ƢƈƤƲĔſƲ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ſĔƲŠƈſĔŷ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ ĽſƤĽőŠƩƲƤĿĽ ĕ ŷĔ ÊƤĿƩŠĶĽſįĽ

du Sénat le 25 mars 2021.  
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4.3. Un développement de la fonction stratégique  

Le Comité de surveillance recommande de confier au SGPI , en lien avec les ministères,  une 

mission ĶĽ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĔƼ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ. Cette 

fonction ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ įƈſƩŠƩƲĽƤĔŠƲ Ľſ ŷĔ įƈŽĮŠſĔŠƩƈſ ĶȽĔįƲŠƈns de veille et de 

ƢĔƤƲĔőĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩȶ 

Cette nouvelle mission serait en principe appliquée à toutes les thématiques couvertes par 

France 2030 ȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ įĽŷŷĽƩ ƣƼŠ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŷȽŀƲƤĽ ĕ ŷȽĔǔĽſŠƤ.  Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ įĽƲƲĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ

ŽŠƩƩŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ĔŷƈƤƩ ŀƲƤĽ ĔƩƩƼƤĿĽ ƢƈƼƤ ƲƈƼƩ ŷĽƩ įřĔŽƢƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ŽĔŠƩ ƩĽŷƈſ ĶĽƩ

ĶĽőƤĿƩ ĶŠǔĽƤƩȶ Iſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷƈƤƩƣƼȽŠŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽmobiliser les services de renseignement , un 

travail préalable de spécification des enjeux de premier ordre devrait être conduit.  

Focus 

 Ĕ ŐƈſįƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȷ ŷĔ ǔĽŠŷŷĽ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷŷĽ ĽƲ ŷȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ 

La fonction stratégique consiste à anticiper, identifier et prioriser les objectifs déterminants 

pour une organisation au regard d e son écosystème concurrentiel pour prendre et maintenir 

ƼſĽ ƩƼƢĿƤŠƈƤŠƲĿ ƈƼ ƼſĽ ƢƈƩŠƲŠƈſ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤĽȶ BĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ ĶĿŐĽſƩĽ ƢĔƤ

ĽǚĽŽƢŷĽȷ ĽŷŷĽ įƈſƩŠƩƲĽ ĕ ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ƣƼĽnos forces armées bénéficie nt  ĶȽƼſĽ ƩƼƢĿƤŠƈƤŠƲĿ

opérationnelle.  

Quatr e principaux objectifs de la fonction de veille concurrentielle peuvent être identifiés :  

- ĔſĔŷǛƩĽƤ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĽƲ ƩĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ƢƈƼƤ ĔſƲŠįŠƢĽƤ ŷĽƩ ĿǔƈŷƼƲŠƈſƩ ĕ ǔĽſŠƤ ; 

- identifier les objectifs et les « cibles » stratégiques (ex : technologies de rupture, 

acteurs émergents, projets industriels de souveraineté)  ; 

- ŽĽƲƲƤĽ Ľſ įƈřĿƤĽſįĽ ŷĽƩ ŷĽǔŠĽƤƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ɍƤĽƩƩƈƼƤįĽƩȷ ĔįƲĽƼƤƩȺɎ ; 

- ƈƤŠĽſƲĽƤ ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĶĔſƩ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷŷĽȶ 

La veille technologique et concurrentielle nourrit la stratégie  :  

- Ľſ ĔŽƈſƲȷ ĽŷŷĽ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽĿƲĔĮŷŠƤ Ƽſ ĿƲĔƲ ĶĽƩ ŷŠĽƼǚ ĶĽƩ ŐƈƤįĽƩ Ľſ ƢƤĿƩĽſįĽ ĔŠſƩŠ ƣƼȽƼſĽ

cartographie la plus exhaustive des forces et des faiblesses  ; 

- en aval, elle contribue à piloter la stratégie pour évaluer si elle atteint ses objectifs et 

ŷȽĔĶĔƢƲĽƤau cours de son déploiement.  

 ȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĽƩƲ Ƽſ ĔǚĽ ŐƈƤƲ ĶĽ ŷĔ ſƈƼǔĽŷŷĽ ǔŠƩŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶƼ ĶĿŷĿőƼĿ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ

ŷȽĔƤŽĽŽĽſƲ ɍB] ȷ ʀɾʀʁɎȶ  Ĕ ǔŠƩŠƈſ ƢƤĿǔƈŠƲ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶĽ ŐƈƼƤſŠƤ ƼſĽ įĔƢĔįŠƲĿ

ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽqui concourt à la défense et à la 

sécurité nationale.  

Encadrŗ ƻƽŗƻĔƽŗ ĔǭŕŇ ƐĔ ŎŹƽŕŇǋŹơƘ ŪŗƘŗƽĔƐŕ Ŏŕ ƐɖĔƽƖŕƖŕƘǋ 

Le « ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ » de France 2030 ƩĽƤĔŠƲ ŷȽĔįƲĽƼƤ ƢƤŠſįŠƢĔŷ ĶĽla mission  

ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ, dans le cadre du périmètre qui lui est confié . Cette mission serait exercée en 

lien très étroit avec les principaux référents ministériels des domaines concernés. Les résultats 

ĶĽ ŷĔ ǔĽŠŷŷĽ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƈƤŠĽſƲĽƤ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢŠŷƈƲĿĽ ƢĔƤ įřĔƣƼĽ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŷĽȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ

celle des autres resp onsables selon une logique transverse.  

 Ƽ ŐŠŷ ĶĽƩ ĔſƩȷ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ ſƈƼǔĽĔƼǚ ƩƼŮĽƲƩ ĶĽǔƤĔŠƲ įƈſĶƼŠƤĽ ĕ ĔŮƼƩƲĽƤ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĽƲ ŷĽƩ

axes stratégiques des objectifs et leviers actuels. Elle pourrait aussi, le cas échéant, mener vers  

la mise en place de no ƼǔĽĔƼǚ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƈƼ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƈƼ ĮŠĽſ ĶȽƼſ ƢŷĔſ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲs stratégique s ultérieur . 

Le SGPI ne porterait pas seul cette ŐƈſįƲŠƈſ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ. Au-ĶĽŷĕ ĶƼ ƤĿƩĽĔƼ ƣƼȽŠŷ

est nécessaire de mettre en place pour la déployer, il apparaît intéressant de diffuser plus 

ŷĔƤőĽŽĽſƲ ŷĔ įƼŷƲƼƤĽ ĶĽ ŷĔ įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ƢĔƤŽŠ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ

contribuant au déploiement de France 2030.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 125 

France 2030  Juin 2023  

La mission que le Comité de surveillance recommand e de confier au SGPI , en lien avec les 

ministères,  serait par nature évolutive. Si elle est  vraisemblablement appelée à se concentrer 

ƩƼƤ ŷĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ŐƤĔſĴĔŠƩ ĽƲ ĿƲƤĔſőĽƤƩȷ ĽŷŷĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩȽĿŷĔƤőŠr progressivement à 

ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ įƈſſĽǚĽƩ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ ! ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĔƼ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ

ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ɍǔƈŠƤ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ ɿɎȷ įĽƲƲĽ ŽŠƩƩŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŠſįŷƼƤĽ ĶĔſƩ Ʃƈſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ŷĽƩ

enjeux juridiques. En effet, l e corpus normatif inte rnational contribue à renforcer les avantages 

comparatifs des acteurs innovants français ou, au contraire, à les réduire.  

Par ailleurs, les «  ambassadeurs de France 2030  » seraient mobilisés dans ce cadre . Le rôle de 

ces personnalités qualifiées, désignées pour accompagner le déploiement du plan, est 

ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ řĿƲĿƤƈőľſĽ ƩĽŷƈſ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶIls pourraient davantage 

įƈſƲƤŠĮƼĽƤ ĕ ŷĔ ŐƈſįƲŠƈſ ĶĽ ǔĽŠŷŷĽȶ Iſ įƈŽƢŷĿŽĽſƲ ĶȽƼſ ƤƋŷĽ įƈſƲŠſƼ ĶĽ ɋ capteur  », le Comité 

de surveillance ou le SGPI pourrait leur confier des réflexions spécifiques, dans la perspective 

ĶȽĔŮƼƩƲĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶkŷƩ ƩĽƤĔŠĽſƲ ĔŠſƩŠ ŽƈĮŠŷŠƩĿƩ Ľſ ƲĔſƲ ƣƼȽĽǚƢĽƤƲƩ

thématiques.  

;ĽƲƲĽ ĿǔƈŷƼƲŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩȽŠſƩƢŠƤĽƤdĽ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ lancée  par le SGPI , en mai 2023, pour identifier 

Ƽſ ǔŠǔŠĽƤ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ĶƼ ſƼŽĿƤŠƣƼĽȶ  ȽĔƢƢĽŷ ĕ įĔſĶŠĶĔƲƼƤĽƩ Ĕ ƤĽįƼĽŠŷŷŠ ɿ 000 dossiers en une 

semaine et 1 40ɾ Ľſ ƲƤƈŠƩ ƩĽŽĔŠſĽƩȶ ÊĔƤŽŠ ŷĽƩ įĔſĶŠĶĔƲƼƤĽƩ ƤĽĴƼĽƩȷ ƢƤľƩ ĶĽ ʇ ƩƼƤ ɿɾ ſȽƈſƲ ŮĔŽĔŠƩ

appo rté  leur expertise au service des procédures de sélection gérées par les opérateurs de 

France 2030. Près de 45  % des dossiers ont été déposés  par des expertes du numérique. Une 

fois retenus ȷ ŷĽƩ ĽǚƢĽƤƲƩ ƢĔƤƲŠįŠƢĽƤƈſƲ ĕ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ

de France 2030 . Ils apporteront  également ƼſĽ ĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ƢƈſįƲƼĽŷŷĽ ŷƈƤƩ ĶȽĿǔĿſĽŽĽſƲƩ ĶĽ

ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƈƼ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶȽĿįřĔſőĽƩ ĔǔĽį ŷĽƩ ĿƣƼŠƢĽƩ įřĔƤőĿĽƩ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſ

ɍƢĔƤƲĔőĽ ĶȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽȷ ĔǔŠƩ ƩƼƤ ĶĽƩ ƲĽſĶĔſįĽƩ ƈƼ ĮĽƩƈŠſƩ dans un secteur, conseil ciblé sur des 

projets, etc.).  

Les actions de veille et ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſsont à mettre au service ĶȽƼſĽfonction stratégique à 

établir et assumer dans le cadre de France 2030 . Les objectifs visés par le plan et les moyens 

qui lui sont alloués seraient redéfinis dans ce cadre. Le SGPI serait responsable de cette 

ŐƈſįƲŠƈſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȷ Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ įƈſƲƤŠĮƼĔſƲ ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

straté giques, et en coor dination avec les administrations interministérielles  chargées de la 

prospective  : le Haut -Commissariat au plan, le Secrétariat général à la planification écologique 

et France  stratégie.  

Les bornes précises de la fonction stratégique qui serait confiée au  SGPI resteraient à définir. 

En 2019, le Comité de surveillance avait suggéré que ce service du Premier ministre puisse à la 

fois conduire l'animation et la coordination de la veille stratégique et de la prospective de l'État 

ĽƲ ŀƲƤĽ įřĔƤőĿ ĶĽ ŷȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈn de stratégies nationales d'innovation et de compétitivité en 

étroite collaboration avec les administrations, les opérateurs et les acteurs privés ou publics 

(Comités stratégiques de filière, organisations syndicales, monde académique, think -tanks ...). 

Les auditions conduites dans le cadre de la présente évaluation mettent en avant le flou sur les 

cap s stratégique s ĶĔſƩ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ įřĔŽƢƩ ĶȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷrendant ĶŠŐŐŠįŠŷĽ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ

précisément  la contribution et la place des investissements portés par France 2030. Les 

questions suivantes ont ainsi émergé des échanges ȸ ƣƼĽŷŷĽ ĽƩƲ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ? 

Sa stratégie industrielle  Ʌ ÓĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ Ʌ ÓĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĔőƤŠįƈŷĽ ? 

Et, en leur sein, quel est le rôle de Fra nce 2030  ?  

Ces questions excèdent le mandat c onfié au Comité de surveillance. Le plan France  ʀɾʁɾ ſȽĔ

ƢĔƩ ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ ƩĽ ƩƼĮƩƲŠƲƼĽƤ ĕ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ. Cependant , lȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ

investissements qui sont déployés dans son cadre serait r enforcée par une clarification des 

objectifs stratégiques poursuivis par la puissance publique  dans plusieurs de ses domaines 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶ 

Le rôle stratégique du SGPI, quelle que soit la frontière fixée, conduirait au plan pratique à une 

revue annuelle  ĶƼ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ  ȽĽǚĽƤįŠįĽ
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conduirait à des ajustem ents de stratégie et de moyens. L e Comité de surveillance avait 

recommandé , en 2019,  de « mettre en place des procédures régulières de revue de portefeuille 

leur permettant de proposer des redéploiements, des rechargements, des réintégrations dans le 

ņǕŎŪŕǋ Ŏŕ ƐɖKǋĔǋ ơǕ ƻơǕƽ ŇƐƤǋǕƽŕƽ Ŏŕǂ ĔŇǋŹơƘǂ ơǕ Ŏŕǂ ƻƽơƇŕǋǂ ɪɓɫ ;ŕǂ ƻƽơŇŗŎǕƽŕǂ ŎơŹǭŕƘǋ ƻŕƽƖŕǋǋƽŕ

de remettre en concurrence les financements et de dynamiser le s ystème en se demand ant  

ƽŗŪǕƐŹŖƽŕƖŕƘǋ ǂɖŹƐ ŨĔǕǋ ŇơƘǋŹƘǕŕƽ ĕ ŹƘǭŕǂǋŹƽ ǂǕƽ Ňŕǂ ƻƽơƇŕǋǂ ». Il confirme, en ce premier semestre 

ʀɾʀʁȷ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶĽ įĽƲƲĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſ (voir le 3.3. de la partie 3) . 

Recommandation :  Bâtir une fonction stratégique pour France 2030 ĽƲ ŷȽŠƤƤŠőƼĽƤ ƢĔƤ

des actions relevant du domaine de la « įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ », afin  ĶȽŀƲƤĽ

en capacité  de  voir large et loin  : 

ɓ confier au SGPI , en lien avec les ministères,  une mission de connaissance et 

ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĔƼ service des investissements stratégiques , qui consistera en un travail 

ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽ ƤĿƩĽĔƼ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĶĽ ƲĽƤƤĔŠſȷ ƢƼĮŷŠįƩ ĽƲ ƢƤŠǔĿƩȷen France et ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤ ; 

ɓ ƈƤőĔſŠƩĽƤ ƤĿőƼŷŠľƤĽŽĽſƲȷ ĔƼ ŽŠſŠŽƼŽ įřĔƣƼĽ ĔſſĿĽȷ ƼſĽ ƤĽǔƼĽ ĶȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶƼ

ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ įƈſĶƼŠƩĔſƲ le cas échéant  à des 

ajustements de stratégie et de moyens  ; 

ɓ recueillir, lors de cet exercice régulier conduit par le SGPI, l ȽĔǔŠƩ ĶƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ

surveillance  ; 

ɓ faire évoluer la mission des actuels « ambassadeurs  de France 2030  » en experts 

sectoriels au service des actions de veille .  
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Partie 3 : Impacts des investissements de France 2030  
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1. BĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ŽĔŮĽƼƤƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĶĽƩ ʃʂ ¦Ķɺ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ  

4.   

 Ainsi, nous devons changer en profondeur les termes de notre 

croissance potentielle et  augmenter la capacité de l'économie 

française à croître par son innovation, par sa réindust rialisation et 

par les politiques de formation pour produire de la richesse  102. 

La fragilité de la compétitivité de la France, les profondes év olutions inte rnationales et le regain 

ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĶĽƩ KƲĔƲƩ ƢƈƼƤ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ŽĽƲƲĽſƲ ŷĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĽƲ

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽ ĔƼ ĶĿŐŠ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƢƤƈŐƈſĶĽ. Le plan France  2030 constitue 

le principal levier public de cette mutation e Ʋ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĕ Ʃƈſ ĿőĔƤĶ ƩƈſƲ ĶȽĔŽƢŷĽƼƤ

stratégique (voir la partie 1 )ȶ BĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ įĽƲƲĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ

ʀɾʁɾȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ Ĕ ƤĽƲĽſƼ ĶĽƼǚ ĔǚĽƩ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ƲƤĔſƩǔĽƤƩĽ ĶĽses impacts 

attendus  : la dimension  macro -économique et la dimension de décarbonation.  

Le premier axe consiste en une évaluation ex ante  des conséquences des investissements en 

R&D ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ ! ŷȽĔƢƢƼŠĶȽƼſ ŽƈĶľŷĽ ŽĔįƤƈ-économique ȷ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ǔŠƩĽ ĕ ĔƢƢƤĿįŠĽƤ

les conséquences de chac un des gr ĔſĶƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲsur un ensemble de critères 

économiques courants (PIB, emploi, solde extérieur, etc.). Elle approfondit ainsi les mécanismes 

ĕ ŷȽơƼǔƤĽdans les transformations  à court et à long terme engendrées par les 

investissements  (1.1.). 

 Ľ ƩĽįƈſĶ ĔǚĽ įƈſƩŠƩƲĽ Ľſ ƼſĽ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ

ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽȷ ĽſƲĽſĶƼĽ įƈŽŽĽ ŷĔ ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ

ĶĽ ƩĽƤƤĽȶ  Ƽ ǔƼ ĶƼ ĶĽőƤĿ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſvise en particulier à 

examiner la pertinence socio -ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƤĿĔŷŠƩĿƩȷ ĕ ŷȽĔƼſĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶƼ

rapport de coût  ĽƲ ĶȽefficacité  dans la décarbonation (1.2.).  

  

 

102 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation de France 2030.  
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1.1. Des effets macro -économiques de très grande envergure  

Le Comité de surveillance a sollicité une évaluation ex ante  des conséquences des 

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ Ľſ Î B ƢƤƈǔƈƣƼĿƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĕ ŷȽĔŠĶĽ ĶȽƼſ ŽƈĶľŷĽ ŽĔįƤƈ-sectoriel. 

 ȽĿƣƼŠƢĽ ɋ Seureco -Erasme »103, ƩƢĿįŠĔŷŠƩĿĽ ĶĔſƩ ĶĽƩ ƤĽįřĽƤįřĽƩ ĽƲ ĿƲƼĶĽƩ ĶȽĿįƈſƈŽŠĽ

quĔſƲŠƲĔƲŠǔĽ ĽƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷĔ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĽƲ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŽƈĶľŷĽƩ ŽĔįƤƈ ƩĽįƲƈƤŠĽŷƩ

détaillés , a proposé de recourir au modè le de croissance endogène multi -secteurs « Nemesis  » 

(voir la présentation en annexe 8).  

Ce modèle macroéconomique est notamment utilisé pour évaluer la politique de recherche et 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍÎ kɎĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȶ  Ľ ŽƈĶľŷĽ Ĕ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĿƲĿ ƼƲŠŷŠƩĿ Ľſ ʀɾʀɿpour 

ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔcts économiques du įƤĿĶŠƲ ĶȽŠŽƢƋƲ ƤĽįřĽƤįřĽ pour France Stratégie.  

1.1.1. Les principales hypothèses macro -économiques  et les principaux scénarios 

Le scénario de référence du modèle qui est utilisé est fondé sur les hypothèses suivantes :  

¶ les hypothèses de croissance du PIB potentiel  et de la population active sont basées sur 

les projection s de la Commission e uropéenne  (Ageing report , 2021) ; 

¶ les tĔƼǚ ĶȽŠſƲĿƤŀƲƩprennent Ľſ įƈŽƢƲĽ ŷĔ ƤĽŽƈſƲĿĽ ĔįƲƼĽŷŷĽ ĶĽƩ ƲĔƼǚ ŮƼƩƣƼȽĕ ʂ ̊ Ľſ

nominal, puis supérieur  à 2 % en réel  ; 

¶ f inances publiques : diminution progressive de 0,5 point de PIB par an du déficit par 

ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶĽƩ ĶĿƢĽſƩĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ŮƼƩƣƼȽĕ ƤĽƲƤƈƼǔĽƤ ŷȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ; 

¶ énergie : prix des énergies fossiles  de  ŷȽ őĽſįĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽ (2021) ; 

¶ environnement : prise en compte partielle de la stratégie nationale bas -carbone  : taxe 

įĔƤĮƈſĽ ĮŷƈƣƼĿĽ ĕ ʁʇ ɺɲƲ Ľſ ʀɾɿʇ ȹ ƢƤŠǚ ĶƼ įĔƤĮƈſĽ ĶĔſƩ ŷȽIÝÓ įƈŽƢĔƲŠĮŷĽ ĔǔĽį

ŷȽĔſįŠĽſſĽ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĶĽ- ʂɾ ̊ Ľſ ʀɾʁɾ ȸ ʅʅ ɺɲƲ Ľſ ʀɾʁɾ ƢƼŠƩ augmentation 

őƤĔĶƼĽŷŷĽ ȸ ɿɾʆ ɺɲƲ Ľſ ʀɾʂɾ ĽƲ ʀʃʁɺɲƲ en 2050 ; les mesure s climat du plan de relance ne 

sont pas prises en compte, ni les investissements additionnels qui permettraient 

ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷĔ ſĽƼƲƤĔŷŠƲĿ įĔƤĮƈſĽ Ľſ ʀɾʃɾȶ 

Tableau 12 : Synthèse des agrégats macroéconomiques du scénario de référence  

 
2020 -2030  2030 -2040  2040 -2050  

PIB 

(taux de croissance annuel moyen, %)  
1,7% 1,3% 1,3% 

Emploi  

(taux de croissance annuel moyen, %)  
0,8% 0,2% 0,1% 

Taux de chômage  

(taux moyen, %)  
7,2% 6,3% 6,6% 

Solde des finances publiques  

(taux moyen, % du PIB)  
-5,5% -1,2% 0,3% 

Dette  

(taux moyen, % du PIB)  
123,5% 117,9% 85,9% 

Émission de CO2  

(Variation sur la période, en Mt)  
-42,6 -12,6 -16,6 

Source : Seureco-Erasme 

ÊƈƼƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩƩŠŽƼŷĔƲŠƈſƩ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĿǔĔŷƼĽƤ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĶĽ

France 2030, les hypothèses additionnelles suivantes ont été utilisées :  

 

103 « ERASME Ɍ Ĕ ĿƲĿ įƤĿĿĽ Ľſ ŽŠŷŠĽƼ ƼſŠǔĽƤƩŠƲĔŠƤĽȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ƩƲƤƼįƲƼƤĽ įƈŽŽƼſĽ ĕ ŷȽƼſŠǔĽƤƩŠƲĿ ĶĽ ÊĔƤŠƩ-I et l'École Centrale de 

ÊĔƤŠƩȶ Iſ ʀɾɿʀȷ ŷȽĿƣƼŠƢĽ ɋ ERASME » a acquis son autonomie via la société «  SEURECO Ɍ ɍÓƈįŠĿƲĿ IæÎƈƢĿĽſſĽ ĶȽI;°ſƈŽŠĽɎȷ ƲƈƼƲ

en continuant à garder des liens universitaires.  
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¶ Ƽſ įƈĽŐŐŠįŠĽſƲ ĶĽ ŐŷĽǚŠƈſ ĶĽ ŷȽƈŐŐƤĽ ĶĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ĶĽ ɾȷʁʁ ȸ ɿ ƢĽƤƩƈſſĽ ĶĽ ƢŷƼƩ ƩĽ ƢƈƤƲĽ ƩƼƤ ŷĽ

marché du travail à chaque foi Ʃ ƣƼĽ ƲƤƈŠƩ ĽŽƢŷƈŠƩ ƩƈſƲ įƤĿĿƩ ȹ Šŷ ſȽǛ Ĕ ƢĔƩ ĶĽ ƢƤŠƩĽ Ľſ

įƈŽƢƲĽ ĽǚƢŷŠįŠƲĽ ĶĽ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ ŷĔ ƤĿŐƈƤŽĽ ĶĽƩ ƤĽƲƤĔŠƲĽƩ ƩƼƤ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĔįƲŠŐƩ ƣƼŠ

ĶĽǔƤĔŠƲ ĔƲƲĽŠſĶƤĽ ĕ ƲĽƤŽĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ̌ 260  000 ;  

¶ courbe de Phillips : une baisse de 1 point du taux de chômage des qualifiés augmente 

ŷĽƼƤ ƩĔŷĔŠƤĽ ƤĿĽŷ ĶĽ ɿȷɾʃ ̊ ȹ ŷȽĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĽƩƲ ĶĽ ɾȷʁʃ ̊ Ķans le cas des peu qualifiés  ; 

lȽĽŐŐĽƲ ÊřŠŷŷŠƢƩ ĽƩƲ įĔŷŠĮƤĿ ĶĽ ŐĔĴƈſ ĕ įĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ƤĽǔĔŷƈƤŠƩĔƲŠƈſƩ ƩĔŷĔƤŠĔŷĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ĶĽ

laisser le partage de la valeur ajoutée inchangé d ans les simulations à long terme ;  

¶ ĔƼįƼſĽ řǛƢƈƲřľƩĽ ſȽĔ ĿƲĿ ƤĽƲĽſƼĽ ƩƼƤ ŷĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƣƼŠ ĔƼőŽĽſƲĽ

ainsi ex ante  le déficit public.  

ËƼĔƲƤĽ ƢƤŠſįŠƢĔƼǚ ƩįĿſĔƤŠƈƩ ĶĽ ƩŠŽƼŷĔƲŠƈſ ƩƈſƲ ƤĿĔŷŠƩĿƩ ƢƈƼƤ ĿǔĔŷƼĽƤ ŷȽŠŽƢĔįƲ ŽĔįƤƈ-

économique du programme dans son ensemble . BȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲƩ

ƢƼĮŷŠįƩ ĽƩƲ ĿƲĔĮŷŠ ƩƈŠƲ ĕ ɿ ɍƩįĿſĔƤŠƈƩ  ĽƲ ;Ɏȷ įƈŽŽĽ ƢƈƼƤ ŷĽ įƤĿĶŠƲ ĶȽŠŽƢƋƲ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ƩƈŠƲ ĕ ɿȷʇɿ

(scénarios B et D), correspondant à un levier économétrique moyen calculé en différenciant  

ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŐŠſĔſįĿƩ ƢĔƤ ŷĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ŐƈſĶĔŽĽſƲĔŷĽ

(levier de 1), de recherche industrielle (levier de 1,1), ĶȽindustrialisation (levier de 3,55) ou de 

formation  ĽƲ ĶȽéducation (levier de 1,68).  BȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷdes hypot hèses différentes sont faites 

sur le relai s pris par les financements privés dans le prolongement de France 2030  : le relai s est 

supposé nul (scénarios A et B) ou se met en place progressivement (scénarios C et D).  

Tableau 13 : Synthèse des quatre principaux scénarios  

 Sans relai s de financement  Avec relai s de financement  

Effet de levier  : 1 Scénario A  Scénario C  

Effet de levier  : 1,91 Scénario B  Scénario D  

Source : Comité de surveillance, à partir de Seureco-Erasme 

1.1.2. xǕǂƼǕɖĕ76 ¦Ŏʓ Ŏŕ Êk:et 600  000 emplois supplémentaires ŎɖŹŇŹ ʙʗʚʗ 

Les effets macro -économiques de France 2030 simulés par le modèle sont de très grande 

envergure , tant  ƢƈƼƤ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿque pour ŷȽĽŽƢŷƈŠ ĶĽ ſƈƲƤĽ ƢĔǛƩ. ÓŠ ŷȽƈſ ſĽ ƤĽƲŠĽſƲ ƣƼĽ ŷĽƩ

scénarios sans relai s ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲȷ įȽĽƩƲ-à-dire en ne prenant en compte que les effets 

propres du plan France 2030, le PIB réel de la France devrait être supérieur à celui de référence 

de 1,5 % en 2030 dans le scénario A et de 2,8  % dans le scénario B. Cet écart de 1, 5 % 

(respectivement 2,8  %) est dû à une augmentation de la forma tion brute de capital fixe de 

0,5 point de PIB  (1,2 point) , de la consommation finale privée de 0 ,5 p oint  (0,9 point) et du 

solde commercial de 0, 5 p oin t de PIB  (0,7 point) . 

 ƼƲƤĽŽĽſƲ ĶŠƲȷ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷĽ Êk: ĕ řƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ ƩĽƤĔŠƲ įƈŽƢƤŠƩ ĽſƲƤĽ ʂɾ ¦Ķɺ

et 76 ¦Ķɺ (scénarios A et B) . Cette hausse est ƲŠƤĿĽ ƢĔƤ ŷĽ ƩƼƤįƤƈŤƲ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ɍà hauteur 

ĶĽ ʂɾ ̊ ĶĽ ŷȽĽŐŐĽƲ ƲƈƲĔŷ), puis les consommations finales (34 %) et les exportations nettes (26  %). 

 Ĕ ǔĔŷĽƼƤ ĔŮƈƼƲĿĽ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽ ĔƼőŽĽſƲĽƤĔŠƲ ĶĔſƩ ƼſĽ ŐƈƼƤįřĽƲƲĽ ĶĽ ɿʂ ¦Ķɺ ĕ ʀʃ ¦Ķɺȶ Le plan 

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ įƈſƲƤŠĮƼĽƤĔŠƲ ĔŠſƩŠȷ ĶĔſƩ ŷĽ ƩįĿſĔƤŠƈ :ȷ ĕ ĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷĔ ƢĔƤƲ ĶĽ ŷȽindustrie  dans le 

PIB de 0,5 point  ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ, en passant de 13,3 % ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ ĕ13,8 %. 

Tableau 14 : Impact de France 2030 sur le PIB à horizon 2030  

(écarts au scénario de référence, Ľſ ¦Ķɺ įƈſƩƲĔſƲƩ ĶĽ ʀɾʀɾɎ 

 Sans relai de financement  Avec relai  de financement  

Effet de levier  : 1 
̌ ʁʇȷʇ ¦Ķɺ 

Scénario A  

̌ ʂʅȷɾ ¦Ķɺ 

Scénario  C 

Effet de levier  : 1,91 
+ 76,0 ¦Ķɺ 

Scénario B  

̌ ʆʃȷʃ ¦Ķɺ 

Scénario D  

Source : Comité de surveillance, à partir de Seureco-Erasme 
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 Ƽ ƲƈƲĔŷȷ ŷȽĽŐŐĽƲ ŽƼŷƲŠƢŷŠįĔƲĽƼƤ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷĽ Êk: ĶȽŠįŠ ʀɾʁʀest estimé à 4,92 dans le 

ƩįĿſĔƤŠƈ  ĽƲ ĕ ʇȷʁʇ ĶĔſƩ ŷĽ ƩįĿſĔƤŠƈ :ȶ ;ĽŷĔ ƩŠőſŠŐŠĽ ƣƼȽĽſ ƼſĽ ĶĿįĽſſŠĽȷ ŷĽ cumul des gains de 

PIB est 5 à 10 fois supérieur  au montant des investissements du plan.  

ÝƈƼƩ ŷĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ǔĽƤƤĔŠĽſƲ ŷĽƼƤ ǔĔŷĽƼƤ ĔŮƈƼƲĿĽ ƩȽĔįcroître.  ! ŷȽřƈƤŠǭƈſ ĶĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶĔſƩ

le scénario B, l a valeur ajoutée dans le secteur de la chimie et de la pharmacie augmenterait de 

ƢŷƼƩ ĶĽ ʄ ¦Ķɺȷ ƼſĽ ĿǔƈŷƼƲŠƈſ ŐĔǔƈƤĔĮŷĽ įƈŽƢĔƤĔĮŷĽ ƢƈƼƤ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ : les activités 

ŮƼƤŠĶŠƣƼĽƩ ĽƲ įƈŽƢƲĔĮŷĽƩȷ ŷȽŠŽŽƈbilier ou encore la recherche et le développement.  

Le plan contribuerait au redressement du solde commercial de la France, pour un montant 

įƈŽƢƤŠƩ ĽſƲƤĽ ɿʂ ¦Ķɺ ĽƲ ʀɾ ¦Ķɺ (scénarios A et B). Si le plan tendrait dans un premier temps 

à dégrader la balance c ƈŽŽĽƤįŠĔŷĽ ƩƈƼƩ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷȽĔįįƤƈŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĶĽ ĮŠĽſƩ

étrangers, plusieurs secteurs verraient par la suite leurs exportations nettes augmenter. Dans 

ŷĽ ƩįĿſĔƤŠƈ :ȷ ŷĽ ƩĽįƲĽƼƤ ĶĽ ŷĔ įřŠŽŠĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƢřĔƤŽĔįŠĽ ǔƈŠƲ Ʃƈſ ƩƈŷĶĽ įƈŽŽĽƤįŠĔŷ ƩȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ 

ĶĽ ɿɾ ¦Ķɺ ĕ řƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾȷ ƲĔſĶŠƩ ƣƼĽ ŷĔ ĮĔŷĔſįĽ ĶƼ ŽĔƲĿƤŠĽŷ ĶĽ ƲƤĔſƩƢƈƤƲ ƩȽĔŽĿŷŠƈƤĽ ĶĽ

4,5 ¦Ķɺȶ 

Graphique 21 : Effet s de France 2030 sur le PIB et ses composantes ( scénario B ) 

 

Source : modèle Nemesis 

Les impacts attendus de France 2030 ƩƼƤ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ƩƈſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŽĔŮĽƼƤs, avec une fourchette 

de 288  000 à 600  000 įƤĿĔƲŠƈſƩ ſĽƲƲĽƩ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ. Les effets simulés par le modèle conduisent, 

dans le scénario A (respectivement le scénario B), à une création nette de 138  000 emplois  peu -

qualifiés (respectivement 296  000), 108 000 emplois qualifiés hors recherche (resp. 233  000) et 

42 000 emplois dans les activités de recherche (resp. 70  000).  

Tableau 15 ȸ kŽƢĔįƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ĕ řƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ 

(écarts au scénario de référence ) 

 Sans relai  

de financement  

Avec relai  

de financement  

Effet de levier  : 1 
+ 288 000  

Scénario A  

+ 400 000  

Scénario C  

Effet de levier  : 1,91 
+ 600  000  

Scénario B  

+ 754 000  

Scénario D  

Source : Comité de surveillance, à partir de Seureco-Erasme 
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ÝƈƼƩ ŷĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿȷ ĔƼ ƩĽſƩ ĶĽ ŷȽkſƩĽĽȷ įƈſſĔŤƲƤĔŠĽſƲ ƼſĽ ĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩȶ BĔſƩ

le scénario B, le secteur de la recherche et du développement enregistrerait notamment de 

forte s création s ĶȽĽŽƢŷƈŠƩȷ ĔǔĽį ƼſĽ řĔƼƩƩĽ ĶĽ ʅɾ 000 postes par rapport au scénario de 

référence. Les activités juridiques et comptables créeraient 57  000 emplois, en seconde 

position. La chimie et la pharmacie, comme l a fabrication de produits informatique s et 

électronique s, enregistreraient 14  ɾɾɾ įƤĿĔƲŠƈſƩ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ ĽſǔŠƤƈſȶ  ȽĽŽƢŷƈŠ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷ

augmenterait de 105 ɾɾɾ ƢĽƤƩƈſſĽƩ ĶȽŠįŠ ʀɾʁɾȶ 

Graphique 22 ȸ IŐŐĽƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷȽĽŽƢŷƈŠet ses composantes ( scénario B ) 

(écarts au ƩįĿſĔƤŠƈ ĶĽ ƤĿŐĿƤĽſįĽȷ Ľſ ŽŠŷŷŠĽƤƩ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ) 

 

Source : modèle Nemesis 

Ces évolutions attendues éclairent  ɓ et confirment ɓ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ

ĔƼǚ ŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĽƲ ĔƼǚ įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ƢƈƼƤ ĽǚĽƤįĽƤ ŷĽƩ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ. La ventilation des 

įƤĿĔƲŠƈſƩ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ ƩĽŷƈſ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢĽƤŽĽƲ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ŷĽƩ

domaines qui dépendront le plus de nouveaux talents. Dans le cadre du scénario B, la santé 

mobiliserait 117  ɾɾɾ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĽŽƢŷƈŠƩ ɍƈĮŮĽįƲŠŐ ʅɎȷ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠndustrie 109  000 

ɍƈĮŮĽįƲŠŐ ʁɎ ĽƲ ŷȽĿŷĽįƲƤƈſŠƣƼĽ-robotique 85  000 (levier 2). Le soutien horizontal aux start -ups 

conduirait à la création de 121  000 emplois (levier 6).   

 ȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ őĔŠſƩ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĔŮƈƼƲĿĽ ĽƲ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ őĿſĿƤĿƩ ƢĔƤFrance 2030 auront une  

incidence très favorable sur les finances publiques . Iſ őĿſĿƤĔſƲ ĶĽ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽŽƢŷƈŠȷ

ŷĽ ƢŷĔſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩĽƤĔautofinancé à moyen terme. BĔſƩ ŷĽ ƩįĿſĔƤŠƈ :ȷ ŷĽƩ ʃʂ ¦Ķɺ ĶĽ

dépenses sont entièrement compensées par des gains en recettes pu ĮŷŠƣƼĽƩ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʀʅ

(2028 pour le scénario A). ! ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾȷ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷĽ ƩƈŷĶĽ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ

publiques serait excédentaire de 0,31 point de PIB.  

Tableau 16 : eƈƤŠǭƈſ ƲĽŽƢƈƤĽŷ ĶȽĔƼƲƈŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ2030  

(écarts au scénario de référence ) 

 Sans relai s  

de financement  

Avec relai s 

de financement  

Effet de levier  : 1 
2028  

Scénario A  

2028  

Scénario C  

Effet de levier  : 1,91 
2027  

Scénario B  

2027  

Scénario D  

Source : Comité de surveillance, à partir de Seureco-Erasme 
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1.1.3. Des relais à mobiliser  pour prolonger les effets de France 2030 dans le temps  

Iſ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶĽ ƤĽŷĔŠƩ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ

ĽƲ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ĮĔŠƩƩĽƤ ƲĽſĶĔſįŠĽŷŷĽŽĽſƲ ĔƢƤľƩ Ƽſ ƢŠįĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ-2032 . 

Les courbes en cloches représentées précédemment pour les scénarios A ou B témoignent 

effectivement ĶȽƼſ ŠŽƢĔįƲ ƤĽŷĔƲŠǔĽŽĽſƲ ŐĔŠĮŷĽ ĕ įƈŽƢƲĽƤ ĶĽ ʀɾʂɾȷ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ŽƈŠſƩ ĶȽƼſ

demi -point de PIB et de moins de 150  000 emploi s supplémentaires.   

 ĽƩ ƩįĿſĔƤŠƈƩ ; ĽƲ B ƩŠŽƼŷĿƩ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĽƤ ŷĽƩ ĮĿſĿŐŠįĽƩ ƣƼŠ ƢĽƼǔĽſƲ ŀƲƤĽ ĔƲƲĽſĶƼƩ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƤŠǔĿƩ ƩƼƢƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ ĶĔſƩ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ ! řƈƤŠǭƈſ ʀɾʂʀȷle surcroît de PIB 

serait établi à 0,2 % ou 0,5 % dans les scénarios  A et B, contre 3,3 % et 6,7 % dans les scénarios 

; ĽƲ Bȶ ÓŠŽŠŷĔŠƤĽŽĽſƲȷ ŷĽƩ ĽŽƢŷƈŠƩ įƤĿĿƩ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʂʀ ƩĽƤĔŠĽſƲ ĔƼ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ʁʂ ɾɾɾ ƈƼ

108 000 dans les scénarios A et B, contre 631 000 et 1  346  000 dans les scénarios C et D.  

Graphique 23 : Effets de France 2030 sur le PIB selon le scénario retenu  

 

Source : Comité de surveillance, à partir des résultats du modèle Nemesis 

LȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĕ ŷȽĿőĔƤĶ ĶƼ įĔƤĔįƲľƤĽ ŠſſƈǔĔſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĽƲ ĶĽ ŷĽƼƤeffet 

de levier  sur le financement privé, ainsi que la qualité de la coopération entre la puissance 

publique et le secteur privé, contribueront à augmenter les impacts des investissements 

stratégique s pour les rapprocher des scénarios C et D . Au-delà, les effets su Ƥ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿȷ ŷȽĽŽƢŷƈŠ

et les finances publiques générés par le modèle macro -économétrique ne constituent pas des 

acquis  ex anteȶ  ȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĿƢĽſĶƤĔ ĶĽ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ

des investissements.  
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1.2. Des impacts sur la décarbona ƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ 

Le plan France 2030 soutient la décarbonation de notre économie ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ. Il constitue 

ŷȽƼſ ĶĽƩmoyen s pour atteindre les objectifs nationaux en matière de neutralité carbone . Il vise 

aussi à élever le potentiel de croissance «  verte  ».  Ĕ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ įƈſƩƲŠƲƼĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

principal  ĶȽune partie des investissements du plan, en particulier dans ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ et  pour les 

mobilités . Dans ces domaines , le critère de décarbonation  est  essentiel pour  ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĽƲ ŷĔ

sélection des projets.  En ce qui concerne les autres investissements, la décarbonation est prise 

en compte comme un domaine  ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƢĔƤŽŠ ĶȽĔƼƲƤĽƩȷ įƈŽme la souveraineté industrielle 

ou  le capital humain .  

Pour ce premier bilan de France 2030 , le Comité de surveillance a souhaité examiner  : 

(i) ŷȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶĽŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſdans le pilotage des i nvestissements, (ii) les types 

de leviers de décarbonation qui ont été privilégiés ŮƼƩƣƼȽĕ ƢƤĿƩĽſƲȷ ɍŠŠŠɎ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ Ľſ

t ermes de réduction des émissions de  gaz à effet  de serre (GES).  

1.2.1. Un impact favorable en matière de décarbonation pour près de la moitié des crédits 

alloués 

Un exercice de cotation a été conduit par le CSIA en collaboration avec la direction de 

ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êk ƢƈƼƤ ƣƼĔŷŠŐŠĽƤ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĕ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

ĶȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ  ĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƈſƲ ĿƲĿ ƤĿƢĔƤƲŠƩ ƩĽŷƈſ ƲƤƈŠƩ įĔƲĿőƈƤŠĽƩ ȸ 

- catégorie 0  ȸ ŷȽŠŽƢĔįƲ ĔƲƲĽſĶƼ ĽƩƲ ŮƼőĿ įƈŽŽĽneutre  ; 

- catégorie 1  : la procédure est considéré e comme exerçant un impact favorable à court 

terme, mais indirect ou controversé à moyen et long terme ȷ ƩƈŠƲ ƢĔƤ įĽ ƣƼȽĽŷŷĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ

ƈƤŠĽſƲĿĽ ĶŠƤĽįƲĽŽĽſƲ ǔĽƤƩ Ƽſ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſȷ ƩƈŠƲ ƢĔƤįĽ ƣƼȽĽŷŷĽ ƩƈƼƲŠĽſƲ ĶĽƩ

solutions qui ne permettront pas n ĿįĽƩƩĔŠƤĽŽĽſƲ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ſĽƼƲƤĔŷŠƲĿ

carbone à horizon 2050 104 ; 

- catégorie 2  : la procédure vise un i mpact favorable en matière de décarbonation à la 

fois direct et pérenne.   

Les 118 AAP ou AMI, 95  interventions de gré -à-gré et quatre  opérati ons en fonds propres initiés  

par France 2030  ŮƼƩƣƼȽĔƼ30 avril 2023  ont fait  ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſĽ ĔƢƢƤĿįŠĔƲŠƈſa priori  selon ces trois 

critères. Ces actions correspondent au total à une allocation de 21,5  ¦Ķɺ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 

Graphique 24 : Répartition des montants alloués par France 2030 en fonction de leur impact 

attendu en matière de décarbonation (au 30 avril 2023 ) 

 

Source : Comité de surveillance  

 

104 æſ ĽǚĽŽƢŷĽ ĶȽŠŽƢĔįƲ įƈſƲƤƈǔĽƤƩĿ ĽƩƲ įĽŷƼŠ ĶĽƩ įĔƤĮƼƤĔſƲƩ ĶƼƤĔĮŷĽƩ ĶȽĔǔŠĔƲŠƈſ ƣƼŠ ſĽ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ƢĔƩ ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

de neutralité carbone mais réduisent les émissions transitoirement.  
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Il est estimé que 46 % des moyens alloués par France 2030  ont un impact potentiel fav orable 

sur ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ : 21 % un impact favor able, direct et pérenne et 25 % un 

impact favorable, indirect ou controversé . 

Parmi les 21  % de crédits avec impact favorable, direct et pérenne, sont représenté es 

principalement  les procédures relevant des objectifs 1 à 6 dont la décarbonation appara ît 

comme un objectif principal  : petits réacteurs nucléaires, hydrogène et énergies renouvelables, 

ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽȷ ǔĿřŠįƼŷĽƩ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽƩȷ ĔǔŠƈſ ĮĔƩ-carbone et agricultur e-

alimentation. Les actions dans le domaine des matières premières (levier 1) présentent 

également un impact majoritairement direct et pérenne. Parmi les 25 % de crédits alloués 

ayant un impact favorable, indirect ou controversé, comptent en particulier le s actions 

relevant ĶĽ ŷȽenseignement supérieur et de la recherche , de la croissance des start -ups et de 

ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ įƼŷƲƼƤĽŷȶ 

Graphique 25 : Répartition des montants alloués en fonction de leur impact attendu en 

matière de décarbonation par objectif et levier ɍĽſ ¦ɺȷau 30 avril 2023 ) 

 

Source : Comité de surveillance  

Le levier relatif aux f ormations et compétences ſȽĔƢƢĔƤĔŤt pas comme ayant un impact 

favorable sur la décarbon ation en raison de difficultés méthodologiques de cotation des 

impacts de chaque projet. Néanmoins, ce levier vise en particulier à former les talents 

nécessaires à la transition écologique . LȽ ¦kCMA a ainsi permis de réaliser plusieurs diagnostics 

et de financer des dispositifs de formation en lien avec la décarbonation,  par exemple  dans le 

domaine d ĽƩ ĮĔƲƲĽƤŠĽƩ ĕ řĔƼƲĽƼƤ ĶĽ ʁʃ ¦ɺ.  

Les actions de France 2030 ĶƈſƲ ŷȽobjectif principal  est la décarbonation  se déploient autour 

de six priorités .  

La ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ƢƤƈŐƈſĶĽ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ visée par France 2030 va au-dĽŷĕ ĶĽ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ

ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĽƤen profond eur les procédés de production, en se fondant 

sur q uatre piliers technologiques  : lȽĿŷĽįƲƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶĿƩ105, la bio masse106, ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ107 

 

105 IŷŷĽ įƈſįĽƤſĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷƩ ĽƲ ǔŠƩĽ ŷĽ ƤĽŽƢŷĔįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈƲĽƼƤƩ ĽƲ ĶĽƩ įřĔƼĶŠľƤĽƩ ĕ ĮĔƩĽ ĶȽĿſĽƤőŠĽs 

fossiles pour les remplacer par des composants élec triques.  
106 Elle est mobilisée pour produire de la chaleur haute -ƲĽŽƢĿƤĔƲƼƤĽȷ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷĔ įřŠŽŠĽȷ ŷȽĔőƤƈĔŷŠŽĽſƲĔŠƤĽ ĽƲ ŷĽƩ

matériaux de construction, ou encore pour remplacer les composés de base pétrochimique par de la chimie biosourcée  
107 Le gaz constitue un substitut aux énergies fossiles pour les procédés chimiques ou sidérurgiques, mais aussi pour le transport 

0

500

1000

1500

2000

2500

3000

3500

Impact indirect ou controversé Impact direct et pérenne



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 140 

France 2030  Juin 2023  

et la capture de carbone 108. Pour décarboner les sites industriels et soutenir le développement 

ĽƲ ŷĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȷ ŷȽÉtat  investit 5,5 M Ķɺȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶĽ ŐŠſĔſįĽƤle déploiement 

ĶĽ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĿƢƤƈƼǔĿĽƩ įƈŽŽĽ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ Ŀnergétique et la chaleur bas carbone, et de mettre 

en place des technologies de rupture. ;ĽƲ ĔǚĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽest 

complémentaire de la stratégie ſĔƲŠƈſĔŷĽ ƢƈƼƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ĶĿįĔƤĮƈſĿ 

(2,8 ¦Ķɺ ĶĽ \ƤĔſįĽ2030  ĽƲ ʇ ¦Ķɺ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ƢƼĮŷŠį ĔƼ ƲƈƲĔŷɎȶ 

LȽĿŷĽįƲƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ mobilité s représente une seconde priorité.  IŷŷĽ ƩȽŠſƩįƤŠƲen particulier dans 

la stratégie nationale sur les batteries  qui a pris la suite en 2021 du p lan batteries. Cette 

ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶĽǔƤĔŠƲ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ŷȽŠŽƢŷĔſƲĔƲŠƈſ Ľſ \ƤĔſįĽ ĶĽ4 grandes usines de batteries (ACC,  

Envision, Verkor et Prologium), dont la capacité de production est alignée avec ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ

2 millions de véhicules électriques produits en France.  Le plan cƈſƩĔįƤĽ ʁȷʃ ¦Ķɺ ĕ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

« véhicules électriques et mobilités  » en mobilisant de nombreux leviers, qui visent le 

développement de nouveaux services de mobilité sobres et performants  principalement pour 

le secteur routier, mais aussi ferroviaire et mari time . Cet axe stratégique inclu t  également 

ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐĶȽavion bas -carbone , ĶƈƲĿ ĶĽ ɿȷʀ ¦Ķɺ. Cet axe se fonde sur deux grands types de 

mesures : de nouvelles technologies permettant de  őĔőſĽƤ ŮƼƩƣƼȽĕ ʁɾ % ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ

énergétique et la transition vers de no uveaux combustibles bas carbone.  

Schéma 20 : Priorités de France 2030 en matière de décarbonation  

 

Source : Comité de surveillance  

 Ĕ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽƼſĽ ĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ƩƈĮƤĽ Ľſ įĔƤĮƈſĽ 

mobilise nt  ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ2,7 Mdɺȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽaccompagner les consommateurs vers des 

comportements alimentaires favorables à leur santé  et à la réduction des émissions . À cet effet, 

ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƈſƲ ƢƈƼƤ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽassurer  la transition du secteur agroalimenta ire vers des 

modèles de production plus intégrés et résilients . Ils visent aussi à accélérer la transition vers 

des systèmes agro -écologiques en adoptant des pratiques qui réduisent la consommation 

ĶȽĽĔƼ ĽƲ ĶȽŠſƲƤĔſƲƩȷles émissions de GES et favorisent le  stockage de carbone . 

La sécurisation des matières et intrants stratégiques et le développement de filières de 

recyclage ĮĿſĿŐŠįŠĽ ĶȽƼſ ŐŷĿįřĔőĽ ŠſĶŠįĔƲŠŐ ĶĽ ʀȷʆ ¦Ķɺȶ Bes actions diverses sont portées, 

įƈŽŽĽ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔįįľƩ ĔƼǚ ŽĿƲĔƼǚ įƤŠƲŠƣƼĽƩ ɍŷŠƲřŠƼŽȷ įƈĮĔŷƲȷnickel)  nécessaires à la 

transition  bas carbone, le développement de la filière plastique recyclé  et  le renforcement des 

filières bois.  Des actions en matière de la ville durable et des bâtiments innovants devraient 

aussi avoir un impact favorable sur la décarbonation.  

 

lourd ou à grande distance.  
108  Ĕ įĔƢƲƼƤĽ ĽƲ ŷĽ ƩƲƈįŲĔőĽ ĶĔſƩ ĶĽƩ ŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ őĿƈŷƈőŠƣƼĽƩ ƢƤƈŐƈſĶĽƩ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ ;°ʀ ĽƩƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƼƲŠŷŠƩĿ ŷƈƤƩƣƼȽŠŷ

ſȽĽǚŠƩƲĽ ƢĔƩ ĕ įĽ ŮƈƼƤ ĶȽĔŷƲĽƤſĔƲŠǔĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽȶ 
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La création de nouvelles capacités d Ľ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶȽĿŷĽįƲƤŠįŠƲĿ ƤĽſƈƼǔĽŷĔĮŷĽ constitue un axe 

important ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽĿŷĽįƲƤŠŐŠįĔƲŠƈſet répondre aux besoins en électri cité décarbonée . 

France 2030 y contribue avec des moyens envisagés à hauteur de ɿȷɿ ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ŐĔǔƈƤŠƩĽƤ

ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽƼſĽ ƈŐŐƤĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ĶĽ ƢĽƲŠƲƩ ƤĿĔįƲĽƼƤƩ ŽƈĶƼŷĔŠƤĽƩ ĽƲde ɾȷʅ ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ŷĽ

ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ƤĽſƈƼǔĽŷĔĮŷĽ. Dans ce dernier domaine, 

trois secteurs prioritaires sont ciblés : le photovoltaïque, ŷȽéolien flottant et les réseaux 

énergétiques.  

Enfin, France 2030 soutient la R&D dans les «  technologies vertes  », pour permettre aux 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽƼƤ įƈŽƢĿƲŠƲŠǔŠƲĿ őƤėįĽ ĕ ĶĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ƢƤƈĶƼŠƲĽƩ Ľſ \ƤĔſįĽȶSelon 

ŷȽ őĽſįĽiſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷȽénergie, la moitié des technologies vertes qui permettront 

ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĔ ſĽƼƲƤĔŷŠƲĿ įĔƤĮƈſĽ ĶȽŠįŠ ʀɾʃɾ ſĽ ƩƈſƲ ƢĔƩ ĽſįƈƤĽ įƈſſƼĽƩȶ  ȽĽſjeu est donc de 

permettre à la France de faire la course en tête dans ces « technologies vertes » . France 2030 

mise particulièrement sur les acteurs du numérique et les « greentech  »109 pour aider les 

entreprises à accélérer leur  transition écologique . Des p rojets sont par exemple soutenus dans 

le domaine des véhicules autonomes pour a ider à réduire les congestions, ou dans les réseaux 

intelligents pour mieux gérer l'intermittence dans la production d'électricité.  

1.2.2. Des actions de décarbonation alignées avec le s priorités de la planification écologique  

 Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ Ĕ ƩƈƼřĔŠƲĿ ĔƢƢƤƈŐƈſĶŠƤ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ Ľſ ŷĔſĴĔſƲ ƼſĽ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ

thématique sur la décarbonation.  ȽĿƲƼĶĽȷ ƢŠŷƈƲĿĽ ƢĔƤ ŷȽAdeme et réalisée par les cabinets de 

conseil Frontier Economics  et Greenf lex Ĕ ƢƈƼƤ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽĔſĔŷǛƩĽƤen détails le portefeuille de 

projets  de France 2030  ɍįŐȶ ŷĔ ŽĿƲřƈĶƈŷƈőŠĽ ĕ ŷȽĔſſĽǚĽ9). Cette première étude 

« ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ Ɍ ƢƈƤƲĽ ƩƼƤ Ƽſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƢŷƼƩ ƤĽƩƲƤĽŠſƲ ƣƼĽ ŷȽĽǚĽƤįŠįĽ de cotation présenté ci -

dessus. Il est centré sur les projets soutenus dans le cadre des sept  obj ectifs  et levier de 

France  2030 qui ont la décarbonation comme axe stratégique principal. Par ailleurs, les 

ĶƈſſĿĽƩ ĔſĔŷǛƩĿĽƩ įƈƼǔƤĽſƲ ŷĔ ƢĿƤŠƈĶĽ ĶȽƈctobre 2021  à janvier 2023 .  

Au 31 janvier 2023, les sept  objectifs  et levier inclus dans ŷȽĿƲƼĶĽ ƢƤĿƩĽſƲĔŠent un engagement 

ƲƈƲĔŷ ĶĽ ʀȷʁ ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ƲƈƲĔŷĽ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷŷĽ ĶĽ ʀɾȷ3 ¦Ķɺȷ ƩƈŠƲ Ƽſ ſŠǔĽĔƼ

ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŽƈǛĽſ ĶĽ ɿɿȷʅ %110. Les résultats  présentés ci -dessous sont amenés à évoluer 

rapidement dans les mois à venir et doivent donc être systématiq uement  mis en perspective 

avec  le ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽȶ BĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ111, 351 projets pour 424 bénéficiaires, répartis 

dans 37 procédures sont examinés .  

 Ĕ ƢƤĽŽŠľƤĽ įƈſįŷƼƩŠƈſ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ĽƩƲ įĽŷŷĽ ĶȽƼſ ĔŷŠőſĽŽĽſƲ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶĽ ŷĔ

planification écologique et les actions de France 2030 . BȽĔƢƤľƩ ŷĽ ÓĽįƤĿƲĔƤŠĔƲgénéral pour la 

p lanification éįƈŷƈőŠƣƼĽ ɍÓ]ÊIɎȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƩƲ ĶĽ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ ]IÓ Ĕſnuelles de 

408  ¦Ʋ;°ʀĽɲĔſ Ľſ ʀɾʀʀ ĕ ʀʅɾ ¦Ʋ;°ʀĽɲĔſ Ľſ ʀɾʁɾȷ ĔǔĽį ĶĽƩ ſŠǔĽĔƼǚ ĶȽĽŐŐƈƤƲƩ ĶŠŐŐĿƤĽſts pour 

chaque secteur . Les bâtiments ( - ʃʁ ̊Ɏȷ ŷȽĿſĽƤőŠĽ ɍ- 43 %), lȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ɍ- 38 %) et les 

t ransports  (- 29 %) sont particulièrement concernés.  

Parmi ces quatre secteurs ĶȽƼƩĔőĽprioritaires, ŷȽĿƲƼĶĽsur la décarbonation induite par 

France  2030 met en  ĿǔŠĶĽſįĽ ƼſĽ ĔįƲŠƈſ ƤĽſŐƈƤįĿĽ ƩƼƤ ƲƤƈŠƩ ĶȽĽſƲƤĽ ĽƼǚ à partir de trois 

activités principales  : ŷȽĿſĽƤőŠĽȷ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ŽĔſƼŐĔįƲƼƤŠľƤĽ et les transports. Ces trois secteurs 

ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩ regroup ent 75 % des projets et 95 % des montants engagés  dans le cadre du 

ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ȸ ʂɿ ̊ ĶĽƩ ŽƈſƲĔſƲƩ įƈſįĽƤſĽſƲ ŷȽĿſĽƤőŠĽȷ ʁʅ ̊ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ŽĔſƼŐĔįƲƼƤŠľƤĽ

et 16 % les transports . France 2030 devrait en particulier avoir un impact direct 112 sur la 

 

109 Définition de Bpifrance : start -up  ou PME offreuse de toute solution innovante p ermettant le lutter ɓ directement ou 

indirectement ɓ contre le réchauffement climatique notamment en diminuant les émissions de gaz à effet de serre.  
110  ĽƩ ſŠǔĽĔƼǚ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ƩƈſƲ řĿƲĿƤƈőľſĽƩ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶ 

111 Ont été éliminées įĽƤƲĔŠſĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ƣƼŠȷ ĕ ŐŠſ ŮĔſǔŠĽƤ ʀɾʀʁȷ ſȽĔǔĔŠĽſƲ ĔƼįƼſ ƢƤƈŮĽƲ ƩĿŷĽįƲŠƈſſĿ ƈƼ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƩĔſƩ ŠŽƢĔįƲ

direct avec la décarbonation, comme par exemple des projets orientés vers la sûreté nucléaire.   
112 kŽƢĔįƲ ĶŠƤĽįƲȷ įȽĽƩƲ ĕ ĶŠƤĽimpact réalisé dans le ca ĶƤĽ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ƼſĽ ŐƈŠƩ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĔƤƤŠǔĿĽ ĕ ŽĔƲƼƤŠƲĿȶ 
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ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĽƩƲŠŽĿ ĕ ʄ ¦Ʋ;°ʀĽɲĔſ Ľſ2030, notamment pour les sites les plus 

émetteurs .  

Les investissements de France 2030 peuvent, p ƈƼƤ Ƽſ ŽŀŽĽ ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽƼƩĔőĽȷimpliquer 

plusieurs dimensions de décarbonation. Dans les transports par exemple, des actions visent la 

décarbonation des chaînes de production mais aussi le secteur transport lui -même, avec par 

exemple le projet de modernisation de la signalisation du réseau ferroviaire haute performance 

Marseille -Vintimille (HPMV).  

Graphique 26 : Portefeuille des projet Ʃ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔƼ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſȷ

ƢĔƤ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤ ĽƲ ƢĔƤ ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ 

 

Source : Frontier Economics & GreenFlex  

Note 1 : la taille relative des cercles gris représente la taille relative des objectifs ou leviers ǂŕƐơƘ Ɛŕ ƖơƘǋĔƘǋ ŎɖĔŹŎŕ ǋơǋĔƐ

ĔŇŇơƽŎŗɏ  ŕǂ ŇŕƽŇƐŕǂ Ŏŕ ŇơǕƐŕǕƽǂ ĕ ƐɖŹƘǋŗƽŹŕǕƽ Ŏŕǂ ņǕƐƐŕǂ ŪƽŹǂŕǂ ƽŕƻƽŗǂŕƘǋŕƘǋ ŗŪĔƐŕƖŕƘǋ Ɛŕǂ ƻƽơƇŕǋǂɏ kŎŕƘǋŹŨŹŇĔǋŹơƘ ŎǕ

ǂŕŇǋŕǕƽ ŎɖĔŇǋŹǭŹǋŗǂ ŎǕ ƻƽơƇŕǋ ǂŕƐơƘ ƐĔ ŇƐĔǂǂŹŨŹŇĔǋŹơƘ ÓI;ÝI¨ ǕǋŹƐŹǂŗŕ ŗŪĔƐŕƖŕƘǋ ŎĔƘǂ ƐĔ Ó¨:; 

Not e 2 : ƐɖơņƇectif « avion bas carbone » géré par la direction gŗƘŗƽĔƐŕ Ŏŕ Ɛɖaviation civile comporte en réalité plusieurs 

ƻƽơƇŕǋǂɐ ƖĔŹǂ ŹƐǂ ĔƻƻĔƽĔŹǂǂŕƘǋ Ŏŕ ƖĔƘŹŖƽŕ ĔŪƽŗŪŗŕ ŎĔƘǂ ƐĔ ņĔǂŕ Ŏŕ ŎơƘƘŗŕǂ ǕǋŹƐŹǂŗŕ ƻơǕƽ ƐɖŗǋǕŎŕɏ 

Par ailleurs, plus de 85  % du portefeuille de pro ŮĽƲƩ ɍĽſ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ŽƈſƲĔſƲ ĶȽĔŠĶĽɎ

porte sur des projets visant des solutions de décarbonation ayant un impact majoritairement 

ƩƼƤ ŷĽƩ ĿƲĔƢĽƩ ĶƼ įǛįŷĽ ĶĽ ǔŠĽ ĶĽ ŐĔĮƤŠįĔƲŠƈſ ƈƼ ĶȽŠſƩƲĔŷŷĔƲŠƈſ ĶĽ ƢƤƈĶƼŠƲƩȶ Ces résultats reflètent 

une orientation d e politique industrielle visant à décarboner prioritairement les chaînes de 

production. ! įĽ ƩƲĔĶĽ ĶƼ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶĔſƩ ŷĽ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽȷ Ƣeu 

de projets v isent ainsi un impact en amont du cycle de vie  ou en fin de vie des produits  (voir 

les compléments en annexe  9). 

La substitution du mix énergétique  actuel  par des carburants non fossiles constitue, parmi les 

différents leviers de dé carbonation, le premier poste en termes de montants engagés . Les 

leviers peuvent être répartis en quatre catégories  : : (i) la substitution des ressources actuelles 

(énergies ou matériaux) par des ressources «  bas carbone  », tel le soutien aux nouveaux 

réacteurs nucléaires innovants ou aux énergies renouvelables , (ii) ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ɍĿſĽƤőŠĽ ƈƼ
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matière) , qui consiste en particulier ĕ ĔƼőŽĽſƲĽƤ ŷĽ ƩĽƤǔŠįĽ ƤĽſĶƼ ƢĔƤ ŷĔ įƈſƩƈŽŽĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ

ƼſŠƲĿ ĶȽĿſĽƤőŠĽ ƈƼ ĶĽ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ, (iii) la sobriété , qui vise à réduire le besoin en énergie et 

ressources, comme le fait la stratégie ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĕ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſȷ ɍŠǔɎla compensation des 

émissions résiduelles, par le captage et le stockage du carbone , par exemple par le 

développement de la filière forêt -bo is. 

En nombre de projets,  deux catégories de leviers ressortent comme  prioritaires  : cel le de la 

substitution et cel le ĶĽ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ. Eſ ŽƈſƲĔſƲ ĶȽĔŠĶĽƩȷ įĽŷle ĶĽ ŷĔ ƩƼĮƩƲŠƲƼƲŠƈſ ƩȽŠŽƢƈƩĽ ĔǔĽį

plus de 60 % ĶĽƩ ŽƈſƲĔſƲƩ ĽſőĔőĿƩ ĔƼ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĿįarbonation . Plus précisément, 

ŷĽ ƲǛƢĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ŷĽplus mobilisé est celui ĶĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŐĽƤƲƩ ǔĽƤƩ ĶȽĔƼƲƤĽƩ įĔƤĮƼƤĔſƲƩ

(électrification, gaz naturel, bioénergie , hydrogène) . Certains projets sont de grande envergure, 

en particulier dans le domaine  ĶĽ ŷȽhydrogène ȷ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢŷƼƩ ĶŠŐŐƼƩ įƈŽŽĽ ŷĽƩprojets 

ĶȽŠſƩƲĔŷŷĔƲŠƈſ ĶĽ ĮƈƤſĽƩ ĶĽ ƤĽįřĔƤőĽ ĶĽ ǔĿřŠįƼŷĽƩ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽƩȶ 

1.2.3. Un soutien principalement apporté à  des innovations incrémentales et à des solutions 

de décarbonation coûteuses et à fort potentiel ŎɖĔņĔǋǋŕƖŕƘǋ des émissions de GES 

 ȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ƩƈƼƲĽſƼĽƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼőőľƤĽ Ƽſe 

concentration du soutien sur le  stade  « aval  » de maturité technologique , correspondant  à la 

démonstration et au développement . Ce stade «  aval » représente 67 % des projets en nombre 

et 60  % Ľſ ŽƈſƲĔſƲ ĶȽĔŠĶĽƩ. Les technologies les moins matures technologiquement (niveau 

recherche et maturation) sont principalement regrou pées autour des objectifs 1 («  petits 

réacteurs nucléaires  »), 5 (« avion b as carbone  ») et 6 («  agriculture, alimentation, forêt  »). Le 

portefeuille de solutions autour des objectifs  4 (« véhicules électriques et mobilités  ») et levier  1 

(« matières premières  ») est plus mature, avec une proportion plus forte de montants investi s 

au niveau industrialisation et déploiement.  

Graphique 27 : ¨ƈŽĮƤĽ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ŽƈſƲĔſƲƩ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ƤĽĴƼĽƩ ƢĔƤ ƲǛƢĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽƩ

ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ƢĔƤ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤ ƩƼƤ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ 
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Source : Frontier Economics & GreenFlex  

Par ailleurs, la majorité du portefeuille actuel de projets ( 92 % des projets, 74  % des montants 

ĶȽĔŠĶĽƩɎ porte sur des innovations incrémentales  ou des leviers facilitateurs . Autrement dit, l es 

innovations principalement sou tenues «  ĔŽĿŷŠƈƤĽſƲ ŷȽĽǚŠƩƲĔſƲ », contribuant ainsi à la 

įƈŽƢĿƲŠƲŠǔŠƲĿ ƈƼ ŷĔ ƤĽſƲĔĮŠŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ƈƼ ĮŠĽſ ƩƈſƲ ĶĽƩ ŷĽǔŠĽƤƩ ŐĔįŠŷŠƲĔƲĽƼƤƩ ĶĽ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ

des objectifs, tels les bornes de recharge pour les véhicules.  ĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶŠƲĽ ĶĽ

« rupture  » (8 % des projets et 26 % des aides) , créant un nouveau marché ou bien transformant 

en profon deur un ou plusieurs marché(s), sont essentiellement portés vers le développement 

de nouvelles solutions de transport ( avion bas carbone) et dans le nucléaire .  

Iſ ŷŠĽſ ĔǔĽį įĽƩ ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩȷ ŷȽĿƲƼĶĽ ŽƈſƲƤĽ ƣƼĽFrance 2030 cible des solutions de 

décarbonation coûteuses et ĔǔĽį Ƽſ ŐƈƤƲ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ. LȽĿƲƼĶĽ Ĕ ŽƈĮŠŷŠƩĿ ĶĽƩ

ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſƩ ĶĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷƩ ĽƲ ĶĽ įƈƿƲƩ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷĽǔŠĽƤ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈnation, issus des 

travaux du groupe de travail III du GIEC 113 et de la Commission Criqui 114, afin de fournir des 

premiers résultats quant au positionnement de s leviers de décarbonation soutenus dans le 

portefeuille de projets étudiés, selon deux axes  ȸ ŷȽĽŐŐŠįŠĽſįĽȷ ŽĽƩƼƤĿĽ ƢĔƤ ŷĽ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ

ĽƲ ŷĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ115.  

Focus 

 Ľ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲȷ ƼſĽ ŽĽƩƼƤĽ ĶȽĽŐŐŠįŠĽſįĽ 

 ȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤ ĶȽĽŐŐŠįŠĽſįĽ ƼƩƼĽŷ įƈſįĽƤſĔſƲ ŷĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĽƩƲ ŷĽ ɋ įƈƿƲ

ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ Ɍȶ ;Ľ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲȷ ĽǚƢƤŠŽĿ Ľſ ĽƼƤƈƩ ƢĔƤ ƲƈſſĽ ĶĽ ;°ʀ ĿƣƼŠǔĔŷĽſƲȷ

įřĽƤįřĽ ĕ ĶĿŐŠſŠƤȷ ƢƈƼƤ Ƽſ ƢƤƈŮĽƲ ĶƈſſĿȷ ŷĔ ǔĔŷĽƼƤ ƩƈįŠƈĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ƲƈƲĔŷĽȷ įȽĽƩƲ-à-dire les 

coûts monétaires mais aussi la valeur des externalités associées au projet, mobilisée pour 

ĿǔŠƲĽƤ ŷȽĿŽŠƩƩŠƈſ ĶȽƼſ ŽƈſƲĔſƲ ĶƈſſĿ ĶĽ ]IÓȶ 

 ȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶƼ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ įřĽƤįřĽ ƲǛƢŠƣƼĽŽĽſƲ ĕ ƈƤĶƈſſĽƤ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽſƲƤĽ

ĽƼǚ ƢƈƼƤ ĽƩƲŠŽĽƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ƢĽƤŽĽƲƲĽſƲ ĶȽĔƤƤŠǔĽƤ ĕ Ƽſ ŽŀŽĽ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĕ ŽƈŠſĶƤĽ įƈƿƲ ɍįĔŷįƼŷ

ĶȽĽŐŐŠįŠĽſįĽȷ ĶƈſƲ Šŷ ƩĽƤĔ ƣƼĽƩƲŠƈſ ŠįŠɎȷ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ĶĽ ĶĿŐŠſŠƤȷ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽde ce coût, quels sont 

les projets qui sont socialement souhaitables, par référence avec une valeur sociale du 

carbone aussi appelée ǔĔŷĽƼƤ ĶȽĔįƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŷĽ įŷŠŽĔƲȶ  

À partir des données issues du ]kI;ȷ ŷȽĿƲƼĶĽ įƈſįŷƼƲ ƩƼƤ Ʃƈſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƣƼĽ ŷĽ portefeuill e de 

ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ ƢƈŷĔƤŠƩĿȷ ĽſƲƤĽ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ĶĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĶĽ

décarbonation «  coûteuses  » ŽĔŠƩ ĔǔĽį Ƽſ ŐƈƤƲ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ(31 % des projets et 

49 ̊ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽɎ ĽƲ, ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ĶĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĔǔĽį Ƽſ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽnt plus faible mais 

moins «  coûteuses  » (5 % des projets et 24  ̊ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽɎȶ  

Ces résultats sont à mettre en perspective de la spécificité de France 2030 de décarbonation 

ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽƩ ĔǚĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩpoursuivis par le  programme  en matière de 

décarbonation . Par exemple, on observe que les  projets de recherche se concentrent sur des 

ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĕ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĿŷĽǔé. Cela est cohérent avec les travaux de 

recherche menés sur ces leviers de décarbonation , qui  viseraient préciséme nt à réduire leur 

įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĔŐŠſ ĶĽ ŷĽƩ ĶĿƢŷƈǛĽƤ ĕ ƢŷƼƩ őƤĔſĶĽ ĿįřĽŷŷĽȶ 

À ŷȽĔƼƲƤĽ ĽǚƲƤŀŽĽ de maturité technologique (industrialisation et déploiement) , la majorité  des 

projets portent sur des solutions technologiques associées à des coût s ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĿŷĽǔĿs. 

 

113 Source  : Climate Change 2022. Mitigation of Climate Change ɓ summary for policymaker, p. 42, Groupe de travail 

III du GIEC, 2022  
114 France Stratégie a lancé en 2019 une évaluatio ſ ĶĽƩ įƈƿƲƩ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲƩ ĶĽ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ ƩƈŷƼƲŠƈſƩ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ

ȸ ŷĔ įƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƩƲ ƢƤĿƩŠĶĿĽ ƢĔƤ ÊĔƲƤŠįŲ ;ƤŠƣƼŠȷ ĽƲ įƈŽƢƈƩĿĽ ĶȽĿįƈſƈŽŠƩƲĽƩ ĽƲ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ƩĽįƲƈƤŠĽŷƩ 

https://www.strategie.gouv.fr/publications/couts -dabattement  
115 À noter que les ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶƼ ]kI; ƩƼƤ ŷĽƩ įƈƿƲƩ ĶɂĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ſȽŠſƲľőƤĽſƲ ƢĔƩ ŷĔ ǔĔŷĽƼƤ ĶĽƩ ĽǚƲĽƤſĔŷŠƲĿƩȶ 



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 145 

France 2030  Juin 2023  

Cela est également įƈřĿƤĽſƲ ĔǔĽį ƼſĽ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ : France 2030 contribuerait à 

déployer des projets, relativement avancés technologiquement, mais dont le coût 

ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ƩĽƤĔŠƲ ƲƤƈƢ ĿŷĽǔĿ ƢƈƼƤ ŀƲƤĽ ƢƈƼƤƩƼŠǔŠ ƢĔƤ ĶĽƩ Ĕőents privés.  

°ſ įƈſƩƲĔƲĽ įĽƢĽſĶĔſƲ ƣƼȽƼſĽ ƢĔƤƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĽſƲ ĕ ĶĽƩ ŷĽǔŠĽƤƩ ĔƼ įƈƿƲ

ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ƢŷƼƩ ŐĔŠĮŷĽ ŽĔŠƩ ĶƈſƲ ŷĽ őŠƩĽŽĽſƲ ĔƩƩƈįŠĿ ĽƩƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŐĔŠĮŷĽȶ BĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ Ľſ

ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷĔ ƤĿſƈǔĔƲŠƈſ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ĶĽƩ ĮėƲŠŽĽſƲƩȷ ŷȽĔŽĿŷŠƈration du recyclage ou 

ŷȽƈƢƲŠŽŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩ ĽƲ ŷĽ ƤĽƢƈƤƲ ŽƈĶĔŷ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ĔŠſƩŠ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ

décarbonation à court terme.  

Graphique 28 : þĔŷĽƼƤƩ ĽƩƲŠŽĿĽƩ ĶƼ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĽƲ ĶƼ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ƢƈƼƤ

cřĔƣƼĽ ŷĽǔŠĽƤ ]kI; ƩƼƤ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ 

 
Source : Frontier Economics & GreenFlex 116 

En conclusion, nous retrouvons bien l'objectif de France  2030 d'amorcer un pivot 

technologique vers une solution dont le coût est particulièrement élevé . À partir des données 

de la Commission «  Criqui  », lȽĿƲƼĶĽ ŽƈſƲƤĽ ƣƼĽla majorité des financements de France 2030 

(près de 60  % du périmètre examiné 117) est orientée vers une solution non rentable au plan 

socioéconomique  à moyen terme 118, tel que l'hydrogène « vert  », mais qui pourrait constituer 

un pilier central de la flexibilité du système électrique à plus long terme.  Les technologies 

ƤĽŷĔƲŠǔĽƩ ĕ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ŐƈſƲ ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽƩ ĮĽƩƈŠſƩ Ľſ ŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽƩ ŠĶĽſƲŠŐŠĿƩ ƢĔƤ

ŷȽ őĽſįĽinternational Ľ ĶĽ ŷȽénergie (AIE), aux côtés des technologies relatives à 

ŷȽĿŷĽįƲƤŠŐŠįĔƲŠƈſȷ ŷĽƩ įĔƤĮƼƤĔſƲƩ ĮĔƩ-carbone et le stockage carbone . 

  

 

116  Ĕ įĔƲĿőƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ įƈƿƲƩ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĽƲ ĶƼ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĽƩƲ ŠƩƩƼ ĶȽƼſĽ ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſ ĕ ƢĔƤƲŠƤ ĶĽ ŷĔ ŐŠőƼƤĽ

présentée à la page 42 du résumé pour décideurs de la publication du groupe de travail III du GIEC. Ces estimations sont 

calculées par référence à une méta -analyse de la littérature mondiale et ne correspond donc pas nécessairement aux 

spécificités nationales françaises ni aux projets spé cifiques de France 2030. Les 51 projets (sur 351) caractérisés comme « Hors 

ŷĽǔŠĽƤƩ ]kI; Ɍ ɍʃʃ¦ɺ ĶȽĔŠĶĽƩ ĔįįƈƤĶĿĽƩɎ ſĽ ƩƈſƲ ƢĔƩ ŠſįŷƼƩ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ĔſĔŷǛƩĽȶ 
117 40% du portefeuille de projets (144 projets) a pu être mis en correspondance, à un niveau relativem ent agrégé, avec les 

ĽƩƲŠŽĔƲŠƈſƩ ĶĽ įƈƿƲƩ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ Ľſ ɋ ĮƼĶőĽƲ įĔƤĮƈſĽ Ɍ ĶĽ įŠſƣ ɋ ŽĔįƤƈ-solutions » étudiées par la Commission Criqui  
118 ÎĿƩƼŷƲĔƲ ŠƩƩƼ ĶĽ ŷĔ įƈŽƢĔƤĔŠƩƈſ ĶƼ įƈƿƲ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ǔĔŷĽƼƤ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŷĽ įŷŠŽĔƲ ĕ ʀɾʁɾȶ 
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1.2.4.  ɖĔƖŗƐŹơƽĔǋŹơƘ Ŏŕ la mesure des impacts en matière de décarbonation  

 ȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ Ķécarbonation répond à trois finalité s. 

Iŷ ƩȽĔőŠƲĶȽĔĮƈƤĶde v érifier si ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ 2030 de 50  % des crédits alloués à la 

décarbonation est effectivement tenu . LȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƩƲensuite de p ouvoir mesurer la 

contribution de France 2030 en matière d e réduction des émissions de GES aux objectifs de la 

planification nationale . LȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƈŠƲenfin permettre, lors de  la sélection des projets, 

ĶȽƈƤŠĽſƲĽƤ ŷĽƩ įřƈŠǚ Ľſ ŐƈſįƲŠƈſde la réduction des émissions de GES et des coûts 

ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲȶ 

Les données disponibles à ce jour ne permettent pas de répondre pleinement à ces trois 

ŐŠſĔŷŠƲĿƩȶ BȽŠŽƢƈƤƲĔſƲĽƩ ĔǔĔſįĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ ƤĽįƼĽŠŷ ĽƲ ŷĽ ƢĔƤƲĔőĽ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƩƈſƲ įƈſƩƲĔƲĿĽƩ

mais des pratiques hétérogènes subsiste nt  ĽƲ ŷȽĿƲƼĶĽ įƈſĶƼŠƲĽ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶƼpremier 

semestre  ʀɾʀʁ Ĕ ŽŠƩ Ľſ ŷƼŽŠľƤĽ ƣƼĽŷƣƼĽƩ ĔǚĽƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ. Les analyses de mesure de GES 

ŽĽſĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲ ƩƈſƲ ĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿ ƲƤľƩ ǔĔƤŠĔĮŷĽ ĽƲ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſdisponible pour 

les évaluations ſȽĽƩƲ ƢĔƩtoujours suffisante pour détermine r si un projet donné peut être 

valorisé comme ayant un potentiel de décarbonation  suffisament  favorable.  

 Ľ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ įŷĔƩƩĿsur une échelle de 0 à  8, 

ce dernier niveau  étant le niveau le plus élevé.  Enviro n 85  % des cahiers des charges des appels 

à projets étudiés 119 sont ventilés sur les niveaux supérieurs à 2 , įȽĽƩƲ-à-dire incluant en annexe 

ƼſĽ őƤŠŷŷĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ſƈƲĔŽŽent environnementaux du projet. Cependant, 

seulement la moitié (53%)  des cahiers des charges atteignent ƢƈƼƤ ŷȽŠſƩƲĔſƲun niveau supérieur 

ou éga l à 4, et 11% un niveau supérieur ou égal à 7.  

Schéma 21 : KįřĽŷŷĽ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ĽǚŠőĽſįĽƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽƩ įĔřŠĽƤƩ

des charges sur le périmè ƲƤĽ ĶĽ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ 

 
Source : Frontier Economics & GreenFlex 120 

 

 ȽřĿƲĿƤƈőĿſĿŠƲĿ ƩȽĽǚplique par plusieurs facteurs  : les écarts entre les  porteurs de projets  en 

 

119 Sur les 3ʅ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĿƲƼĶŠĿĽƩ ĶĔſƩ ŷȽĿƲƼĶĽȷ ʀʅ ƩƈſƲ ĶĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩȶ 

120 DNSH signifie Do not Significant Harm ȷ įȽĽƩƲ-à-dire que le projet ne doit pas provoquer de préjudice environnemental 

important. ACV signifie «  analyse en cycle de vie  ». 
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ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĔƢƢƤƈƢƤŠĔƲŠƈſ ĶȽĽſŮĽƼǚ ƩƈƼǔĽſƲ įƈŽƢŷĽǚĽƩ ĕ ŽĽƩƼƤĽƤ, lȽĔŽĮŠƲŠƈſenvironnementale  

fixé e par chaque comité de pilotage ministériel  opérationnel, les modalités ȷ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſȷde 

ƩƼŠǔŠ ĽƲ ĶĽ ƤĽŽƈſƲĿĽ ĶĽƩ őƤŠŷŷĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ ĽƲįȶ 

Pour y remédier, une première étape  importante  a été franchie au cours d u premier 

semestre  2023 pour faire converger les pratiques  ĔǔĽį ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ɋ őƤŠŷŷĽ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ» 

unifiée entre opérateurs . Cette grille est annex ée au cahier des charges et permet la mesure de 

ŷȽŠŽƢĔįƲ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶĔſƩ ƩĔ ĶŠŽĽſƩŠƈſ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠon écologique et 

ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽȶ  ȽĔĶƈƢƲŠƈſ ĶĽ įĽƲƲĽ őƤŠŷŷĽ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƼſŠŐŠĿĽ ĶĽǔƤĔŠƲainsi permettre aux AAP 

ƣƼŠ ŷĔ ĶĿƢŷƈŠĽſƲ ĶȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ Ƽſ ſŠǔĽĔƼ ŽŠſŠŽĔŷ ĶȽĽǚŠőĽſįĽƩ ĶĽ ʂ ĶĔſƩ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ƢƤĿƩĽſƲĿĽ įŠ-

dessus. ¨ĿĔſŽƈŠſƩȷ įĽƲƲĽ őƤŠŷŷĽ ſĽ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ ƢĔƩƩǛƩƲĿŽĔƲŠƣƼĽŽĽſƲ ĶȽĽǚƢŷŠįĔƲŠƈſƩ ƣƼĔſƲ

aux hypothèses et à la méthode utilisée pour obtenir la mesure des GES évitées.  

Le déploiement effectif de cette grille serait facilité par un renforcement de 

ŷȽaccompagnement  méthodologique apporté aux porteurs de pro jets souhaitant démontrer 

ŷȽƼſ ŠŽƢĔįƲ ƢƈƲĽſƲŠĽŷŷĽŽĽſƲ ŐĔǔƈƤĔĮŷĽ ĶĽ ŷĽƼƤ ƢƤƈŮĽƲ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ

 ȽĿƲƼĶĽ ŽĽſĿĽ ƩƼƤ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſĔ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ŽŠƩ Ľſ ĿǔŠĶĽſįĽ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶƼprotocole 

ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ ĕ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ« empreinte projet  Ɍ ĶĽ ŷȽ ĶĽŽĽ. Celui -

ci propose plusieurs ſŠǔĽĔƼǚ ĶȽĔƢƢƤƈįřĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶĽ ƩȽĔĶĔƢƲĽƤ ĔƼǚ ƩƢĿįŠŐŠįŠƲĿƩ ĶĽ įřĔƣƼĽ

projet ȷ ĔƼǚ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ ƤĽįřĽƤįřĿƩ ĽƲ ĔƼǚ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ ŽƈĮŠŷŠƩĔĮŷĽƩȶ

La démarche permettrait ĶȽřarm onise r, tout en les adaptant, les méthodes de mesure 

ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĽŽƢŷƈǛĿĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩȶ Néanmoins, dans le cas des PME et des 

įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽƩȷ Šŷ ƩĽƤĔŠƲ ŠſƲĿƤĽƩƩĔſƲ ĶȽĔŷŷĽƤ Ƽſ ƢĔƩ ƢŷƼƩ ŷƈŠſ ĽƲ ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ ĕ ŷĽƼƤ

disposition des outi ls qui simplifient la mesure des GES évités par secteur. Les calculatrices 

ĶĿǔĽŷƈƢƢĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ« tĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ĶȽinnovation  » (Tiga) en 

sont des illustrations.  

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĿƲƼĶĽ Ĕidentifié  des ĔǚĽƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ pour mieux mesurer la contribution de 

France  2030 aux objectifs de la planification  écologique  nationale . Le taux de complétude et 

la qualité des données ne sont pas toujours suffisants pour ĔőƤĿőĽƤ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĶĽ

réduction des GES. Le Comité de surve illance considère que ces amélioration s peuvent être 

apportées cette année, afin de renforcer le niveau de confiance  ĶĔſƩ ŷĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ

attendus.  

 ȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶƼ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽǔƤĔ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĕ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤle ciblage  

ex ante des solutions de décarbonation ĔƼ ƤĽőĔƤĶ ĶĽ ŷĽƼƤ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽĔĮĔƲƲĽŽĽſƲ ĽƲde leur 

coût associé . Ce travail  mené en amont facilitera également la  réalisation des évaluation s ex 

post . Pour concrétiser cette démarche, i l conviendra it  de lancer, fin 2023 , une étude sur la 

contribution de France 2030 aux objectifs nationaux de réduction des émissions de GES par 

secteur.  

En conclusion, l e Comité de surveillance recommande de poursuivre ŷȽĽŐŐƈƤƲ ĶĽ ŮƼƩƲŠŐŠįĔƲŠƈſ 

qualitative et quantitative de la performance attendue des investissements en matière de 

décarbonation. Pour faciliter la démarche des porteurs de projets, en particulier les émergents, 

il conviendrait également de mettre à disposition des porteurs de pro jets des outils pour 

simplifier leur tâche et les accompagner dans cette évaluation . Cela permettre de concilier le 

ƩƼƤįƤƈŤƲ ĶȽĽǚŠőĽſįĽƩĽſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽƩĶĿŷĔŠƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĽƲla 

simplicité des procédures de France 2030 .  

Recommandation  ȸ ÊƈƼƤƩƼŠǔƤĽ ŷĽ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĽƲ

ŠſƲĿőƤĽƤ ĶĔǔĔſƲĔőĽ ŷĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽƩ ƤĿƩƼŷƲĔƲƩ ĶĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ĶĔſƩ

le processus de décision :  

ɓ renforcer en particulier la qualité des évaluation s environnem entales des projets  et 

développer des outils à disposition des porteurs de projets  ƢƈƼƤ ŐĔįŠŷŠƲĽƤ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ
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de leurs impacts ; 

ɓ accélérer la montée en qualité des données  ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ƤĽįƼĽŠŷŷŠĽƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ

notamment en organisant des contrôles c iblés des déclarations ;  

ɓ mettre en place un outil numérique permettant la centralisation des données 

ĶȽŠŽƢĔįƲƩ ĽƲ ŷĽ ƤĽįƼĽŠŷ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƢƤƈǔĽſĔſƲ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƩƈƼƤįĽƩȷ ƈƼǔĽƤƲĽƩ ĽƲ ſƈſ

ouvertes  ; 

ɓ développer les évaluations de type contrefactuel, notamme nt pour les dispositifs 

dits structurels et les actions transverses à plusieurs appels à projets ;  

ɓ ĿŷĔƤőŠƤ ŷĽƩ įƈŷŷĔĮƈƤĔƲŠƈſƩ ĔǔĽį ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ŐƤĔſĴĔŠƩ ĽƲ ĽƼƤƈƢĿĽſƩ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ

ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĕ ŽŠƩƩŠƈſ ƢƈƼƤ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤȷ Ľſ įƈſƲŠſƼȷ ŷĽƩ ŽĿƲhodes 

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ŷĽƩ řŠƩƩĽƤ ĔƼǚ ŽĽŠŷŷĽƼƤƩ ƩƲĔſĶĔƤĶƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚ ; 

ɓ mieux intégrer les informations relatives aux impacts attendus des projets au 

ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĶȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ĶĿįŠƩŠƈſ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ƢĔƤ

les opérateurs  ; 

ɓ valoriser les résultats des évaluations par une communication régulière sur les 

impacts des dispositifs et les actions envisagées pour en tirer les enseignements ;  

ɓ redéployer 10 % des moyens financiers  sur la base des résultats des évaluat ions 

ĶŠƩƢƈſŠĮŷĽƩ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĔſſĿĽƩ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſ ĔŐŠſ ĶĽ ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ

une meilleure efficacité des investissements.  
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2. Une méthode exigeante pour atteindre les objectifs  

3.   

 La plus grande exigence de rigueur pour ne choisir que des 

ŎŗƻŕƘǂŕǂ ƼǕŹ ǂơŹŕƘǋ ŕŨŨŕŇǋŹǭŕƖŕƘǋ Ŏŕǂ ŎŗƻŕƘǂŕǂ ŎɖĔǭŕƘŹƽɐ ĔǭŕŇ

ƐɖơņƇŕŇǋŹŨ ŎɖǕƘ ƽŕǋơǕƽɐ ŨŹƘĔƘŇŹŕƽ ơǕ ǂơŇŹơ-économique, sur 

investissement  ɪɓɫ ;ơƘǋƽĔŹƽŕƖŕƘǋ ĔǕǳ ŎŗƻŕƘǂŕǂ ņǕŎŪŗǋĔŹƽŕǂ

courantes, les investissements proposés dans ce rapport devront 

ƽŗƻơƘŎƽŕ ĕ ƐɖơņƇŕŇǋŹŨ Ŏŕ ƐĔ ǋƽĔƘǂŹǋŹơƘ ǭŕƽǂ ǕƘ ƘơǕǭŕĔǕ ƖơŎŖƐŕ Ŏŕ

ŎŗǭŕƐơƻƻŕƖŕƘǋ ŕǋ ǂɖŹƘǂŇƽŹƽŕ ŎĔƘǂ ǕƘŕ ƻŕƽǂƻŕŇǋŹǭŕ Ŏŕ ƐơƘŪ ǋŕƽƖŕ 121 

 

Les impacts macroéconomiques et environnementaux attendus des investisse ments de 

France  2030  (voir supra) ne constituent pas des acquis. Leur atteinte dépend étroitement des 

modalités concrètes ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ƢŷĔſȶ  ĽƩ įřƈŠǚ ĶȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſdes moyens en fonction des 

objectifs, des secteurs  et  des projets ĶĿƲĽƤŽŠſĽƤƈſƲ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤdes bénéfices tirés des 

investissements publics. De même, la pertinence d es outils financiers mobilisés, de leur ciblage 

ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƲĽŽƢƈƤĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷĽƼƤ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſȷ įƈſƲƤŠĮƼĽ ĕ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶƼ ƢŷĔſȶ À cet égard, 

le second temps de déploiement de France 2030 ƣƼŠ ƩȽƈƼǔƤĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ƩƼƤ ƼſĽ

ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ įŷĔƤŠŐŠĿĽȶ 

Schéma 22 ȸ æſĽ ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ įŷĔƤŠŐŠĿĽ 

 

Source : Comité de surveillance  

BȽĔĮƈƤĶȷ ŷa réaffirmation de l ȽĔŽĮŠƲŠƈſde transformation profonde des écosystèmes  pourrait 

ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ĶȽƼſ ĔŮƼƩƲĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠŐƩ(2.1). Elle impliquerait également 

de généraliser une logique ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽécosystèmes ou de filières , cette logique appelant 

par ailleurs une articulation de l ȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩȷ įƈřĿƤĽſƲĽ ĔǔĽį ŷĽƩ

ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ(2.2). Au plan opérationnel, ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ įƈſĶƼŠƤĔŠƲ ĕ ĶĔǔĔſƲĔőĽcibler les 

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ Ľſ ŐƈſįƲŠƈſ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĽƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ

définis dans l es feu ille s de route de France 2030  (2.3).  

 

121 Rapport de la Co mmission Juppé -ÎƈįĔƤĶȷ ʀɾɾʇȷ kſǔĽƩƲŠƤ ƢƈƼƤ ŷȽĔǔĽſŠƤȶ 
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2.1.  ȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ : une boussole pour investir  

2.1.1. Engendrer des transformations de système s : un exercice difficile mais accessible  

Le plan France 2030 a été élaboré pour renforcer le potentiel de croissance de  ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ

française tout en accélérant sa transition vers un modèle plus durable. Pour obtenir cet effet, 

les investissements réalisés doive nt avoir une portée transformatric e. 

Le Comité de surveillance  tient à souligner ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽla dimension  de t ransformation qui 

devrait caractériser chacun des investissements de France 2030 . Ce qui n e génère  ƢĔƩ ĶȽĽŐŐĽƲ

transformant  et structurant sur les acteurs , les filières ou les écosystèmes français, a vocation 

à être financé par des dispositifs courants  ĽƲ ſƈſ ƢĔƤ ŷĽ ƢŷĔſ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷ ƣƼȽĽƩƲ \ƤĔſįĽ 2030 .  

! įĽƲ ĿőĔƤĶȷ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷĔ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĶƼ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤȶ ȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ĔǔĔſƲĔőĽƩ įƈŽƢĔƤĔƲŠŐƩ ĽƲ ĶĽƩ ƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿƩ ƣƼe la 

commission Juppé -Rocard avait c onduite en 2019 est datée 122. Néanmoins, l e PIA visait déjà  à 

« investir dans des domaines qui représentent un enjeu stratégique de moyen o u long terme dans 

une logique «  transformante », en vue de la transition vers un nouveau modèle de 

développement  ».  

DaſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ įĽƲƲĽ ŽĿƲřƈĶĽ ƩȽĽƩƲ

révélé majeur  au cours de la décennie 2010 123. Les différents dispositifs du PIA ɓ notamment les 

ŠſŠƲŠĔƲŠǔĽƩȷ ŷĽƩ ŷĔĮƈƤĔƲƈŠƤĽƩ ĽƲ ŷĽƩ ĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ɍkĶĽǚȷ Labex, Equipex) ɓ ont permis 

de rationalis er la gouvernance universitaire, ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ ŷĽƩ įĔƢĔįŠƲĿƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ

renforcer sa valorisation . Concrètement, le programme a significativement contribué à la 

reconstitution ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ƢƋŷĽƩ ƼſŠǔĽƤƩŠƲĔŠƤes en province, à la clarification du paysage 

ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſt supérieur en Île -de-France et  au rapprochement entre les universités et les 

grandes écoles, notamment sur le plateau de Saclay.  

BĽ ƲĽŷƩ ĽŐŐĽƲƩ ƩƲƤƼįƲƼƤĔſƲƩ ſȽƈſƲ ƢĔƩ ĿƲĿ ƈĮƩĽƤǔĿƩ ĶĔſƩchacun  ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶƼ

PIA. En matière de développement durable, par exemple, le Comité de surveillance a vait pu 

juger insuffisant es les démarches de déploiement à grande échelle des expérimentations à 

succès. 

Pour renforcer la portée transformatrice des investissements stratégiques, le Comité de 

surveillance a ainsi recommandé en 2019  de veiller, lors du lancement de chaque action :  

¶ à une formulation claire des objectifs  visés : clarté et simplicité de la conc eption des 

actions, caractérisation et estimation des retours attendus avec des indicateurs 

documentés  ; 

¶ au contrôle de la conformité avec la doctrine  ȸ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿȷ įĔƤĔįƲľƤĽ

transformant, horizon de long terme, faille de marché, procédures sélectives  ; 

¶ à la coordination avec les autres outils de politique publique  ȸ ƩŠƲƼĽƤ ŷȽĔįƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽ

įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ƩĽįƲƈƤŠĽŷŷĽȷ ĔĮƩĽſįĽ ĶĽ ƤĽĶƈſĶĔſįĽȷ ƩǛſĽƤőŠĽƩȷ ŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ

conditions de succès ou de déploiement ;  

¶ à la prise en compte des capacités de déploiement, de développement ou 

ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ; 

¶ à la formalisation de feuille s de routes stratégiques co -construites  avec les acteurs 

économiques et les différentes parties prenantes et comprenant des jalons pour 

réévaluer régulièrement  ŷȽĔŷŷƈįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȶ 

La pertinence de ces bonnes pratiques pour atteindre des changements structurels  est intacte . 

 

122 Dans son rapport de 2019, le Comité de surveillance relevait déjà que la macro -allocation des moyens, liée à une analyse 

stratégique datant de 2009, avait vieilli.  
123 Voir le rapport du Comité de survei llance de 2019.  
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:ŠĽſ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƩƈŠĽſƲ ĽǚŠőĽĔſƲĽƩ ĕ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽȷ ĽŷŷĽƩ įƈſƲƤŠĮƼĽſƲ ĕ ƢƤĿŽƼſŠƤ ŷĽƩ

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶƼ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ Ƣointillistes ou de court terme qui ne permettent pas 

de dessiner des effets majeurs.  

2.1.2. Une ambition ŹƘŗŪĔƐŕƖŕƘǋ ƖŹǂŕ ŕƘ ƺǕǭƽŕ 

Le Comité de surveillance a souhaité estimer la portée transformatrice des investissements 

menés par France 2030 depuis le printemp Ʃ ʀɾʀɿ ŮƼƩƣƼȽĔƼ ŽƈŠƩ ĶȽĔǔƤŠŷ ʀɾʀʁȶ ! įĽƲ ĽŐŐĽƲȷ Šŷ Ĕ

analysé 124 chacun des 118 appels à projets, 95 interventions de gré -à-gré et 4 fonds propres 

ƢƈƼƤ ŷĽƩ įŷĔƩƩĽƤ Ľſ ƲƤƈŠƩ įĔƲĿőƈƤŠĽƩ ĶȽĽŐŐĽƲƩ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔſƲƩ : limité, intermédiaire et élevé.  

Ces effets de tra ſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ƩƈſƲ ŠĶĽſƲŠŐŠĿƩ ĕ ĔƼ ŽƈŠſƩ ŷȽƼſ ĶĽƩ ƲƤƈŠƩ ſŠǔĽĔƼǚ ƩƼŠǔĔſƲƩ ȸ 

- įĽŷƼŠ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ĕ ƲƤĔǔĽƤƩ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ƼſĽ ĶŠǔĽƤƩŠŐŠįĔƲŠƈſ ƈƼ Ƽſ ƤĿŠſǔĽſƲŠƈſ

ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽ ĶƼ ŽƈĶľŷĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ɍŷȽĽǚĽŽƢŷĽ ƲǛƢŠƣƼĽ ĿƲĔſƲ įĽŷƼŠ ĶƼ ƩĽįƲĽƼƤ ĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽ

avec la di versification vers le véhicule électrique)  ; 

- įĽŷƼŠ ĶĽ ŷĔ ŐŠŷŠľƤĽȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ǔŠĔ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ŐŠŷŠľƤĽ ŠſĽǚŠƩƲĔſƲĽ ŮƼƩƣƼȽĕ

présent (par exemple la filière du recyclage du plastique)  ;  

- įĽŷƼŠ ĶȽƼſ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽȷ įȽĽƩƲ-à-dire de relations partenar ŠĔŷĽƩ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ

complémentaires (cluster ou nouvelle plateforme de recherche technologique entre 

industriels et laboratoires de recherche, pôle de compétitivité etc.).  

Un tel exercice de classification présente des fragilités méthodologiques, notamment  en raison 

de sa temporalité. I l est conduit ex ante ou in itinere  ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ įȽĽƩƲ-à-dire 

avant que ceux -įŠ ſĽ ƢƈƤƲĽſƲ ŷĽƼƤƩ ŐƤƼŠƲƩȶ Óƈſ ƤĽſƈƼǔĽŷŷĽŽĽſƲ ĕ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈįřĔŠſĽƩ

évaluations du plan permettra de renforcer la robustesse de  ŷȽĔſĔŷǛƩĽȶ 

Graphique 29 : Portée transformatrice des interventions (répartition en valeur)  

 

Source : Comité de surveillance  

Les résultats quantitatifs précis seront appelés à évoluer et doivent donc ê tre interprétés avec 

précaution.  À ce stade, il est constaté  que 68  % des appels à projets (en nombre) et 77  % (en 

valeur) présentent une portée transformatrice intermédiaire ou élevée. Cette portée 

transformatrice des i nvestissements cible davantage l es filières ȷ įƈŽŽĽ ŷȽŠŷŷƼstrent les actions 

visant la ĶŠǔĽƤƩŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽet sa transition vers  le véhicule électrique.  

Enfin, au -delà de s impacts propres à chaque objectif de France 2030, les investissements 

stratégiques ont des effets transverses  sur la société . Le plan vise en particulier des objectifs 

Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĿőĔŷŠƲĿ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ŐĽŽŽĽƩ ĽƲ ŷĽƩ řƈŽŽĽƩ, avec une cible de parité des porteurs de 

ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʀʄɍǔƈŠƤ ŷĽ ƲĔĮŷĽĔƼ ĶĽ ĮƈƤĶ Ľſ ŷȽĔſſĽǚĽ5). 

 

124 Ce travail minutieux a été conduit durant quatre mois, de février à mai 2023. Il a été mené conjointement par le Comité de 

ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĔǔĽį ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ Ó]Êkȶ 

23%

35%

42%

Transformation limitée Transformation intermédiaire Transformation élevée
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2.1.3. Une gestion par « dispositifs  » administratifs qui ne favorise pa s les transformations  

Les ŽĔƤőĽƩ ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſidentifiées tiennent en particulier au recours extensif aux appels à 

projets . Entre janvier 2021  et mars 2023 , 122 appels à projets et a ƢƢĽŷƩ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ 

ont été publiés. Au c ours de la seule année 2022, 71  dispositifs ont été lancés, avec un 

maximum mensuel atteint en avril 2022 de 16 AAP et AMI publiés au Journal officiel .  

Graphique 30 : AAP ou AMI publiés mensuellement ( ŮƼƩƣƼȽĕmars 2023)  

 

Source : CSIA, à partir de données du SGPI  

 ȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ƢƤĿǔŠƩŠƈſſĽŷŷĽ ŽƈǛĽſſĽ ĶĽ įĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ125 ƩȽĿƲĔĮŷŠt  ĕ ɿʄɾ ¦ɺȶ °ſ

compte 44 dispositifs do ſƲ ŷȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ƢƤĿǔƼĽ ĽƩƲ ŠſŐĿƤŠĽƼƤĽ ƈƼ ĿőĔŷĽ ĕ ʃɾ ¦ɺȷ ĶƈſƲ

11 inférieure s ƈƼ ĿőĔŷĽ ĕ ɿɾ ¦ɺȶ Les objectifs de France 2030 sont i négalement concernés par 

des dispositifs auxquels est associée une faible enveloppe financière. Parmi les 44 dispositifs  

ĶĽ ŽƈŠſƩ ĶĽ ʃɾ ¦ɺ, se démarquent ainsi notamment les objectifs relatifs ĕ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽȷ

ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ŐƈƤŀƲ (14 dispositifs) et à la culture  (9 dispositifs) .  

Les auditions menées par le Comité de surveillance indiquent, unanimement , un recours 

excessif aux appels à projets . La pratique actuelle présente plusieurs inconvénients, tant du 

ƢƈŠſƲ ĶĽ ǔƼĽ ĶĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ ɍĶŠŐŐŠįƼŷƲĿƩ ĶĽ įŠĮŷĔőĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲɎ ƣƼĽ ĶƼ ƢƈŠſƲ

ĶĽ ǔƼĽ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ɍĽſŮĽƼǚ ĶĽ ŷŠƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſpublique).  

Les personnes auditionnées mettent particulièrement en avant la charge de travail 

ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽ ƲƤľƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ƣƼŠ ĔįįƈŽƢĔőſĽ ŷĔ įƈſįĽƢƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ įĽƩ

dispositifs administratifs . Cette charge de travail limite le temps consacr Ŀ ƢĔƤ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ

à la réflexion sur ŷĽ įŠĮŷĔőĽ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ƩƼƤ ŷĔ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶĽƩpolitiques 

publiques  ĽƲ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ.  

Ce constat ſȽĔƢƢĽŷŷĽ ƢĔƩ ŷĔ ŐŠſ ĶƼ ƤĽįƈƼƤƩ ĔƼǚĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ƈƼ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ. 

Les AAP et AMI constituent effectivement des dispositifs intéressants de mise en concurrence 

des acteurs innovants selon une procédure ouverte. Ils permettent de rendre publiques les 

ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĶĔſƩ Ƽſ ĶƈŽĔŠſĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ĶȽŠĶĽſtifier des acteurs 

ŠſſƈǔĔſƲƩȷ ƢĔƤŐƈŠƩ ŠſįƈſſƼƩ ĶĽ ŷĔ ƢƼŠƩƩĔſįĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ǔƈŷƈſƲĔŠƤĽƩ ƢƈƼƤ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ

ǔŠƩŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ Ľſ įƈſƲƤĽƢĔƤƲŠĽ ĶȽƼſ ƩƈƼƲŠĽſ ŐŠſĔſįŠĽƤ ƢƼĮŷŠįȶ 

Cependant , le Comité de surveillance estime que ces dispositifs devraient perdre leur 

caractère de « couteau -suisse » ĶĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ126 ƢƈƼƤ ſĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽƤ ƣƼȽun outil  parmi 

ĶȽĔƼƲƤĽƩ. Il souligne à cet égard ƣƼĽ ŷĽ įĔĶƤĽ ŮƼƤŠĶŠƣƼĽ ĽƼƤƈƢĿĽſ ƩƼƤ ŷĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲ ſȽĽǚŠőĽ ƢĔƩȷ

ĶĔſƩ ŷĔ ƢŷƼƢĔƤƲ ĶĽƩ įĔƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ŷĽ ƤĽįƈƼƤƩ ĕ ƼſĽ procédure de mise en concurrence .   

 

125 Les dispositifs qui ne sont pas assortis de moyens financ iers, tels que certains AMI, ne sont pas comptabilisés.  

126 Voir les précisions sur cette notion apportée par le 4 de la partie 2.  
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2.2. Une animation plus systématique des écosystèmes et des filières  

2.3.1.  Ĕ ƽŕŇŲŕƽŇŲŕ Ŏŕ Ɛɖeffet de mise en mouvement des écosystèmes  

Des dispositifs horizonta ux peuvent contribuer à la transformation du tissu économiq ue, de 

ƤĽįřĽƤįřĽȷ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ įƈŽŽĽ ŷĽ ŽƈſƲƤĽſƲ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ƩƲƤƼįƲƼƤĔſƲƩ ĶĽƩ įƈſįƈƼƤƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

financés par France 2030 (voir ci -contre). Ils sont néanmoins insuffisants pour orienter ces 

muta tions vers les objectifs et les secteurs stratégiques identifiés par la puissance publique .  

Focus 

Les effets des concours ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ 

Les concours i -Phd, i -Lab et  i-Nov  ont ŐĔŠƲ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſĽ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ƩƈįŠƈ-économique achevée 

début 2023. Les impacts , estimés économétriquement,  sur les trajec toires de croissance des 

entreprises lauréates  sont positifs.  

La participation aux concours a engendré, les trois années suivantes, des impac ts positifs 

significatifs sur les dépenses intérieures de R&D (+ 66  %) ; sur ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ

(+ 3,2 équivalents temps plein ) ; sur le įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ɍ̌ 37 %) et  sur la valeur ajoutée  

(+ 41 %). Ces effets sont mesurés par rapport à  ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĔƼ ƢƤƈŐŠŷ ƩŠŽŠŷĔŠƤĽ ſȽĔǛĔſƲ ƢĔƩ

bénéficié  ĶĽƩ įƈſįƈƼƤƩ ĶȽŠnnovation (con trefactuel).   

Par ailleurs, l ȽĽſƣƼŀƲĽ ĔƼƢƤľƩ ĶĽƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ŽƈſƲƤĽ ƣƼĽ ŷȽĔįįľƩ au concours a eu un effet 

déclencheur du projet pour 34 %  ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩ, un effet  ĶȽĔįįƤƈŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ pour 

ʁʇ ̊ ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩȷ ĽƲ Ƽſ ĽŐŐĽƲ ĔįįĿŷĿƤĔƲĽƼƤdu lancement  ƢƈƼƤ ʀɾ ̊ ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩ. De plus, 

88 ̊ ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩ ĶĿįŷĔƤĽſƲ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƈſƲ ƈƼ ĔƼƤƈſƲ įƈŽŽĽƤįŠĔŷŠƩĿ un produit et/ou un service 

dans les cinq années qui  suivent leur participation aux c oncours.  

;ȽĽƩƲ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ƣƼȽŠŷ įƈſǔŠĽſƲ ĶĽ ŷŠƤĽles investissements dits dirigés, pour lesquels 

ŷĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ƈƼ ŷĽƩ ŐŠŷŠľƤĽƩ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ŷĔ ŽĔŠŷŷĽ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ƢĽƤƲŠſĽſƲĽȶ ;ĽƲƲĽ ŽĔŠŷŷĽest 

cohérente au plan économique, puisque la transformation profonde ne peut être accomplie 

ƣƼĽ ƩŠ ĽŷŷĽ ƩȽĽǚĽƤįĽ ƩƼƤ ŷȽensemble de la chaîne de valeurs et des acteurs interdépendants qui 

la composent. Elle est également adaptée à la nécessité de concentrer les moyens déployés 

(voir infra ) pour maximiser les effets des actions en limitant leur dispersion. Elle est enfin 

app ropriée aux grands objectifs fixés au plan France 2030.  

La mise en mouvement des écosystèmes est recherchée et observée dans plusieurs domaines 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ de France  2030 . ;ȽĽƩƲ ŷĽ įĔƩ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ƣƼĔſƲŠƣƼĽȷ ĶĽ ŷĔ

cybersécurité, de l ȽĔĿƤƈſĔƼƲŠƣƼĽȷ ĶĽƩ őƤĔſĶƩ ŐƈſĶƩ ŽĔƤŠſƩȷ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽȶ ;ĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ

domaines ɓ ŷĽƼƤ ŷŠƩƲĽ ſȽĿƲĔſƲ ƢĔƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽŽĽſƲ ĽǚřĔƼƩƲŠǔĽɓ présentent un faisceau de 

caractéristiques  communes :  

1. un périmètre resserré  ou  une filière économique organisée  ƢĔƤ ŷȽŠſƲĽrvention de grands 

acteurs ; 

2. un pilote administratif clair et unique, identifié  ƢĔƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĶĽ

ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ; 

3. une intervention publique sur ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ dans une logique de 

marché  ;  

4. une articulation étroite des disposit ifs publics, financiers et non financiers, du 

périmètre de France 2030 et au -delà  ; 

5. un recours mesuré ĔƼǚ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲȷ ĔŠſƩŠ ƣƼȽƼſĽ

concentration des efforts financiers .  

Le Comité de surveillance  a observé , au cours de la présente évaluation comme des travaux 

précédents , ƣƼĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ įĽƩcaractéristiques ſȽĿƲĔŠƲ ƢĔƩ ƩǛƩƲĿŽĔƲŠƣƼĽŽĽſƲ ƤĿƼſŠȶ  ĽƩ

questions suivantes peuvent ainsi être posées.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 154 

France 2030  Juin 2023  

Tableau 17 : Illustrations des caract éristiques clés permettant  

ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ŽƈƼǔĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ 

Caractéristiques  
Exemples de questions posées par le Comité de surveillance et des 

ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ƣƼŠ ƩȽĽſƩƼŠǔĽſƲ 

1. Périmètre de 

ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƈƼ

organisation de la 

filière  

ËƼĽŷ ĽƩƲ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſeffectif de chacun des objectifs 

et des leviers de France 2030  ?  

Sur la base des auditions menées , le CSIA recommande  de resserrer et 

prioriser ƐɖĔŇǋŹơƘde France 2030 dans certains domaines afin de  

maximiser l es effets transformants.  

2. Pilote 

administratif claire, 

unique et identifié  

ËƼŠ ĔƩƩƼƤĽ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĶĽƩ ƤĿĔįƲĽƼƤƩ ſƼįŷĿĔŠƤĽƩ

innovants  ?  

En mars 2023, le Comité de surveillance a recommandé de conforter  le 

ƻŹƐơǋĔŪŕ Ŏŕ ƐɖơņƇŕŇǋŹŨ ƘǕŇƐŗĔŹƽŕ Ŏŕ \ƽĔƘŇŕ ʙʗʚʗɐà travers la clarification 

du portage administratif des projets relatifs aux petits réacteurs 

modulaires de troisième et quatrième génération (dits SMR et AMR).  

3. Prise en compte 

de la chaîne de 

valeur complète  

ËƼĽŷŷĽ ĽƩƲ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ŠſĶƼƩƲƤŠĽ

photovoltaïque en France  ?  

En novembre 2022, le CSIA a recommand é de définir une stratégie 

ŎɖĔŇǋŹơƘ ƻǕņƐŹƼǕŕ ŎɖŕƘǂŕƖņƐŕɐau-delà de France 2030, afin de clarifier 

le positionnement concurrentiel et technologique recherché, 

ŎɖŹŎŕƘǋŹŨŹŕƽ Ɛŕ ŇŲŕŨ Ŏŕ ŨŹƐŕ ŹƘŎǕǂǋƽŹŕƐɐ ŎɖĔƘǋŹŇŹƻŕƽ ƐɖĔƖƻƐŕǕƽ Ŏŕǂ

ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋǂ ŨŹƘĔƘŇŹŕƽǂɐ ŎɖơƽŪĔƘŹǂŕƽ ǕƘŕ ŨŹƐŹŖƽŕ ŇơƖƻƐŖǋŕ ŎɖĔŇǋŕǕƽǂ

nationaux et européens, et Ŏŕ Ɩŕǋǋƽŕ ŕƘ ƻƐĔŇŕ Ŏŕǂ ņĔƽƽŹŖƽŕǂ ĕ ƐɖŕƘǋƽŗŕ

du marché national et européen.  

4. Articulation des 

dispositifs publics  

BĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ

įƈŽŽĽſƲ ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽſƲ ŷĽƩ ŠſįŠƲĔƲŠƈſƩ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔǔĽį

les co ntrats pluriannuels établis entre le ministère et les 

établissements  ?  

Le CSIA a recommandé , en mai 2023 , ŎɖŲĔƽƖơƘŹǂŕƽ le soutien de 

France 2030 avec les financements ministériels afin de d émultiplier les 

effets transformants , en particulier pour faire évoluer les formations à 

ƐɖǕƘŹǭŕƽǂŹǋŗɏ 

5. Recours limité 

aux AAP et 

concentration des 

moyens  

ËƼĽŷƩ ƩƈſƲ ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ įŷĿƩ ƩƼƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĔƢƢƼŠĽ ƢƈƼƤ

atteindre un effet transformant pour le système agricole et 

alimentaire ?  

Sur ce sujet précis, le CSIA recommande  de concentrer les moyens 

financiers du plan sur quelques partenariats ciblés et ambitieux avec de 

grandes coopératives agricoles.  

Source : Comité de surveillance  

Les feuilles de routes stratégiques des objectifs et leviers du plan pourr aient préciser les 

transformations souhaitables des écosystèmes, ainsi que les voies et moyens nécessaires pour 

y parvenir.  Sur le  plan opérationnel, le CSIA recommande également de diminuer le nombre 

ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ, en élargissant leur périmètre, mais  aussi en recourant davantage aux 

procédures de gré -à-gré et à la commande publique.  À titre intermédiaire entre les AAP et le 

gré-à-gré, de nouvelles procédures pourraient mettre en concurrence un nombre restreint 
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ĶȽĔįƲĽƼƤƩȷ ƢĔƤ ŠſƩƢŠƤĔƲŠƈſ ĶƼ ĶŠĔŷƈőƼĽ įƈmpétitif de la commande publique. Le renforcement 

des actions de įƈſſĔŠƩƩĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ (voir la partie 2) et le resserrement des champs 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ɍǔƈŠƤinfra ) contribueront à faciliter ce mouvement. Il semble 

ƣƼȽune cible de ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ĶĽƼǚ appels à projets  par objectif de France 2030  pourrait être visé e.  

Ainsi , le Comité de surveillance suggère Ƽſ įřĔſőĽŽĽſƲ ĶĽ ŽĿƲřƈĶĽ ĶĔſƩ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ

France 2030 . La mobilisation interministérielle devrait davantage répondre à une log ique de 

transformation profonde des écosystèmes et conduire à une intervention plus complète sur la 

chaîne de valeur ȷ ĶĽ ŷȽĔǔĔŷ ĶĽƩ ŐŠŷŠľƤĽƩ ŮƼƩƣƼȽĕ ŷĽƼƤ ĔŽƈſƲ, dans une logique de débouchés de 

marché. Le cas du photovoltaïque illustre le changement de mét hode à envisager.  

Focus 

Vers une production industrielle du photovoltaïque en France  ?127 

 ȽĿŷĽįƲƤŠįŠƲĿ ƢřƈƲƈǔƈŷƲĔŧƣƼĽ įƈſƲƤŠĮƼĽ ĕ ŷȽŠſĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ĽƲdevrait jouer un rôle 

croissant  ĶĔſƩ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ. Un très fort développement de la 

ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶȽĿŷĽįƲƤŠįŠƲĿphotovoltaïque ĽƩƲ ĽſǔŠƩĔőĿ ƢĔƤ ŷȽ őĽſįĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽ

au cours de la décennie à venir  : la production serait multipliée par sept  au niveau mondial 

et par trois  au niveau européen  (dans le scénario net zero emission ).  

 ƼŮƈƼƤĶȽřƼŠȷ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶĽƩ įƈŽƢƈƩĔſƲƩ ƩƼƤ ŷĔ ƲƈƲĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĽƩƲ ƲƤľƩ

ŷĔƤőĽŽĽſƲ ĶƈŽŠſĿĽ ƢĔƤ ŷĔ ;řŠſĽ ɍʆɾ ̊Ɏ ĽƲȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ŽƈŠſĶƤĽ ŽĽƩƼƤĽȷ ƢĔƤ ŷȽ ƩŠĽ ĶƼ ƩƼĶ-est 

(18 %). Si ŷȽIƼƤƈƢĽ Ĕ ĿƲĿ Ƽſ ĔįƲĽƼƤ ŠſĶƼƩƲƤiel siőſŠŐŠįĔƲŠŐ ŮƼƩƣƼȽĕ ĽſǔŠƤƈſ ʀɾɿɾȷ ĽŷŷĽ ſĽ

représente que 0,9 % du total mondial en 2021. La domination chinoise est particulièrement 

ŽĔƤƣƼĿĽ ƩƼƤ ŷȽĔŽƈſƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ȸ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶƼ ƩŠŷŠįŠƼŽȷ ƩĔ ƢƼƤŠŐŠįĔƲŠƈſȷ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ

de monocristaux et la déc oupe en galettes.  

En France, les nouvelles installations pourraient représenter  une production , au regard des 

įŠĮŷĽƩ ĶƼ ŽŠǚ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽȷ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ʂ ]ÿ ƢĔƤ Ĕſ ĕ ŷĔ ŐŠſ ĶĽ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽȶ ÓĔſƩ ĔįƲŠƈſƩ

volontaristes, comme celles des États -Unisȷ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ chinoise sera la première à bénéficier 

de cette croissance  des produits photovoltaïques  ; ces derniers représent ant déjà 2 % du 

déficit commercial français . 

 ȽIƼƤƈƢĽ ĶŠƩƢƈƩĽ ĶĽ įĽƤƲĔŠſƩ ĔƲƈƼƲƩ ƢƈƼƤ ƤĿĔőŠƤ ȸ ƼſĽ ƢƼŠƩƩĔſįĽ ĶȽĔįřĔƲ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽȷ Ƽſ ƲŠƩƩƼ

indus triel existant (bien que très fortement sous -dimensionné)  et  un écosystème de centres 

ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ įƈŽƢĿƲĽſƲĽƩ ƩƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤȶ

¨ĿĔſŽƈŠſƩȷ Ľſ ĶĿƢŠƲ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ŐŠǚĿà France 2030 de faire émerger une filière industr ielle 

dans le photovoltaïque, il ne semble actuellement pas exister de stratégie publique claire 

ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽǛ ƢĔƤǔĽſŠƤȶ 

ÓŠ ŷĔ \ƤĔſįĽ ƢƈƼƤƩƼŠƲ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽƼſĽ ƩƈƼǔĽƤĔŠſĽƲĿ ĶĔſƩ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ

industrielle du photovoltaïque, l ȽĽſǔĽŷƈƢƢĽde moins de 200  ¦ɺ ŐŷĿįřĿĽ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

apparaît en -deçà des enjeux . Au-delà des enjeux financiers, le Comité de surveillance estime 

que la feuille de route des actions à mener tout au long de la chaîne de valeur photovoltaïque 

devrait être bâtie, de la pr ƈĶƼįƲŠƈſ ĶƼ ƩŠŷŠįŠƼŽ ĕ ŷȽĔƩƩĽŽĮŷĔőĽ ĶĽƩ ƢĔſſĽĔƼǚȶDans le même 

ƲĽŽƢƩȷ ĶĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ǔŠƩĔſƲ ĕ ƢƤƈƲĿőĽƤ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ƢřƈƲƈǔƈŷƲĔŧƣƼĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĔƢƢĔƤĔŠƩƩĽſƲ

nécessaires à la viabilité de la filière (droits de douane, etc.). Le défi, de grande ampleur, 

nécessiter ĔŠƲ Ƽſ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠŐ įŷĔŠƤ ĶĔſƩ ŷĔ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ĶȽƼſĽ ĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŐŠŷŠľƤĽȶ 

Recommandation  : Dans le domaine photovoltaïque, clar ifier les ambitions 

industrielles puis, le cas échéant, élaborer une feuille de route stratégique et 

opérationnelle do tée des moyens financiers adaptés (relevant de France 2030 ou 

ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢĿƤŠŽľƲƤĽƩ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽƩɎȶ 

 

127 \ƈįƼƩ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĿƲĔĮŷŠ ĕ ƢĔƤƲŠƤ ĶĽ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶĽ ŷȽ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȶ 
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2.3.2.   ɖŹƘŎŹǂƻŕƘǂĔņƐŕ alignement des politiques publiques  

 ȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷƩ ƢƈƤƲĿƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƤĽƢƈƩĽ ƢƈƼƤ ƢĔƤƲŠĽ ƩƼƤ

leur bonne articulation avec des politiques publiques récurrentes et pérennes. Que ce soit dans 

le domaine agricole, sanitaire, culturel ou industriel, ce travail ŐŠſ ĶȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĔƢƢĽŷŷĽ ƼſĽ

ĔƲƲĽſƲŠƈſ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ŐƈƤƲĽ ƣƼĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĿǔƈŷƼĽ ƩƈƼƩ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ

et du contexte (planification écologique, crise sanitaire, rupture des chaînes 

ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲȷ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩà usage général, etc.).  

Plusieurs ĮĿſĿŐŠįĽƩ ƢƤŠſįŠƢĔƼǚ ƢĽƼǔĽſƲ ŀƲƤĽ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĶȽƼſĽ ŽĽŠŷŷĽƼƤĽ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ

ʀɾʁɾ ĔǔĽį ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶ 

LȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ĔįƲŠƈſ

publiqu e plus large permet de centrer les investissements stratégiques sur leur įơƼƤ ĶĽ

doctrine . La recommandation du Comité de surveillance relative à la redéfinition du rôle de 

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĔƼǚ Ĕctions 

ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽƩ įƈƼƤĔſƲĽƩ ɍǔƈŠƤ ŷĽ ʀȶʀȶʀȶ ĶĽ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ ʁɎ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ŷƈőŠƣƼĽȶ Similairement, 

ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſƩ ƤĽƩƢĽįƲŠǔĽƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ƢĿƤĽſſĽƩ ĔƼƤĔŠƲ

pu conduire à privilégier le périmètre ministériel ƢƈƼƤ ŷĽ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ

ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ

(ASDESR, voir le 3.2. de la partie 3).  

La coordination des politiques constitue  souvent  une condition de la faisa bilité des 

investissements de France 2030 . Dans le domaine des grands fonds marins, par exemple, le 

Comité de surveillance a identifié en janvier 2023 le risque que les moyens humains et matériels 

ĶĽ ŷȽknstitut français de recherche pour l'exploitation de la mer  (Ifremer) freinent la capacité 

ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ ŐŠſĔſįĿĽƩ ƢĔƤ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶDe manière analogue , dans le domaine 

des réacteurs nucléaires innovants, le CSIA a mis en avant en mars 2023 la nécessité de 

rehausser les moyens humains des autorités de sû ƤĽƲĿ ſƼįŷĿĔŠƤĽ ƢƈƼƤ ĔƼƲƈƤŠƩĽƤ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ

solutions françaises de SMR/AMR.  

La coordination des actions contribue rait  par ailleurs  à ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽlevier  de 

France  2030 . LĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽest un exemple  où la démarche stratégique de bout 

en bout, impliquant un large panel de parties prenantes nationales et allant au -delà de la seule 

dimension financière de France 2030 (enjeu réglementaire  en France , influence européenne, 

diplomatie normative internationale, etc.) est déterminante. Plus largement, l a démarche de 

clarification des responsabilités administrati ves et des objectifs de chacun des dispositifs serait 

ƩƈƼƤįĽ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿȶ 

La démarche faciliterait  la conciliation d es objectifs de politiques publiques . En particulier, elle 

contribuera it à ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ Ŀįƈſƈmiques (valeur ajoutée, 

emploi,  etc.) et les objectifs environnementaux (décarbonation, pression sur les ressources, 

etc.).  ĽƩ įřƈŠǚ ĶĔſƩ ŷĽ įŠĮŷĔőĽ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ƩƈſƲ ĔƼ įơƼƤ ĶĽ įĽƲƲĽ

conciliation.  

LȽĔŷŠőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ƢĽƤŽĽƲtrait  de veiller au « bouclag e Ɍ őŷƈĮĔŷ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ

publique . En effet, au -delà du bouclage «  financier  Ɍ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ŷĽƩ įƈſŐŷŠƲƩ ĶȽƼƩĔőĽ

ĔƢƢĔƤĔŠƩƩĽſƲ ĶĽ ƢŷƼƩ Ľſ ƢŷƼƩ ĔŠőƼƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ įřĔŽƢƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĔƼ-delà. 

! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĽ ƤĽįƈƼƤƩ ĕ ŷĔ ĮŠƈŽĔƩƩĽ ĽƩƲ ĽſǔŠƩĔőĿ ĽƲ ƩƈƼƲĽſƼ ĶĔſƩ ĶĽ ſƈŽĮƤĽƼƩĽƩ

applications, allant du chauffage au x carburants durables, ce qui ouvre une forte incertitude 

sur la disponibilité et le choix dans la répartition de la biomasse disponible.  
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Schéma 23 : BĿſĿŐŠįĽƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ĶȽƼſĽ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

ĔǔĽį ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠon publique  

 

Source : Comité de surveillance  

À cet égard, le pilotage interministériel de France 2030 constitue un atout pour aligner les 

investissements stratégiques avec le reste des politiques publiques.  Concrètement, cette 

démarche nécessite un engage ment à chaque niveau de responsabilité  de la gouvernance de 

France 2030 : ceux des «  ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ », des comités de pilotage ministériel, du 

comité exécutif et du conseil  int ĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ 

En particulier, le conseil interministé ƤŠĽŷ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ƤĿƼſŠ ƲƈƼƩ ŷĽƩ ƩŠǚ ŽƈŠƩ ƈƼ

įřĔƣƼĽ ĔſſĿĽȷ ĔŐŠſ ĶȽĔƤƤŀƲĽƤ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ŷĽƩ őƤĔſĶĽƩ ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩ ĽƲ ŷĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĶĽ ŷĔ

ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ĶȽĔƤĮŠƲƤĽƤ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĽƲ ĶȽĽſ ĔƩƩƼƤĽƤ ŷĔ

coordination ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ĶȽĔŮƼƩƲĽƤ ŷĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ įƈſƩĔįƤĿƩ ĕ ŷĔ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĶĽ

ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ 

Enfin, la conduite des investissements stratégiques pourrait être éclairée et orientée par des 

échanges réguliers avec les organismes consultatifs compétents s ur les enjeux éthique s. Des 

instances, telles que le Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de 

la santé  ou le Comité national pilote d'éthique du numérique , pourraient ainsi être mobilisé es 

dans le cadre de France 2030. Elles rendraient , sur sollicitation du SGPI, des avis sur les 

questions de société et les problèmes éthiques soulevés par les progrès de ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

soutenue par les investissements publics dans les domaines  de la biologie, de la santé  ou encore 

du numérique.  

2.3.3.  Une cohérence avec les programmes européens à assurer  

Le Président de la République a inclus, dès le lancement du plan, la dimension européenne dans 

ŷĔ ŽĿƲřƈĶĽ ĶȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶƼ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ.  

La plupart des  champs ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ Šſtègrent la dimension européenne . Les projets 

ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ įƈŽŽƼſ ɍÊŠŠĽįɎȷ ƣƼŠ ŽƈĮŠŷŠƩĽſƲ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ſĔƲŠƈſĔƼǚ

ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƢĔƤƲĔőĿĽ ĶĔſƩ ŷĽƩ

ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶĽ ŷȽřǛĶƤƈőľſĽȷ ĶĽ ŷĔ ƩĔſƲĿȷ ĶĽ ŷĔmicro -électronique, des batteries ou du cloud , 

incarnent pleinement cette logique. Au-delà de ce dispositif singulier, des coopérations de 

ƢƤƈŮĽƲƩ ƩȽƈĮƩĽƤǔĽſƲ ĶĔſƩ ŷĽ ƣƼĔſƲŠƣƼĽȷ ŷĔ įǛĮĽƤƩĿįƼƤŠƲĿ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ŷĽ įƈſƲƤƋŷĽ

des phénomènes d'émerg ence de maladies infectieuses .  
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 ȽŠſƲĿőƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ĽƼƤƈƢĿĽſƩ ĽƲ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƢƈƼƤƩƼŠǔƤĽ Ʃƈſ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ

dans la conduite des investissements stratégiques, dans une logique de coopération, 

ĶȽŠſŐŷƼĽſįĽ ĽƲ ĶȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ. Le renforcement ƢƤƈőƤĽƩƩŠŐ ĶƼ ƤƋŷĽ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĶĔſƩ

ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĕ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ĶĽƩstart -upsȷ įƈŽŽĽ ŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽ ŷĔ ŽƈſƲĿĽ Ľſ įřĔƤőĽ

ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĽƼƤƈƢĿĽſ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍIk;Ɏȷ ĔįįĽſƲƼĽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽȶ 

La contribution française au pro gramme «  Horizon Europe  », qui vise à financer la recherche 

ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĽƲ ƢƤŠǔĿĽ Ľſ IƼƤƈƢĽ ĽƲ ĕ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ, ƢƈƤƲĿ ƢĔƤ ŷȽæſŠƈſ ŠŷŷƼƩƲƤĽ ŷĽ įřĽŽŠſ ƣƼŠ

pourrait être parcouru. L a France est le 3 ème  bénéficiaire de  ce programme -cadre 128, avec un 

taux de retour de 12,2  % (ɿȷɿ ¦Ķɺ ƢĔƤ Ĕſ), porté par taux de succès supérieur à la moyenne 

européenne mais un taux de participation plus faible. Le taux de retour, très variable, apparaît 

particulièrement limité pour la culture (5 % en 2021) ou enįƈƤĽ ŷȽenvironnement  (7,3 % sur la 

période 2014 -2020).  Dans les projets collaboratifs, peu de porteurs de projets français 

envisagent la coordination des groupements , au profit notamment des entités italiennes et 

espagnoles.   

Ces écarts sont aussi reflétés  par la faible médiatisation des lauréats aux appels à projets de 

recherche européen 129 : en 2022, 480 articles de pres se mentionnent un financement du 

Conseil européen de la recherche (ERC) , contre 1  695 en Italie.  

Recommandation  : Conduire  les investissements stratégiques de France 2030 dans le 

įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ(ou de filières ) ĽƲ ĶȽƼſĽ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶĽ

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ : 

ɓ préciser, dans les feuilles de routes stratégiques des objectifs et leviers du plan, les 

transformations profondes d es écosystèmes visées, ainsi que les voies et moyens 

ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽǛ ƢĔƤǔĽſŠƤ ; 

ɓ développer le recours aux procédures de gré -à-gré et à de nouvelles procédures 

compétitives  ; d iminuer le nombre ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ, en élargissant leur périmètre et 

Ľſ ǔŠƩĔſƲ ƼſĽ įŠĮŷĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ĶĽƼǚ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩpar objectif  de France 2030  ;  

ɓ rĽįƈƼƤŠƤ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ĕ ŷĔ įƈŽŽĔſĶĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ Ľſ ŐŠǚĔſƲ

une cible quantitative ȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ɿɾ ̊ ĶĽƩ Žoyens financiers 

annuellement engagés par France 2030  ; 

ɓ ĔŐŐŠƤŽĽƤ ŷĽ ƤƋŷĽ ĶȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĕ įřĔįƼſ ĶĽƩ ſŠǔĽĔƼǚ ĶĽla 

gouvernance de France 2030, en particulier celui des « ĔſŠŽĔƲĽƼƤƩ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ », des 

comités de pilotage ministér iel et du comité exécutif  ; 

ɓ intégrer  les enjeux européens et internationaux dans la conduite des investissements 

stratégiques ȷ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ įƈƈƢĿƤĔƲŠƈſȷ ĶȽŠſŐŷƼĽſįĽ ĽƲ ĶȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ ; 

ɓ réunir le conseil  ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ, selon une périodicité semestrielle 

ou annuelle, pour arrêter ŷĽƩ őƤĔſĶĽƩ ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷĔ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ et en 

assurer les principaux arbitrages.   

  

 

128 Source  : Secrétariat général aux affaires europ éennes.  

129 Source  : Conseil européen de la recherche.  
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2.3.4.  La maîtrise des approvisionnements  : un enjeu déterminant  

Les crises géopolitiques et sanita ires ont rappelé  ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶĽ

valeur.  Elles ont effectivement őĿſĿƤĿ ĶĽƩ ŐĽƤŽĽƲƼƤĽƩ ĶȽƼƩŠſĽ ƈƼ ĶĽƩ ƤĽƩƲƤŠįƲŠƈſƩ ĶĽmobilité 

de personnes, biens et services,  qui ont arrêté ou freiné  la production des entreprises. En raison 

des pénuries de matériaux ou de consommations intermédiaires, tels que les semi -

conducteurs, les entreprises ont ét é conduites à repenser leurs chaî nes de valeur et à les 

raccourcir.  

 ȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ, poursuivi par le plan France 203 0, nécessite 

ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲƩ Ľſ ŽĿƲĔƼǚȶLa demande mondiale en nickel, cobalt et 

lithium pourrait ainsi être ŽƼŷƲŠƢŷŠĿĽ ƤĽƩƢĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ƢĔƤ ʀȷ ʂ ĽƲ ʄ ĶȽŠįŠ ʀɾʁɾ130. BȽŠįŠ ʀɾʂɾȷ ŷe 

cuivre  est le métal qui devrait connaître la plus forte augmentation de la demande 131.  

Focus 

Les dépendances dans le domaine des m atières premières critiques  

Le Bureau des ressources géologiques et minières (BRGM) définit les m atières premières  

critiques comme de s « matières premières  pouvant entrainer des impacts industriels ou 

économiques négatifs importants liés à un approvisionnement difficile, sujet à des aléas  ». Elles 

sont donc ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĽƲ ƩƼŮĽƲƲĽƩ ĕ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ.  

Alors que l a maîtrise de la chaî ſĽ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĶĽ įĽƩ ŽĔƲŠľƤĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĽƩƲ 

cruciale dans un cont ĽǚƲĽ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽȷ ŷĔ ĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĶĽ ŷȽIƼƤƈƢĽ ĽƩƲ ƲƤľƩ

forte  : de 70 % à 100 % des métaux consommés en Europe sont importés 132. 

Les grands p roducteurs de matières premières critiques sont principalement en Chine, en 

Indonésie, en Russie ou en Afrique ȸ ŷĽ ;ƈſőƈ ƢƈƼƤ ŷĽ ƲĔſƲĔŷĽ ĽƲ ŷĽ įƈĮĔŷƲȷ ŷȽ ŐƤŠƣƼĽ ĶƼ ÓƼĶ

pour le ruthénium, rhodium ou platine ȶ BȽĔƼƲƤĽƩ KƲĔƲƩ ƩƈſƲ ƢƤƈĶƼįƲĽƼƤƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƩƼƤle 

continent américain, avec  les États -Unis pour le béryllium, le Brésil pour le niobium ou le Chili 

pour le lithium.  Il convient par ailleurs de ĶŠƩƲŠſőƼĽƤ ŷȽĽǚƲƤĔįƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

matière première . Le Chili extrait du cuivre  que la Chine t ransforme et commercialise .  

La dépendance à la Chine ĽƩƲ ƢĔƤƲŠįƼŷŠľƤĽŽĽſƲ ŐƈƤƲĽȷ ƲĔſƲ ƢƈƼƤ ŷȽĽǚƲƤĔįƲŠƈſ ƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷĔ

transformation . Sur 30 ensembles de matières premières critiques, la Chine assure 133 p lus de s 

2/3 de ŷȽĽǚƲƤĔįƲŠƈſpour quatre  ĶȽĽſƲƤĽ ĽŷŷĽƩ ɍterres rares, tungstène , graphite  et fluorite ) et 

les 2/3 de la transformation pour six autres  (magnésium,  bismuth, gallium, germanium , 

scandium  et antimoine ). En particulier, la Chine représente 86  % de la production de terres 

rares 134. Selon une vaste étude européenne 135, les matières premières les plus critiques en 

Europe sont  produit es majoritairement par la Chine : 

- le magnésium  qui sert à créer des alliages légers et résistants  ; 

- le tungstène , qui permet de faire des soudures verre sur métal et des superalliages  ; 

- les terres rares, qui sont utilisés pour les éoliennes, les véhicules électriques ou les 

smartphones  ; 

- lȽĔſƲŠŽƈŠſĽ, qui  sert dans les alliages pour électrodes et dans les batteries au plomb  ; 

- le phosphore , qui est employé comme engrais, et ƼƲŠŷŠƩĿ ĶĔſƩ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶȽĔįŠĽƤ... 

 

130 Sources  : auditions du Comité de surveillance.  

131 Voir notamment  : Banque de France, mai 2023, Métaux critiques pour la transition : enjeux macro -financiers . 

132 Bureau des ressources géologiques et mini ères 

133 Auditions du Comité de surveillance  

134 Commission Européenne, 2020  

135 British geological survey, Bureau de recherches géologiques et minières, Deloitte Sustainability, Directorate -General for 

internal market, industry, entrepreneurship and SMEs (Europ ean Commission) & Netherlands organisation for applied scientific 

research, « Study on the review of the list of Critical Raw Materials », juin 2017.  
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Des chaînes de valeur complètes connaissent des bouleversements, comme  celle des aimants , 

depuis la séparat ion des terres et le recyclage,  ŮƼƩƣƼȽĕ ŷĔ ŐĔĮƤŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔŠŽĔſƲƩ. Au-delà de la 

de la croissance de la deman ĶĽȷ ŷĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĶƈŠǔĽſƲ ŀƲƤĽ įƈſƩŠĶĿƤĿĽƩ Ľſ

prenant en compte les enjeux géopolitiques, comme pour le titane actuellement.  

Iſ įƈſƩĿƣƼĽſįĽȷ ŷȽĽſŮĽƼ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶĽ ƩĿįƼƤŠƲĿ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ŐĔŠƲ ŷȽƈĮŮĽƲ

ĶȽĔſĔŷǛƩĽƩ įƤƈŠƩƩĔſƲĽƩ ĶĽƢƼŠƩ ƼſĽ ƣƼŠſǭĔŠſĽ ĶȽĔſſĿĽƩ Ľſ IƼƤƈƢĽȶ  Ĕ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ

a initié en 2008 une démarche de mesure précise des liens de dépendance. E lle a ainsi dressé 

une liste des matières premières critiques, 14 en 2008 puis 30 en 2020  : le graphite et le lithium 

pour les batteries, le silicium pour les panneaux solaires, les terres rares , etc.  

 Ĕ ĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĕ ŷȽĿőĔƤĶ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĽǚƲƤĔ-européens devra it demeurer bien plus forte en amont 

des chaînes de valeur . En aval, de nombreuses actions sont menées et prévues afin de favoriser 

la localisation d es chaînes de production industrielle  en Europe . Le domaine des batteries 

illustre ŷȽŠſįĔƢĔįŠƲĿ ĶĽ ŷȽIƼƤƈƢĽ à répondre à a sa propre demande, du moins pour la première 

transformation, le raffinage et la production de cathodes.  À ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾȷselon les 

estimations recueillies par le Comité de surveillance lors de ses auditions, ŷȽIƼƤƈƢĽpourrait 

assurer la pr oduction de batteries dont elle aurait besoin mais raffinerait seulement 20 à 30 % 

des matières premières utilisées  (voir les graphiques ci -contre) .  

Graphique 31 : Taux de couverture prévisionnel de la demande européenne  

par l a production continentale dans le domaine des batteries (en %) 

 

Source : CSIA, à partir d es auditions   

Note  : projections de début 2023 (avant les cibles du Critical raw materials act ) 

Cette situation est critique dans le domaine de la transition environnementale, en particulier 

en matière de véhicules électriques . La Chine ƩĽŽĮŷĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽun fort avantage compétitif  

sur le marché des v éhicule s électrique s. Celui -ci repose sur une stratégie de massificati on de la 

ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ĶĽ įĽƩ ǔĿřŠįƼŷĽƩȷ ĕ ŷȽĔƢƢƼŠ ĶȽƼſĽ ŽĔŠſ ĶȽơƼǔƤĽĶĽ ƣƼĔŷŠƲĿȷ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽmoins 

chère ƣƼȽĽſ IƼƤƈƢĽȶ BĽ ƩƼƤįƤƈŤƲȷ ŷĔ ;řŠſĽa accès à certains gisements sur son sol , et conduit 

de longue date une démarche de maîtrise des approvisionnemen ts par le biais de partenariats, 

notamment avec des pays africains . Le cobalt et le cuivre lui sont par exemple fournis en partie 

par la République  démocratique du Congo, et le platine par le Zimbabwe.  

Les États -Unis ont réagi pour corriger leur dépendanc Ľ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷȽĔĶƈƢƲŠƈſ ĶĽŷȽInflation 

reduction act  (IRA, aoû t 2022) . Cette loi vise à développer ŷȽĽǚƲƤĔįƲŠƈſ ƈƼ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ

nationales de matières premières  en offr ant  des réductions fiscales . Elle permettra  notamment 

ĶĽ ƩƲŠŽƼŷĽƤ ŷȽĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ projets nationaux, tels que celui de  la mine de Mountain Pass, dont 
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ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĔǔĔŠƲ ĿƲĿ ƩƼƩƢĽſĶƼĽ Ľſ ʀɾɾʀ ƢƼŠƩ ƤĽƢƤŠƩĽ Ľſ ʀɾɿʅȶ Le įƈſƲƤĔƲ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ

conclu entre ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ĶȽĽǚƢŷƈŠƲĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŽŠſĽ (MP Materials ) et le constructeur automobile 

General Motors  illustre cette démarche de maîtrise de la chaîne de valeur de bout en bout.  

Les mesures de restriction  ĕ ŷȽĽǚƢƈƤƲ ĶĽs matières premières  représentent des risques avérés 

ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ Ǜ įƈŽƢƤŠƩ įĽŷle de la France . Ces dernières années, selon 

ŷȽ°;BI136, environ 10 % des exportations ont été concernées par de telles mesures. Elles sont 

généralement ƢƤĔƲŠƣƼĿĽƩ ƢĔƤ ĶĽƩ ƢĔǛƩ ĽǚƲƤĔįƲĽƼƤƩ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷĔ ;řŠſĽȷ ŷȽkſĶĽȷ ŷȽ ƤőĽſƲŠſĽȷ ŷĔ

Russie ou le Vietnam.  kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲ ĶĽ ƤĽƩƲƤŠįƲŠƈſƩ ƣƼŠ įƈſįĽƤſĽſƲ ŷĽƩ ƤĿƩŠĶƼƩ ĶĽmétaux 

potentiellement recyclables ȷ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲ ĶĽ ƤĽƩƲƤŠįƲŠƈſƩ ƢƈƤƲĔſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ ŽŠſĽƤĔŠƩȶ  

CĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ ǔŠƩĽſƲ ĕ ƢƤƈŽƈƼǔƈŠƤ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ŽŠſŠľƤĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĔƼ ĶĿƲƤŠŽĽſƲ ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĽƩ

étrangères en cours de maturation  ĽƲ ĕ ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ƼſĽ ƩƈƼƤįĽ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ƩƿƤĽȶ Elles 

ont comme corollaire une augmentation des prix des métaux sur le marché mondial . Par 

exemple, l ȽkſĶƈſĿƩŠĽȷqui est le plus gra nd producteur mondial de nickel avec 50 % des par ts 

de marché, interdit depuis quatre ans ŷȽĽǚƢƈƤƲĔƲŠƈſ ĶĽ Ʃƈſ ŽŠſĽƤĔŠ ƢƈƼƤfavoriser la 

transformation sur place.  

Dans ce contexte, p ŷƼƩŠĽƼƤƩ ƢĔǛƩ ĶĽ ŷȽ°;BIinterviennent par des investissements publics en  

fonds propres ou en dette  ƢƈƼƤ ƩĿįƼƤŠƩĽƤ ŷȽĔįįľƩ aux matières premières et énergies fossiles . 

;ȽĽƩƲpar exemple le cas du Japon, avec le  Japan oil, gas and metals  national corporation  

(Jogmec) ou de la Finlande , avec le  Finnish minerals group .  

Le Critical raw materials act  présenté par la Commission Eur ƈƢĿĽſſĽ ŷĽ ɿʂ ŽĔƤƩ ʀɾʀʁ ƩȽŠſƩįƤŠƲ

ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ĶǛſĔŽŠƣƼĽ ĶĽ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽ

mines et de raffineries. Il prévoit des financements et des procédures administratives 

accélérées aux projets dits stratégiques. Il sƈƼŷŠőſĽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽƩ

solutions de gestion et recyclage des déchets miniers.  

Le projet législatif européen a pour objectif de couvrir la demande européenne à hauteur de 

10 % ƢƈƼƤ ŷȽextraction de matières premières et de 40 % pour ŷȽĔįtivité de transformation . 

 ƼƲƤĽŽĽſƲ ĶŠƲȷ įƈŽŽĽ ŷȽĔŐŐŠƤŽĽ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ« ƐɖæƘŹơƘ ŕǕƽơƻŗŕƘƘŕ Ƙŕ ǂŕƽĔ

jamais auto -suffisante en approvisionnement en matières premières et continuera de dépendre 

ŎɖĔƻƻƽơǭŹǂŹơƘƘŕƖŕƘǋǂ ƻơǕƽ ƐĔ ƖĔƇŕǕƽŕ ƻĔƽǋŹŕ Ŏŕ ǂĔ Ňơnsommation » 137. 

En creux, c es cibles mettent en évidence la ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶȽĔįƲŠƈſƩ įƈŽƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽƩ ƢƈƼƤ

ƩĿįƼƤŠƩĽƤ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĽǚƲƤĔ-européen de 90  % des matières premières extraites (et 

60 % des matières transformées ). Les industriels européens sont conduits à sécuriser leur 

appr ovisionnement auprès de mines établies en dehors du continent  européen . 

À cet effet, l e plan France 2030 intervient  pour renforcer la maîtrise des chaînes 

ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ. Les actions menées concrétisent les recommandation s formulées par le 

rapport de P. Varin 138, au premier rang desquelles ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶȽƼſfonds d'investissement dédié 

aux minerais et métaux critiques . Celui -ci,  financé par France 2030 à řĔƼƲĽƼƤ ĶĽ ʃɾɾ ¦ɺ, a 

vocation à mobilis er ŮƼƩƣƼȽĕ2 ¦Ķɺ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲƩpublics et privés. Ce fonds prendra des 

ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſƩȷ ĔƼǚ įƋƲĿƩ ĶȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷƩȷ ĶĔſƩ ŷȽĔŽƈſƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĶĽ ŷĔ

transition énergétique (mines, raffinage, première transformation, recyclage).  

 ĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽŠſƩįƤivent dans une démarche interministérielle plus 

vaste, animée par un délégué aux approvisionnements en minerais et métaux stratégiques 

(nommé en décembre 2022) et éclairée par un Observatoire français des ressources minérales 

pour les filières industrielles ( Ofremi , créé en novembre 2022 ).  

 

136 Voir notamment : OECD trade policy paper, avril 2023, Raw materials critical for the green transition . 

137 Communiqué de presse de la Commission européenne - Critical Raw Materials: ensuring secure and sustainable supply 

chains for EU's green and digital future, 16 mars 2023  
138 ÊřŠŷŠƢƢĽ þĔƤŠſȷ ʀɾʀɿȷ ÓĿįƼƤŠƩĽƤ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽƩ ƢƤĽŽŠères minérales.  
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Le Comité de surveillance considère que les actions visant la sécurisation des 

approvisionnements en matières critiques  devraient être significativement accélérées et 

renforcées 139ȶ  Ĕ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ĽſƩĽŽĮŷe de leviers publics et privés, relevant ou non du 

périmètre de France 2030 , apparaît importante dans quatre d imensions principales  : 

Dans le domaine financier , ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔƢƢƈƤƲĿ ƢĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶȽƼſ ĔĮƈſĶĽŽĽſƲ ĶƼ

fonds minerais et métaux  crit iques  ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ĔƤƲŠįƼŷĿ ĔǔĽį ŷĔ ŽƈĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ

ƈƤĶŠſĔŠƤĽƩ ĶȽĔŠĶĽ ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ŷĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ įƤĿĶŠƲ ĽǚƢƈƤƲ, ainsi que 

ĶĽ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĽƼƤƈƢĿĽſƩ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ įƈŽŽƼſ ɍÊŠŠĽįɎ. Les 

moyens financiers de France 2030 pourraient par ailleurs être accentués pour amplifier la 

maîtrise des approvisionnements.   

Il conviendra de veiller à ce que les moyens financiers alloués trouvent leur équilibre entre 

ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ įƈŽƢĿƲŠƲŠǔŠƲĿ ĶĽƩ ĔƢƢƤƈǔisionnements et celui de leur sécurité ȶ  ȽĔƤĮŠƲƤĔőĽ įřƈŠƩŠ

aura notamment une incidence sur ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽƩ activités extractives en France, par exemple 

dans le domaine du lithium.  

Les interventions financières de la France, notamment dans le cadre du fonds métaux, 

pourraient par ailleurs être élargies dans une logique partenariale. Des acteurs publics ou 

privés, allemands ou finlandais par exemple, pourraient être sollicités pour investir aux côtés 

de partenaires français afin de  mener des projets conjoints.  

Dans le domaine diplomatique  et commercial , des partenariats devront être noués par la 

France et ses entreprises avec des États étrangers et avec des acteurs privés. Le déplacement 

ĶȽ°ȶ Scholz en Amérique latine , en janvier 2023 , a ainsi permis de conclur e un accord de 

įƈƈƢĿƤĔƲŠƈſ įƈſįŷƼ ĽſƲƤĽ ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽ ĽƲ ŷĽ ;řŠŷŠ ƩƼƤ lȽĽǚƲƤĔįƲŠƈſ ŽŠſŠľƤĽȷles matières premières 

et ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ įŠƤįƼŷĔŠƤĽȶ ÓŠ ŷȽ ŽĿƤŠƣƼĽ ŷĔƲŠſĽȷ ŷȽ ƩŠĽ įĽſƲƤĔŷĽ ĽƲ ŷȽ ƩŠĽ ĶƼ ƩƼĶ-est représentent 

dans cette perspective des régions importante s, une attention particulière  et renforcée  devrait 

être accordée aux partenariats en Afrique.  

Dans le domaine normatif ȷ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ŷȽĿįřĽŷƈſ ĶȽĔįƲŠƈſ ƢĽƤƲŠſĽſƲ ƢƈƼƤ

plusieurs sujets clés. La clarification d es normes applicables en matiè re de responsabilité socio -

environnementale est déterminante, en particulier en matière de définition des mine s 

responsable s, de įŷĔƩƩŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĔ ƲĔǚƈſƈŽŠĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĽƲ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĶĽ įƤŠƲľƤĽƩ ƩƈįŠĔƼǚ

et environnementaux  ĕ ŷȽĽſƲƤĿĽ ĶƼ ŽĔƤįřĿ ƼſŠƣƼĽ Ľuropéen .  

Schéma 24 : Vers ƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĶȽĽſƩĽŽĮŷĽ ƩƼƤ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ Ľſ ŽĿƲĔƼǚ įƤŠƲŠƣƼĽƩ 

 

Source : Comité de surveillance  

 

139 ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩȷ ǔƈŠƤ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽĽſįĔĶƤĿ ĶƼ ʀȶʀȶ ĶĽ ŷĔ ƢĔƤƲŠĽ ʀȶ 
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DĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȸ ĕ ŷȽĔƢƢƼŠ ĶĽ ŷȽ°ŐƤĽŽŠ ĽƲ Ľſ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĔǔĽį

ses homologues européens, les revue s ĶĽ ĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĽƲ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ ƩĿįƼƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ

approvisionnements devraient être menées filière par filière , ou écosystème par écosystème, 

en lien avec les domaines priori ƲĔŠƤĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 

 ĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ŽĽſĿĽƩ ƢĔƤ ŷĔ \ƤĔſįĽ ƩȽŠſƩįƤŠƤĔŠĽſƲ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽŽĽſƲ ĶĔſƩun cadre bilatéral ou 

multilatéral  en Europe. Plusieurs États européens  pourraient être des partenaires naturels, au 

regard de leur positionnement in ĶƼƩƲƤŠĽŷ ƈƼ ŽŠſŠĽƤȷ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽȷ ŷĔ ÓƼľĶĽ ĽƲ ŷĔ

Finlande. La démarche globale de ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲȷ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲde 

gagner en compétitivité et de développer des filière s franco -européennes, pourrait également 

associer des pays  extra -européens pour des investissements ciblés dans des projets miniers ou 

de transformation . 

Recommandation  : Renforcer et accélérer les actions visant à sécuriser les 

approvisionnements critiques des écosystèmes clés de France 2030 , par la 

coordination  ĶȽƼſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ: 

ɓ accentuer le soutien financier public au profit des activités minières et de 

transformation, en assurant la coordination entre les investissements de France 2030 

ĽƲ ŷĽƩ ĔƼƲƤĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƢƼĮŷŠįƩ įƈŽŽĽ ŷȽĔƩƩƼƤĔſįĽ-crédit ;  

ɓ animer l es écosystèmes ou les filières prioritaires de France 2030 pour que les revues 

de dépendances critiques soient assorties ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ ƩĿįƼƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ

approvisionnements  ; 

ɓ déployer des actions diplomatiques visant à renforcer la c oopé ration avec des pays 

ĶƈſƲ ŷĔ őĿƈŷƈőŠĽ ĽƩƲ ƢƤƈƢŠįĽ ĕ ŷȽĽǚƲƤĔįƲŠƈſ ĶĽ ŽĔƲŠľƤĽƩ įƤŠƲŠƣƼĽƩ ƈƼ ĶƈſƲ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĽƩƲ

bien positionnée dans la transformation de celles -ci ; 

ɓ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĽxigences européennes en matière de responsabilité 

socio -environnementale, applicables aux acteurs européens comme étrangers , ainsi 

ƣƼĽ ŷĔ ƢƤŠƩĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ĶĽ ŷȽĔŽƈſƲ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĶĔſƩ ŷĔ ƲĔǚƈſƈŽŠĽ

européenne.  
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2.3. La priorisation  des moyens  

 ĽƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩƩƈſƲ ĕ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽƼſ ĿƣƼŠŷŠĮƤĽ délicat, entre un ciblage excessif 

et des priorités trop larges . Le premier écueil peut conduire à négliger des secteurs 

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȷ ĕ ŠőſƈƤĽƤ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ entre acteurs ou écosystèmes, ou à omettre 

la poro sité entre les innovations ȷ ĶƈſƲ ƈſ Ĕ ǔƼ ƢƤĿįĿĶĽŽŽĽſƲ ŷȽŠſƲƤŠįĔƲŠƈſ įƤƈŠƩƩĔſƲĽ ɍǔƈŠƤ ŷĽ ʂ

de la partie 2) . Le second écueil se traduit par une dispersion des moyens qui ne permet pas 

ĶȽĽſƲƤĔŤſĽƤ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩǛƩƲľŽĽƩȷ ƣƼŠ ƩƈſƲ ƢƈƼƤƲĔſƲrecherchés dans le 

įĔĶƤĽ ĶĽƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĕ ŽŠƩƩŠƈſƩȶ 

 ȽĽǚĔŽĽſ ƤĿƲƤƈƩƢĽįƲŠŐ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠǔĽ ŠſĶŠƣƼĽ ƣƼĽ ŷȽĽǚįľƩ ĶĽ įƈſįĽſƲƤĔƲŠƈſ ſȽĽƩƲ

ƢĔƩ ŷȽĿįƼĽŠŷprincipal . En effet, les évaluations in itinere ou ex post invitent plutôt à resserrer les  

interventions publiques et à en renforcer le ciblage, par exemple en matière de pôles de 

compétitivité (71 en 2005, 55 en 2022) 140 ou de plan de reconquêtes industrielle (au nombre de 

34 en 2013) 141. Il convient donc de veiller à ce que France 2030 trouve un juste équilibre, et ce 

ĕ įřĔįƼſ ĶĽƩ ſŠǔĽĔƼǚ ĶĽ ƤĿŐŷĽǚŠƈſ ĽƲ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ȸ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ

domaines, des écosystèmes (ou des filières), et des projets.   

2.3.2.  æƘŕ ŇơƘŇŕƘǋƽĔǋŹơƘ ĕ ƐɖŗŇŲŕƐƐŕ Ŏŕǂ ŎơƖĔŹƘŕǂ ŎɖŹƘǋŕƽǭŕƘǋŹơƘ 

Les objectifs et levier s de France 2030 sont au nombre de dix -sept 142, qui correspondent à de s 

choix stratégiques arbitrés par le Président de la République (voir le 2.2.1. de la partie 1). 

¨ĿĔſŽƈŠſƩȷ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſsont significativement plus nombreux .  

 Ĕ ǔĔƤŠĿƲĿ ĶĽƩ ƲřľŽĽƩ ƤĿƩƼŷƲĽ ƢƈƼƤ ƢĔƤƲŠĽ ĶƼ Êk ʂȷ ƣƼŠ įƈŽƢƈƤƲĔŠƲ ʀʁ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſȶ

Les champs ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶƼ ŷĽǔŠĽƤ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ŷȽŠŷŷƼƩƲƤĽſƲȷ ĔǔĽį ƩŠǚ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ : 

cloud (0,65 ¦Ķɺ), 5G et futures technologies de communications  (0,56 ¦ĶɺɎȷ ŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ

artificielle ( 0,6ʃ ¦Ķɺ), technologiques quantiques ( 0,65 ¦ĶɺɎȷ įǛĮĽƤƩĿįƼƤŠƲĿ ɍ0,35 ¦ĶɺɎȷ

verdissement du numérique ( 0,1 ¦ĶɺɎȶ La variété des  domaines couverts tien t  également à 

ŷȽŠſƲĽƤƢƤĿƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ŐŠǚĿĽƩ Ľſ octobre  2021 et à leur évolution depuis. La dimension 

ĔőƤŠįƈŷĽ ĽƲ ĔŷŠŽĽſƲĔŠƤĽ ƩȽĽƩƲ ĔŠſƩŠ ĽſƤŠįřŠĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ Ľſ ŐĔǔĽƼƤ ĶĽ ŷĔ ŐƈƤŀƲ ɍʃɾɾ ¦ɺɎ ĽƲ ƢŷƼƩ

ƤĿįĽŽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĽĔƼȶ 

Les actions en matière de transports illustrent la diversité des sujets couverts par France 2030.  

Dans ce domaine, deux objectifs clairs sont identifiés : (i) « ƻƽơŎǕŹƽŕ ŕƘ \ƽĔƘŇŕɐ ĕ ƐɖŲơƽŹȆơƘ ʙʗʚʗɐ

près de 2 millions de véhicules électriques et hybrides chaque année  » et (ii) « produire en France, 

ŎɖŹŇŹ ʙʗʚʗɐ Ɛŕ ƻƽŕƖŹŕƽ ĔǭŹơƘ ņĔǂ ŇĔƽņơƘŕ », soit le ǔĿřŠįƼŷĽ ĿŷĽįƲƤŠƣƼĽ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲ ĽƲ ŷȽĔǔŠƈſ ĮĔƩ

įĔƤĮƈſĽ ĶĽ ŷȽĔƼƲƤĽ. ÊƈƼƤ ĔƼƲĔſƲȷ ŷĽ Êk ʂ įƈŽƢƈƤƲĔŠƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ

dans le domaine ferroviaire et maritime, ainsi que plus largement la logistique.  

Tableau 18 ȸ BƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩ 

Domaines  

Estimation 

des m oyens 

envisagés  

Origine  Exemples de projets soutenus  

Aéronautique  ɿȷʀ ¦Ķɺ 
FR 2030 

stricto sensu  

Future architecture des systèmes 

électriques embarqués sur des aéronefs 

Airbus  

Avionneurs émer gents : Elixir Aircarft, 

 

140 Voir par exemple  : Cour des comptes, juillet 2016, Référé relatif à la politique des pôles de compétitivité.  

141 Voir par exemple  : Sénat,  juin 2018, Faire gagner la France dans la compétition industrielle mondiale.  

142 Les dix objectifs et cinq leviers annoncés par le Président de la République sont légèrement ajustés dans cette 

įƈŽƢƲĔĮŠŷŠƩĔƲŠƈſȷ ĔǔĽį ƈſǭĽ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ɍĽſ ĶŠƩƲŠſőƼĔſƲ ŷȽřǛĶƤƈőľſe des énergies renouvelables) et six leviers (en ajoutant 

ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽɎȶ 
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Voltare ƈȷ  ƩįĽſĶĔſįĽ \ŷŠőřƲ Ⱥ 

Véhicules électriques , 

batteries  et bornes  

2,7 ¦Ķɺ 

+ moyens 

pour les 

gigafactories  

PIA 4 + FR 

2030  stricto 

sensu 

Usines (« gigafactories ») de batteries  

Reconversion électrique des acteurs de 

la filière  

Stations de borne de recharge haute 

puissance  

Diversification  et 

rebond de la filière 

automobile  

ʁɾɾ ¦ɺ 
FR 2030 

stricto sensu  

Appui en ingénierie pour des acteurs 

territoriaux  

Ferroviaire  ʀʃɾ ¦ɺ PIA 4 
Train s léger s innovant s, pour une logique 

de desserte fine du territoire  

Maritime  

Moyens des 

actions 

structurelles  

PIA 4 
Propulseur électrique pour bateau conçu 

par biomimétisme  

Logistique  4.0 et 

décarbonation / 

numérisation des 

mobilités  routières  

2ʇɾ ¦ɺ PIA 4 
Solution numérique interopérable de la 

chaîne logistique  

Vélo  5̓ɾ ¦ɺ 
France 2030  

stricto sensu  
À venir  

Source : Comité de surveillance  

 ȽĔįƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽƩ ƲƤĔſƩƢƈƤƲƩ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƩĽ ƼſĽ ĔƢƢƤƈįřĽ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ

multimodale, indispensable à la compétitivité économique du pays, et méthodique . Cette 

vision est  įƈřĿƤĽſƲĽ ĔǔĽį ŷȽĽſŮĽƼ ĶĽ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ įĽ ĶƈŽĔŠſĽ ƣƼŠ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽ ƢƤľƩ

ĶȽƼſ ƲŠĽƤƩ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽ őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽ143ȶ kŷ Ľſ ƤĿƩƼŷƲĽ ſĿĔſŽƈŠſƩ ƣƼĽ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ

concentration  ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĽƲ řƼŽĔŠſĽƩ ĽƩƲ ƤĿĶƼŠƲȶ  Ľ įřĔŽƢ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ Ĕ

ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ĿƲĿ ĿƲĽſĶƼĽ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲȷ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽ ĔǔĽį ŷĽ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ɋ rebond 

industriel  » (voir encadré infra ), ou au -ĶĽŷĕȷ ĔǔĽį ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĔ įƈſƲƤŠĮƼƲŠƈſ ĕ ŷȽĔŽƢŷŠŐŠįĔtion 

du plan vélo.  

Focus 

Le dispositif rebond industriel  

En octobre 2022, France 2030 Ĕ ŷĔſįĿ ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ŽĔſŠŐĽƩƲĔƲŠƈſ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ɋ rebond industriel » 

afin ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ŷĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ įƈſŐƤƈſƲĿƩ ĔƼǚ ŽƼƲĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷĔ ŐŠŷŠľƤĽ ĔƼƲƈŽƈĮŠŷĽ ĶĔſƩ

une logique de rebond.  Plusieurs relèves successives sont prévues et les financements 

ĽſǔŠƩĔőĿƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ƩȽĿƲĔĮŷŠƤ ĕ ɿɾɾ ¦ɺȶ ÓŠǚ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ ɍĶĽƩ įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿƩ

territoriales) ont é ƲĿ ŠĶĽſƲŠŐŠĿƩ Ľſ ĶĿįĽŽĮƤĽ ʀɾʀʀȷ ĶŠǚ ĔƼƲƤĽƩ ŷȽƈſƲ ĿƲĿ Ľſ ŽĔƤƩ ʀɾʀʁȶ 

Cet AMI per mettra , dans un premier temps, de financer des actions de conseil privé («  appui 

en ingénierie  ɌɎȷ ƢƈƼƤ ƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ŠſĶŠįĔƲŠǔĽ ĶĽ ɿɾ ¦ɺȶDans un deuxième temps, il 

soutiendra les projets industriels jugés prioritaires  sur le territoire . Une évaluation du  

dispositif mériterait ĶȽŀƲƤĽ ŽĽſĿĽ ĶľƩ ŷȽĿƲĿ ʀɾʀʁȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĔſƩ ƩĔ įƈŽƢƈƩĔſƲĽ

« ŠſőĿſŠĽƤŠĽ Ɍ ƣƼŠ ŐŠſĔſįĽ ĶĽƩ ƢƤĽƩƲĔƲŠƈſƩ ĶĽ įƈſƩĽŠŷȷ ĔǔĔſƲ ĶȽĽſǔŠƩĔőĽƤ ŷĔ ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶƼ

dispositif.  

 

143 Un rapport de France stratégie de novembre 2022 ( Voiture électrique, à quel coût  ?) souligne que le secteur des transports 

est le seul dont les émissions  de gaz à effet de serre sont supérieures à leur niveau de 1990.  
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Dans un autre domaine, l es actions conduites par France 2030 dans le cham p des industries 

culturelles et créatives couvrent la plupart des champs artistiques existants en France  : le 

įŠſĿŽĔȷ ŷĔ ŽƼƩŠƣƼĽȷ ŷĽ ƢĔƲƤŠŽƈŠſĽȷ ŷĽ ƲřĿėƲƤĽȷ ŷȽƈƢĿƤĔȷ ĽƲįȶ  ĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƈſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ

conduits de manière transverse aux domaines cultur els, comme en matière de numérisation, 

de formation ou de soutien aux exportations.  

 Ƽ ƲƈƲĔŷȷ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƈſƲȷ ƩĽŷƈſ ŷĽ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƤĽƲĽſƼȷ ĶĽƼǚ ĕ

trois fois plus nombreux que les objectifs et leviers . Cette grande variété de s thèmes pose la 

ƣƼĽƩƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĽƲȷ ƢĔƤ ƩƼŠƲĽȷ ĶĽ ŷĔ ĶŠƩƢƈſŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ

financières pour obtenir un effet transformant sur les écosystèmes. Elle rend par ailleurs 

ĶŠŐŐŠįŠŷĽ ŷĔ įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣues publiques sur des champs aussi nombreux, 

Ľſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷȽĽſŮĽƼ ĶĽ ĶŠƩƢƈſŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ ƤĽƩƩƈƼƤįĽƩ řƼŽĔŠſĽƩ ĔƼ ƩĽŠſ ĶƼ ƩĽƤǔŠįĽ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ

chargé du pilotage de France 2030. Enfin, elle renvoie à la question de la spécificité du 

ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈn de s investissements stratégiques.  

2.3.3.  æƘŕ ŇơƘŇŕƘǋƽĔǋŹơƘ ĕ ƐɖŗŇŲŕƐƐŕ Ŏŕǂ ŗŇơǂǴǂǋŖƖŕǂ 

 ȽĽǚĔŽĽſ ĶƼ įŠĮŷĔőĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƈƤƲĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩȶ

! įĽƲ ĿőĔƤĶȷ Šŷ ĔƢƢĔƤĔŤƲ ƣƼĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ƩǛƩƲĿŽĔƲŠƣƼĽŽĽſt ciblée sur 

įĽƤƲĔŠſƩ ŽĔŠŷŷƈſƩ ƢƤĿįŠƩ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤȷ ĕ ŷȽŠƩƩƼĽ ĶȽƼſĽ ĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ŐƈƤįĽƩ ĽƲ ŐĔŠĮŷĽƩƩĽƩ

ĽǚŠƩƲĔſƲĽƩȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ĶĽƩ ĽŐŐĽƲƩ įƈŽƢĔƤĔƲŠŐƩ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶ 

La démarche de concentration des moyens sur certains segments de la ch aîne de valeur est 

liée à la recommandation n° 1 ĶƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƩƼƤ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ƈƼ ĶĽ

filières et la įƈƈƤĶŠſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƩemble des politiques publiques.  Elle est constatée dans 

ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽƩ ŽĿƲĔƼǚ

critiques  (voir le schéma ci -contre) . 

Schéma 25 :  ſĔŷǛƩĽ ĶƼ įŠĮŷĔőĽ ĶĽƩ įĔſĶŠĶĔƲƩ ĕ ŷȽ  Ê ŽĿƲĔƼǚ įƤŠƲŠƣƼĽƩ 

dans la chaîne de la valeur du lithium pour les batteries  

 

Source : DGALN, octobre 2022  

Note  : le contexte technologique et de marché a significativement évolué depuis,  

la présentation du schéma a une vocation illustrative de la démarche de ciblage des chaînes d e valeur.  
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2.3.4.  æƘŕ ŇơƘŇŕƘǋƽĔǋŹơƘ ĕ ƐɖŗŇŲŕƐƐŕ Ŏŕǂ ƻƽơƇŕǋǂ 

Parmi les 3 054 dossiers lauréats  au 30 avril (formant près de 1  900 projets 144), 56 ̊ ƩƈſƲ ĶȽƼſ

montant strictement inférieur à 1  ¦ɺ ĽƲ89 ̊ ĶȽƼſ ŽƈſƲĔſƲstrictement inférieur à 5  ¦ɺȶ Au 

plan financier, ces projets représentent 33 % des moyens engagés par France 2030.  Iſ ĶȽĔƼƲƤĽƩ

termes, 9 dossiers sur 10 représentent un tiers des montants.  

Tableau 19 : Dossiers  ŷĔƼƤĿĔƲƩ ƩĽŷƈſ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ ĶȽĔŠĶĽ ĔįįƈƤĶĿ ĔƼ30 avril  

Montant de ŷȽĔŠĶĽ Nombre de dossiers  Part des dossiers  Part des montants  

< 1 Mɺ 1 705 56 % 8 % 

1 à 5 Mɺ 999  33 % 25 % 

5 à 10 Mɺ 190 6 % 14 % 

10 à 30 Mɺ 121 4 % 23 % 

30 à 100 Mɺ 32 1 % 14 % 

> 100 Mɺ 7 0 % 16 % 

Total général  3 054  100 % 100 % 

Source : CSIA, à partir de données du SGPI  

 Ľ ŽƈſƲĔſƲ ŽĿĶŠĔſ ĽſőĔőĿ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲ ĕ ɾȷʆ ¦ɺȷ Ƽſ ſŠǔĽĔƼ ƤĽŷĔƲŠǔĽŽĽſƲ ƩƲĔĮŷĽ ĶĽƢƼŠƩ ŷĽ

lancement de France 2030  ȸ ɾȷʇ ¦ɺ Ľſ ʀɾʀɿȷ ɾȷʆ ¦ɺ Ľſ ʀɾʀʀ ĽƲ ɾȷʇ ¦ɺ Ľſ ʀɾʀʁȶDans le domaine 

ĶĽ ŷĔ įƼŷƲƼƤĽȷ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ ŽĿĶŠĔſ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ƢĔƤ ĶƈƩƩŠĽƤ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲ ĕ

ɾȷʀ ¦ɺȷ ƢƈƼƤ ƼſĽ ŽƈǛĽſſĽ ĶĽ ɾȷʂ ¦ɺ (au 30 avril 2023) .  

Le Comité de surveillance 145 observe que les projets soutenus sont nombreux et très 

majoritairement de petite dimension . °Ƥȷ ŷȽƈĮƲĽſƲŠƈſ ĶȽƼſ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔtion de système 

ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŐĔįŠŷŠƲĿĽ ƢĔƤ ŷa multiplicité  des lauréats. En particulier, plus le nombre de lauréats est 

ĿŷĽǔĿȷ ƢŷƼƩ Šŷ ĔƢƢĔƤĔŤƲ ĶŠŐŐŠįŠŷĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĽƲ ŷĽƼƤƩ ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩ ĶȽĔƢƢƈƤƲĽƤ

un accompagnement sur mesure, financie r et extra -financier, qui permettent de maximiser les 

bénéfices attendus des investissements (voir la recommandation  n°17).  

Le nombre de projets lauréats pose également la question de la taille critique des acteurs 

ŐŠſĔſįĿƩ ƢƈƼƤ ƩȽŠŽƢƈƩĽƤ ĶĔſƩ ŷĔ įƈŽƢĿƲŠƲŠƈſ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽȶÀ titre illustratif, 

ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲ ɋ őƤĔſĶĽ ŐĔĮƤŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽŠŽĔőĽ » a notamment conduit à ide ntifier 11 studios de 

ƲƈƼƤſĔőĽȷ ɿʀ ƩƲƼĶŠƈƩ ĶȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĽƲ ʄ ƩƲƼĶŠƈƩ ĶĽ ŮĽƼ ǔŠĶĿƈ ƣƼŠ ĶĽǔƤƈſƲ ƩĽ řŠƩƩĽƤ ĕ ĶĽ ƲƤľƩ řĔƼƲƩ

ſŠǔĽĔƼǚ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ƢƈƼƤ ƤĿƢƈſĶƤĽ ĕ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶĽ ƢƈƩŠƲŠƈſſĽƤ ŷĽƩ ŐŠŷŠľƤĽƩ

nationales en «  leader  ». 

Il note également que la sélectivité ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩsystématiquement élevé e. Le taux de 

sélection ƩȽĿŷľǔĽ ĔŠſƩŠ Ľſ ŽƈǛĽſſĽ ĕ52 % pour les dispositifs gérés par Bpifrance et à 34 % pour 

įĽƼǚ őĿƤĿƩ ƢĔƤ ŷȽ ĶĽŽĽ146. Autrement dit, un dossier sur deux ou un dossier sur tro is déposé est 

retenu.  

  

 

144 Un projet peut regrouper différents bénéficiaires.  

145 kŷ ſĽ ƤĽǔŠĽſƲ ƢĔƩ ĔƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶȽĽǚƢƤŠŽĽƤ ĶĽ ƢƈƩŠƲŠƈſ ƩƼƤ ŷȽƈƢƢƈƤƲƼſŠƲĿ ĶĽ įřĔįƼſ ĶĽƩ įřƈŠǚ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩ

par France  2030, ni en amont de la prise de décision (le Comité a un rôle non exécutif), ni en aval dans le cadre de sa mission 

ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ ƢŷĔſȶ 
146 Ces deux statistiques ne sont pas comparables en raison de différences dans les procédures de sélection et de 

mét hodologie de comptabilisation des dossiers.  
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Graphique 32 : Taux de sélection  des AAP ( relèves en 2022 ) 

 

Source : CSIA, à partir de données d e la DITP147 

Le taux de sélection des projets atteint 100  % pour certains dispositifs (voir tableau ci -contre). 

Si un taux élevé peut refléter la qualité du ciblage des entreprises qui entrent dans le processus 

de sélection 148ȷ Šŷ ŽƈſƲƤĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƣƼĽ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ Ķe financement des projets 

pourraient être retenues, notamment le gré -à-gré. 

Tableau 20 : Appels à projets avec les 10 plus élevés taux de sélection (relèves en 2022)  

 
Opérateur  

Nombre de 

dossiers déposés  

Taux de 

sélection  

BĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ ŐŠŷŠľƤĽ ĶĽ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ

française de carburants aéronautiques durables  

Ademe  17 100% 

Capacité agriculture -alimentation 1 Bpifrance  6 100% 

Recyclage des plastiques  Ademe  1 100% 

Challenge énergies  Ademe  8 100% 

Aide à l'investissement de  l'offre industrielle des 

énergies renouvelables  

Ademe  10 100% 

Développement de briques technologiques par 

des PME pour les systèmes énergétiques  

Ademe  6 100% 

Soutien au déploiement de stations de recharge 

pour les véhicules électriques  

Ademe  99 97% 

Mini et micro lanceurs 1  Bpifrance  15 93% 

Déchets nucléaires  Bpifrance  49 86% 

Digi talisation et décarbonation du t ransport  Ademe  81 79% 

Source : CSIA, à partir de données de la DITP 149 

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĶĽƩ ŠŽƢĔįƲƩ ĔƲƲĽſĶƼƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩest hétérogène . Le Comité 

de surveillance a cherché 150 à caractériser le potentiel des appels à projets selon deux 

dimensions  ĶȽŠŽƢĔįƲȷĶȽƼſĽ ƢĔƤƲsur la croissance potentielle  et  ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲ ƩƼƤ ŷĔ

ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽȶkŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſĽ ƢƤĽŽŠľƤĽ ĔſĔŷyse, dont la robustesse nécessitera 

ĶȽŀƲƤĽ ƤĽſŐƈƤįĿĽ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽƩ ƢƤƈįřĔŠſĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩȶ 

En ce qui concerne la croissance potentielle, deux types de facteurs sont distingués  ȸ ŷȽŠŽƢĔįƲ

sur le renforcement des compétences et  ŷȽŠŽƢĔįƲ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶĽ őĔŠſƩ ĶȽefficacité permis dans 

 

147 La sélection inclut uniquement les relèves, ouvertes en 2022, dans lesquelles au moins 70% des dossiers ont été au bout du 

processus de décision.  
148 ¨ƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ ŷĔ ƢƤƈįĿĶƼƤĽ ĶĽ ŷȽ ĶĽŽĽ ƣƼŠ ƢƤĿǔƈŠƲ un dialogue préalable au dépôt.  

149 La sélection inclut uniquement les relèves, ouvertes en 2022, dans lesquelles au moins 70% des dossiers ont été au bout du 

processus de décision.  
150  Ĕ ĶĿŽĔƤįřĽ Ĕ ĿƲĿ ŽĽſĿĽ įƈſŮƈŠſƲĽŽĽſƲ ĔǔĽį ŷĔ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ Ķu SGPI. 
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ŷĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ ĶĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽƩ ɍƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ

ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠficielle).  Iŷ ƤĿƩƼŷƲĽ ĶĽ ŷȽĔſĔŷǛƩĽ ƣƼĽ76 % des projets  (en montants) ont un 

impact potentiel favorable élevé ou intermédiaire sur la croissance potentielle .  

Graphique 33 : Impact estimé sur la croissance potentielle   

 

Source : Comité de surveillance  

Dès lors, le Comité de surveillance recommande de privilégier un renforcement de la 

concentration des moyens  à chacune des échelles stratégiques ou opérationnelles de France 

2030  : domaines, écosystèmes et projets . Le dosage retenu  dépend des secteurs, du type 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ĶĽ ŷĔ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĶĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ĮŠĽſ ƩƿƤ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƤĽįřĽƤįřĿƩȶ Iſ

parƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷĔ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽ įƈſįĽſƲƤĔƲŠƈſ ĽƩƲ ĶŠŐŐĿƤĽſįŠĿĽ ƩĽŷƈſ ƣƼȽŠŷ ƩȽĔőŠƩƩĽ ĶȽƼſ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐ ĕ

ǔƈįĔƲŠƈſ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ƩƲƤƼįƲƼƤĽŷ ƈƼ ĶŠƤŠőĿ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ 

La démarche de concentration des investissements de France 2030 pourrait ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽƤ ĔƼƲƈƼƤ

de trois axes  ȸ ɍŠɎ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƈƼƤ ƣƼĽ ŷĽƼƤ ſƈŽĮƤĽ ƲĽſĶĽſƲ ǔĽƤƩ įĽŷƼŠ

des objectifs et leviers 151 ĔƼ ƢŷƼƩ ƢƤƈįřĽ ĶƼ ſƈŽĮƤĽ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐs et de leviers de France 2030, 

(ii) cibler les investissements sur les maillons de la chaîne de valeur pour les quels ŷȽŠŽƢĔįƲ ĽƩƲ ŷĽ

plus fort, (iii) tripler le montant médian des investissements  ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ

dirigée 152.  Ľ įŠĮŷĔőĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ƩƼƤ ŷĽƩ ŠſƲĽƤƤƈőĔƲŠƈſƩ

suivantes.  

Schéma 26 ȸ ;ŠĮŷĔőĽ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ 

 

 

151 Si la cible quantitative exacte de dix -ƩĽƢƲ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ſȽĔƢƢĔƤĔŤƲ ſŠ ƈƢƢƈƤƲƼſĽ ſŠ ĔįįĽƩƩŠĮŷĽȷ Šŷ ƩĽŽĮŷĽ ƣƼȽƼſ

ordre de grandeur de 20 domaines soit adapté (25 au maximum).  
152 æſĽ ŽĿĶŠĔſĽ įŠĮŷĽ ĶĽ ʁ ¦ɺ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ǔŠƩĿĽȶ ! įĽ ŮƈƼƤȷ ɿʇ ̊ ĶĽƩ ĶƈƩƩŠĽƤƩ ĽǚįľĶĽſƲ įĽ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤȶ 
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Source : Comité de surveillance  

 ȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶƼ įŠĮŷĔőĽ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƩƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲĽ ƣƼĽ ŷĔ

contrainte à venir sur le niveau des dépenses publiques appelle une plus grande vigilance quant 

à leur qualité.  

Recommandation  : Concentrer les moyens financiers pour maximiser les effets des 

investissements  à ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĽƲ ĶĽƩ

projets lauréats  : 

ɓ réduire les domaines  ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ à une vingtaine , au plus proche du nombre 

ĶȽobjectifs et de leviers de France 2030  ; 

ɓ cibler les investissements au sein des écosystèmes  sur les maillons de la chaîne de 

ǔĔŷĽƼƤ ƢƈƼƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƩĽƤĔ ŷĽ ƢŷƼƩ ŐƈƤt ; 

ɓ rehausser  significativement ȷ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶŠƤŠőĿĽȷ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ

ŽĿĶŠĔſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ĔǔĽį ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŷĽƩ ƲƤŠƢŷĽƤ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ĶȽƼſ Ĕſ. 
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3.  Ĕ įŷĔƤŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ įřƈŠǚ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ 

3.1. UſĽ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſancière  pour France 2030  

3.1.1. æƘŕ ƘŗŇŕǂǂĔŹƽŕ ŎơŇǋƽŹƘŕ ŎɖŹƘǋŕƽǭŕƘǋŹơƘ ƻơǕƽ Ɛŕǂ ǂơǕǋŹŕƘǂ ĔǕǳ ŕƘǋƽŕƻƽŹǂŕǂ 

LĽƩ ŽƈǛĽſƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ France  2030 sont variés  (voir le  3.1.3 de la partie  1). On peut 

distinguer des instruments de nature subventionnelle (subvention s et avances 

remboursables 153) et des instruments de nature financière (fonds propres, prêts 154)155. On 

observe, par rapport aux  PIA, une évolution à la hausse de s instruments subventionnels. L es 

subventions et avances remboursables représentaient une enveloppe d e 19,8 ¦Ķɺ ƢƈƼƤ

les PIA 1 et 2, de 4,6  ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ŷĽ PIA 3 et de  43,9 ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ŷĽ PIA 4 et  France  2030 156. 

Iſ ŷȽĿƲĔƲ ĔįƲƼĽŷȷ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶĽ France 2030  ne détermine pas précisément les critères à prendre 

en compte pour attribuer des aides sous une forme plutôt  ƣƼȽƼſĽ ĔƼƲƤĽȶ IŷŷĽ ƩƈƼŷŠőſĽ ƣƼĽ ŷĽƩ

soutiens décidés poursuivent un objectif de retour sur investissement financier ou 

extra -ŐŠſĔſįŠĽƤȷ ƢƈƼǔĔſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢƤĽſĶƤĽ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ

ĶĔſƩ ŷȽĔŠĶĽ ĔƲƲƤŠĮƼĿĽȷ ĶȽƼſ ŠſƲĿƤĽƩƩĽŽĽſƲ ƈƼ ĶĽ Ƥedevances à verser en fonction de la réussite 

des projets 157. Cependant, elle ne précise pas les critères à prendre en compte pour intervenir, 

par exemple, plutôt en subvention, en avances remboursables ou encore en fonds propres.  

Focus 

Le retour sur ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĔſƩ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ PIA de 2019   

«  ŕ ;ơƖŹǋŗ Ŏŕ ǂǕƽǭŕŹƐƐĔƘŇŕ ŇơƘǂŹŎŖƽŕ ƼǕŕ ƐɖĔƻƻƽơŇŲŕ ŕƘ ǋŕƽƖŕǂ Ŏŕ ƽŕǋơǕƽ ǂǕƽ ŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋ

Ŏŕ ƐĔ ŎŗƻŕƘǂŕ ƻǕņƐŹƼǕŕ ŕǂǋ ǭŕƽǋǕŕǕǂŕ ŕǋ ƼǕɖŕƐƐŕ ƻƽŗǂŕƽǭŕ ƐɖŹƘǋŗƽŘǋ Ŏŕǂ ŪŗƘŗƽĔǋŹơƘǂ ŨǕǋǕƽŕǂɏ kƐ

recommand e de présenter de façon périodique au Parlement les résultats en termes de retour 

ƻơǕƽ Ɛŕǂ ŨŹƘĔƘŇŕǂ ƻǕņƐŹƼǕŕǂ ŕǋ Ŏŕ ŇƽơŹǂǂĔƘŇŕ ŕǋ ŕƘ ǋŕƽƖŕǂ ŎɖŹƖƻĔŇǋǂ ǂơŇŹĔǕǳɐ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕǂ ŕǋ

environnementaux du PIA  »158. 

LĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ įƈſƩŠĶľƤĽ ƣƼȽŠŷ ƩĽƤĔŠƲ ƩƈƼřaitable de préciser la doctrine 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ, entendue comme des  principes partagés fondant 

ŷȽƼƩĔőĽ ĶĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲĽƩ įĔƲĿőƈƤŠĽƩ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȶLa doctrine 

permettrait de déployer les interventions les p lus efficaces possibles pour soutenir les 

entreprises, de piloter les retours financiers attendus et de donner une visibilité suffisante aux 

porteurs de projets.   

Ces éléments de doctrine ne concerner aient pas  le soutien aux organismes à but non lucratif 

(établissements publics et associations, notamment), pour lesquels les subventions sont le 

ŽƈĶĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƤŠǔŠŷĿőŠĿȶ 

 

153 Les montants sont intégrés dans la mesure du déficit et de la dette au sens du traité de Maastricht . 

154 Ces instruments sont dits non maastrichtiens.  

155 Cette dichotomie exclut les dotations non c onsomptibles  (DNC), qui ne sont pas utilisées dans France  2030.  

156 Données SGPI, 2023.  

157 SGPI, document non daté, «  Documents de cadrage du plan France 2030. Doctrine de France 2030  ». 

158 ;Ók ȷ ʀɾɿʇȷ ɋ  Ľ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ Ƽſ ƈƼƲŠŷ ĕ ƢƤĿƩerver, une ambition à refonder ».  
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3.1.2. Un partage inégal entre subventions et avances remboursables  

La part des subventions versées aux entreprises dans le cadre de  France  2030 est  en hausse par 

rapport aux précédents  PIA (67 % pour France 2030, contre 62  ̊ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ Êk 159). 

Cela ƢĽƼƲ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽƤ ƢĔƤ ĔƼ ŽƈŠſƩ ĶĽƼǚ ŐĔįƲĽƼƤƩ : la contribution du  PIA 4 au plan France 

Relance, de nature essentiellement subventionnelle  ; ŷȽĿŷĔƤőŠƩsement de la doctrine de 

France  ʀɾʁɾ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĔſƩ Ƽſ įƈſƲĽǚƲĽ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷ ĶĽ ŐƈƤƲĽ

compétition pour accroître la compétitivité de la France (voir 1.2.3 de la partie  1). 

La part des subventions varie, en premier lieu, sel on la taille des entreprises. Ainsi, fin mai  2023, 

les ETI, PME et microentreprises ont reçu proportionnellement moins de subventions 

(respectivement 45  %, 65 % et 70  %) que les grandes entreprises (85  %). Les grandes entreprises 

et les microentreprises so nt les principales bénéficiaires de la hausse de la proportion de 

subventions entre les précédents PIA  et France 2030. Il convient de nuancer ce constat en 

ſƈƲĔſƲ ƣƼȽĽſ ĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ĶƤƈŠƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ ƤĽŷĔƲŠŐ ĔƼǚ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲȷ ŷȽŠſƲĽſƩŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ160 est 

variable en fonction de la taille des entreprises . Il est  plus faible pour les grandes entreprises 

que pour les  PME. 

Tableau 21 : Part des subventions et avances dans les AAP/AMI de France 2030 et de 

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ Êk ƢĔƤ ƲĔŠŷŷĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĔƼ ʁɾ ĔǔƤŠŷ ʀɾʀʁ  
Part des subventions pour 

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

ĶȽĔǔĽſŠƤ ɍÊk ɿ ĕ ʂ ĽƲ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾɎ 

Part des subventions pour PIA 4 

/  France 2030  

Grandes entreprises  77 % 85 % 

ETI  43 % 45 % 

PME  62 % 65 % 

Microentreprises  62 % 70 % 

Ensemble  62 % 67 % 

Source : SGPI ɒ ǋƽĔŹǋŕƖŕƘǋ ÊƤƐŕ ÓŇŹŕƘŇŕǂ Ŏŕǂ ŎơƘƘŗŕǂ Ŏŕ Ɛɖk]\ɏ ÊŗƽŹƖŖǋƽŕ : entreprises aidées en subventions et avances 

remboursables, hors dispositif «  aides guichet  » 

De même, les entreprises émergentes (moins de  12 ans) reçoivent proportionnellement moins 

de subventions (59  %) que les entreprises non -émergentes (70 %). Là aussi, les entreprises non 

émergentes sont les principales bénéficiaires de la hausse de la part de subventions entre 

les précédents PIA et France 2030.  

Tableau 22 : Part des subventions et avances en fonction du  

caractère émergent ou non des entreprises au 30 avril 2023   
Part des subventions pour 

ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

ĶȽĔǔĽſŠƤ ɍÊk ɿ ĕ ʂ ĽƲ \ƤĔſįĽ

2030)  

Part des subven tions pour 

France  2030  

Entreprises émergentes  57 % 59 % 

Entreprises non -émergentes  64 % 70 % 

Ensemble  62 % 67 % 

Source : SGPI ɒ ǋƽĔŹǋŕƖŕƘǋ ÊƤƐŕ ÓŇŹŕƘŇŕǂ Ŏŕǂ ŎơƘƘŗŕǂ Ŏŕ Ɛɖk]\ɏ ÊŗƽŹƖŖǋƽŕ : entreprises aidées en subventions et avances 

remboursables, hors dispositif «  aides guichet  » 

 

159 Les analyses suivantes sont réalisées sur le périmètre des aides de nature subventionnelle versées aux entreprises, hors « 

ĔŠĶĽƩ ĶĽ őƼŠįřĽƲ Ɍ ɍĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶĽ ɾȷʇ ¦Ķɺ őĿƤĿĽ ƢĔƤ :ƢŠŐƤĔſįĽɎȶ 
160 Quotient du montant des aides ve rsées par le total des coûts admissibles.  
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La part des subventions octroyées au titre de France 2030 varie substantiellement suivant les 

objec tifs et leviers de  France 2030.  À ƲŠƲƤĽ ĶȽĽǚĽŽƢŷĽȷ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷĔ

ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĽƲ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕla production des contenus culturels et créatifs 

sont essentiellement soutenus en subventions (100  %) tandis q ƼĽ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƲĽŷƩ

ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ (64 %) et les bio -médicaments (21  %) le sont davantage en avances 

remboursables. Ces données doivent être interpré tées avec prudence, compte tenu de la 

disparité du nombre de projets aidés suivant les objectifs et leviers à ce jour  et des AAP et AMI 

lancés depuis mars  2023.  

Tableau 23 : Part des subventions et avances dans les AAP/AMI  

par ob jectif et levier de  France  2030 au 31 mars 2023  

Objectif  Part des subventions  

BĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ  100 % 

Formations de demain   100 % 

Production des contenus culturels et créatifs   100 % 

Avions bas -carbone   95 % 

Accès aux composants stratégiques  82 % 

Technologies numériques souveraines  79 % 

Véhicules électriques et hybrides   75 % 

Capital -Innovation de rupture, start -ups industrielles  74 % 

Aventure spatiale   73 % 

Réacteurs nucléaires de petite taille  73 % 

Hydrogène décarboné  72 % 

Accès aux matières premières  69 % 

Alimentation saine, durable et traçable  64 % 

Bio-médicaments, et dispositifs médicaux  21 % 

Total  64 % 

Source : SGPI ; traitement IGF. Périmètre  : entreprises aidées en subventions et avances remboursables dans le cadre 

des AAP et AMI  

Les différences observées entre la part des subventions et des avances remboursables selon la 

taille des entreprises, leur ėőĽ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ŷĽƼƤ ƩĽįƲĽƼƤȷ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽſƲ ƢĔƤ ŷĔ ŐĔĴƈſ ĶƈſƲ ƩƈſƲ

préparés et cadrés les AAP et AMI.  

Iſ ƢƤŠſįŠƢĽȷ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƤĿĶŠőĽſƲ ŷĽƩ įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ƩƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶȽƼſ įĔĶƤĔőĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ

des comités de pilotage ministériels opérationnels (CPMO 161, voir  1.2.2 de la partie  1). En 

pratique, la répartition des instruments de nature subventionnelle de chaque AAP et  AMI est 

définie par consensus suivant une procédure peu formalisée et impliquant à des degrés variés 

les administrations membres des  CPMO, les opérateu rs et le  SGPI. On observe, selon les AAP 

et AMI, q uatre principaux types de mécanismes  de financement  : 

- ƼſĽ ƢĔƤƲ ŐŠǚĽ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ɍɿɾɾ ̊ȷ ʅʃɲʀʃ %, 60/40  %, 

etc.)  ; 

- ƼſĽ ƢĔƤƲ ŽŠſŠŽĔŷĽ ƈƼ ŽĔǚŠŽĔŷĽ ĶȽĔǔĔſįĽƩƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩȷ Ľſ ƢƈƼƤįĽſƲĔőĽ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ƈƼ

en euros  ;  

- ƼſĽ ƢĔƤƲ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ŐŠǚĿĽ ƩĽŷƈſ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ; 

- un partage entre subventions et avances remboursables à la discrétion du comité 

ĶȽĽǚƢĽƤƲƩȶ 

Le tableau suivant présente plus en détail ces mécanismes ainsi que leur part respective dans 

un échantillon de près de 50  įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĶȽ  Ê ĽƲ  ¦k ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 

 

161 SGPI, document non daté, «  Processus de sélection des projets dans France 2030  ». 
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Tableau 24 : Mécanismes de soutien en subventions et avances remboursables  

des AAP et  AMI de France 2030  

Type de mécanisme 

de soutien  
Différents cas de figure rencontrés  

Part des cahiers 

des charges au 

sein de 

ŷȽĿįřĔſƲŠŷŷƈſ 

Parts fixes de 

subventions et 

ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables  

- 100 % de subventions  

- 75 % de subventions / 25  ̊ ĶȽĔǔĔſįĽƩ 

- 70 % de subventions / 30  ̊ ĶȽĔǔĔſįĽƩ 

- 60 % de subventions / 40  ̊ ĶȽĔǔĔſįĽƩ 

55 % 

Part minimale ou 

ŽĔǚŠŽĔŷĽ ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables  

- ÊĔƤƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ŠſŐĿƤŠĽƼƤĽ ĕ 40 ̊ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ 

- Part fixe de subventions et avances et  montant minimal 

de 100 000  ɺĶȽĔǔĔſįĽƩ ƢĔƤ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ 

15 % 

Part de subventions 

ĽƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables en 

fonction de la 

maturité des projets  

- 75 % de subventions / 25  ̊ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ

majoritairement «  recherche industrielle  » et 60 % de 

subventions / 40  ̊ ĶȽĔǔĔſįĽƩ Ƣƈur les projets 

majoritairement «  développement expérimental  » 

- ÊĔƤƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ įƤƈŠƩƩĔſƲĽ ĕ įřĔƣƼĽ ƢřĔƩĽ

ƩƼƢƢŷĿŽĽſƲĔŠƤĽ ĶȽĽƩƩĔŠƩ įŷŠſŠƣƼĽƩ 

17 % 

Partage entre 

subventions et 

avances décidé par 

ŷĽ įƈŽŠƲĿ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ 

- Aucune précision  

- 100 % de subventions et possibilité de compléter par une 

avance remboursable pour les projets comportant une 

ƢĔƤƲ ĶĽ ƤŠƩƣƼĽ ƣƼĽ ŷȽKƲĔƲ ƩƈƼřĔŠƲĽ ƢƤĽſĶƤĽ ĕ ƩĔ įřĔƤőĽ 

13 % 

Total  - 100 % 

Source ɑ KŇŲĔƘǋŹƐƐơƘ Ŏŕ ʛʞ ŇĔŲŹŕƽǂ Ŏŕǂ ŇŲĔƽŪŕǂ Ŏɖ  Êʋ ¦k Ŏŕ \ƽĔƘŇŕ ʙʗʚʗ ; traitement IGF  

3.1.3. Un soutien en avances remboursables à renforcer  

 Ĕ ŷŠƲƲĿƤĔƲƼƤĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ŮƼƩƲŠŐŠĽ ĶȽĔĶĔƢƲĽƤ ŷĽ ƲǛƢĽ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ĔƼ

degré de maturité des projets soutenus . De manière générale,  les instruments de nature 

ƩƼĮǔĽſƲŠƈſſĽŷŷĽ ĔƢƢĔƤĔŠƩƩĽſƲ ĽŐŐŠįĔįĽƩ ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ Ľſ ƢřĔƩĽ ĶȽĔŽƈƤĴĔőĽ ĽƲ

faisabilité 162, avant la phase de développement et commercialisation . 

Graphique 34 : Nature des financements proposés dans le cadre de France 2030  

 

Source : SGPI, avril 2023, « Bilan financier de France 2030 ɬ 4ème trimestre 2022  » 

 

162  S. Ruester et L. Olmos, 2012, «  Public support to low -carbon innovation: Grands fort all  ? » ; FiCompass, 2021, «  Combination 

of financial instruments and grants under shared management funds in the 2021 -2027 programming period  ». 
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Cet usage des instruments de nature subventionnelle correspond à la doctrine qui avait été 

fixée pour les  PIA 3 et  4, au terme de laquelle «  les subventions et avances remboursables 

ơŇǋƽơǴŗŕǂ ĔǕǳ ŕƘǋƽŕƻƽŹǂŕǂ ǂơƘǋ ŕǳŇƐǕǂŹǭŕƖŕƘǋ ƽŗǂŕƽǭŗŕǂ ĕ ƐĔ ƻŲĔǂŕ ƐĔ ƻƐǕǂ ĔƖơƘǋ Ŏŕ ƐɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘɐ

ŕǋ ŎơƘƘŕƘǋ ƐŹŕǕ ĕ ǕƘ ƽŕǋơǕƽ ŨŹƘĔƘŇŹŕƽ ǭŕƽǂ ƐɖKǋĔǋ ŕƘ ŇĔǂ Ŏŕ ǂǕŇŇŖǂ »163. 

;ȽĽƩƲ ĔƼƩƩŠ Ľſ ce sens que les aides structurelles versées par le réseau de  Bpifrance sont 

ƈƤőĔſŠƩĿĽƩȶ  ĽƩ ĿƲƼĶĽƩ ƩƼƤ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ Bpifrance soulignent que les aides de 

ſĔƲƼƤĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſſĽŷŷĽ ŐĔǔƈƤŠƩĽſƲ Ƽſ ĔįįƤƈŠƩƩĽŽĽſƲ ĶƼ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽſĶĽƲƲĽŽĽſƲ ĮĔſįĔŠƤĽ Ķes 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩ įƈŽƢĔƤĔƲŠǔĽŽĽſƲ ĕ Ƽſ įƈſƲƤĽŐĔįƲƼĽŷ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ſƈſ ĔŠĶĿĽƩ164. Dans 

įĽ įĔƩȷ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ őĿſľƤĽ Ƽſ ɋ effet signal  » sur la qualité des projets ( quality 

certification )165 qui participe à les «  dérisquer  » et à faciliter leur financement externe.  

Graphique 35 ȸ  ĽƩ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĽ :ƢŠŐƤĔſįĽ 

ĔƼǚ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƩƲĔĶĽƩ ĶĽ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĶȽƼſ ƢƤƈŮĽƲ 

 

Source : Cour des comptes, 2021, «   ŕǂ ĔŹŎŕǂ ƻǕņƐŹƼǕŕǂ ĕ ƐɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘ Ŏŕǂ ŕƘǋƽŕƻƽŹǂŕǂ » 

Dans ce cadr e, le partage entre le recours aux subventions et aux avances remboursables doit 

tenir compte des avantages et inconvénients de chaque instrument à la fois pour les 

entreprises et pour les pouvoirs publics. De ce point de vue, si les entreprises expriment une 

ƢƤĿŐĿƤĽſįĽ őĿſĿƤĔŷĽ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶĽ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶĽ įƈſƲƤĽƢĔƤƲŠĽ ĔƩƩƈįŠĿĽ ĕ

leur versement, celles -įŠ ƩƈſƲ ĔƼƩƩŠ ŷȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ŷĽ ƢŷƼƩ įƈƿƲĽƼǚ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩȶ  

Là où l es subventions représentent un coût budgétaire certain  pou Ƥ ŷȽKƲĔƲȷ ŷĽƩ ĔǔĔſįĽƩ

remboursables sont en principe recouvrables en cas de réussite du projet 166. De plus, les 

avances remboursables présentent un intérêt économique et financier spécifique 167 :  

- ĽŷŷĽƩ ŠſįŠƲĽſƲ ŷĽƩ įƈŽŠƲĿƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲ ĕ ŠſƲĽƤƤƈőĽƤ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ſƈſ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ ĕ ŷȽĔƼſĽ ĶȽƼſ

įƤŠƲľƤĽ ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ĶĽ ŷĽƼƤ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶĽ ƤĽſƲĔĮŠŷŠƲĿ ; 

- ĽŷŷĽƩ ƤĿĶƼŠƩĽſƲ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶȽĔƼĮĔŠſĽ ĔƩƩƈįŠĿ ĔƼǚ ĔŠĶĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ Ľſ ŠſƩƲŠƲƼĔſƲ Ƽſ ƢĔƤƲĔőĽ ĶĽƩ

risques mais aussi des bénéfices en cas de réussite des pr ojets.  

  

 

163 Projet annuel de performance  ɍÊ ÊɎ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩƩŠƈſ ɋ kſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ » annexé aux projets de loi de finances 

pour  2019 à 2022.  
164 Gouvernement français, 2020, «  ÊŷĔſ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ĔƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĽƲ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȶ ÎĿőŠŽĽ

įĔĶƤĽ ĶȽĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲ ʂɾʁʇɿ » ; S. Pommet et al. , 2022, « ;ĔƘ ŎŹƽŕŇǋ ŹƘƘơǭĔǋŹơƘ ǂǕņǂŹŎŹŕǂ ƽŕƐĔǳ Ó¦Iǂɖ ŨŹƘĔƘŇŹĔƐ ŇơƘǂǋƽĔŹƘǋǂɞ », 

Research Policy, 51.  ; OCDE, 2021, « Science, Technology and Innovation Outlook 2021  ». 
165 J. Lerner, 1999, «  The Governement as venture capitalist  :The long run effects of the SBIR program  », Journal of Business, 72.  

166 ;ĽƤƲĔŠſƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ƢƤĿǔƈŠĽſƲ įĽƢĽſĶant une possibilité de conversion en subvention y compris 

en cas de réussite du projet.  
167 G. Meunier et al. , 2018, « Pour un financement conditionnel des projets risqués bas -carbone  Ɍȷ ÎĽǔƼĽ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽȷ ſ̝ 636.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 176 

France 2030  Juin 2023  

Focus 

Les avances remboursables  

Une subvention est une aide financière apportée à un projet, avec ou sans contrepartie. Une 

avance remboursable est une aide financière apportée à un projet, qui doit être remboursée 

en cas de succès du projet, ĔǔĽį ƢĔŠĽŽĽſƲ ĶȽŠſƲĿƤŀƲƩ ĶĿŐŠſŠ Ľſ ŐƈſįƲŠƈſ ĶƼ ƲǛƢĽ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲȶ

 ȽĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽ ƩĽ ĶŠƩƲŠſőƼĽ ĶƼ ƢƤŀƲȷ ƣƼŠ ĽƩƲ ƼſĽ ƤĽŽŠƩĽ ĶĽ ŐƈſĶƩ ĕ ƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƈƼ

Ƽſ ƈƤőĔſŠƩŽĽ ŽƈǛĽſſĔſƲ ŷĽ ƢĔŠĽŽĽſƲ ĶȽƼſ ŠſƲĿƤŀƲȷ ĔǔĽį ŷȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲ

de la somme prêté e : un prêt est donc remboursable en tout état de cause.  

Les avances remboursables peuvent être en théorie assimilées à un prêt à taux zéro. Dans la 

pratique du  PIA et de France 2030, cette modalité de financement a un coût non nul pour 

les entreprises car  ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƩƈſƲ ƲĽſƼƩ ĶȽĔƢƢŷŠƣƼĽƤ Ƽſ ƲĔƼǚ ĶȽĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſ ŐŠǚĿ ƢĔƤ ŷĔ

Commission européenne (2,56  % depuis février  2023) 168 ĔƼƣƼĽŷ ƩȽĔŮƈƼƲĽſƲ ɿɾɾ points de base 

(soit 3,56  % au total).  

 Ĕ ŷŠƲƲĿƤĔƲƼƤĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ Ĕ ƢĽƼ ĽǚƢŷƈƤĿ ŷĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſįĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲ ĶĽs aides à ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƩƈƼƩ

ŐƈƤŽĽ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩȶ æſĽ ĿƲƼĶĽ ĶĽ ʀɾʀʁ ƣƼŠ ƤĿĔŷŠƩĽ įĽƲ

exercice 169 identifie un impact plus important des avances remboursables sur la productivité 

őŷƈĮĔŷĽȷ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ĽƲ ŷĔ įƈſƩƲŠƲƼƲŠƈſ ĶȽĔįƲŠŐƩ ŠſƲĔſőŠĮles, qui pourrait être lié à leur effet incitatif. 

Ces premiers résultats devraient toutefois être complétés pour en améliorer la 

méthodologie 170. 

 Ľ ƤĽįƈƼƤƩ ĔƼǚ ĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ſȽĽƩƲ ĔƼ ĶĽŽĽƼƤĔſƲ ƢĔƩ ƼſĽ

spécificité de \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĽƲ ƈſ ƲƤƈƼǔĽ ĶĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ƩŠŽŠŷĔŠƤĽƩ ĶĔſƩ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢĔǛƩ ĔŠſƩŠ ƣƼȽĔƼ

niveau des collectivités territoriales.  

Focus 

Deux programmes de soutien aux start -ups en avances remboursables  

Le programme The Early Stage Incentive  ĶĽ ŷȽĔőĽſįĽ ŠƩƤĔĿŷŠĽſſĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍIsrael 

Innovation Authority ) est destiné aux start -ups en phase de démarrage pour soutenir leurs 

ĶĿƢĽſƩĽƩ ĶĽ Î Bȶ  ĽƩ ƩƈƼƲŠĽſƩ ƢƤĽſſĽſƲ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſĽ ɋ subvention conditionnelle  » 

(conditional grant Ɏ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ʁɾ ĕ ʃɾ % des dépenses entra ſƲ ĶĔſƩ ŷȽĔƩƩŠĽƲƲĽ ĽƲ ŮƼƩƣƼȽĕ

10 M de  NIS (~2,5  ¦ɺɎ ƢĔƤ Ĕſȶ  ĽƩ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩȽĽſőĔőĽſƲ ĕ ƤĽŽĮƈƼƤƩĽƤ ŷĽƩ

ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĔƲƲƤŠĮƼĿĽƩ ƢĔƤ ŷȽĔőĽſįĽ ƩƈƼƩ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶȽƼſĽ ƤĽĶĽǔĔſįĽ ƩƼƤ įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩȶ 

Le programme kƘƘơǭɖæƻ de la région Île -de -France souti ent la Î B ĽƲ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ des 

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ŷĔ ŐĔŠƩĔĮŠŷŠƲĿ ŮƼƩƣƼȽĕ ŷȽĽǚƢĿƤŠŽĽſƲĔƲŠƈſȶ Iſ-ĶĽĴĕ ĶȽƼſĽ ĔƩƩŠĽƲƲĽ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩȷ

ŷȽĔŠĶĽ ƢĽƼƲ ƢƤĽſĶƤĽ ŷĔ ŐƈƤŽĽ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ƼſŠƣƼĽŽĽſƲ ; au-delà, elle prend la forme de 

ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ĶĔſƩ la limite de 3  ¦ɺ ĶȽĔǔĔſįĽƩȶ  Ľ ƢĔƤƲĔőĽ ĽſƲƤĽ

ŷĽƩ ĶĽƼǚ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ĽƩƲ ŐƈſįƲŠƈſ ĶƼ ǔƈŷƼŽĽ ĶĽ ŷȽĔƩƩŠĽƲƲĽ ĶĽ ĶĿƢĽſƩĽƩ ɍʃɾ-50 % pour une 

assiette de 200  000  à 600  000  ɺȷ ɿɲʁ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ʀɲʁ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƢƈƼƤ ƼſĽ ĔƩƩŠĽƲƲĽ

supérieure à  600  000  ɺɎȶ ;Ľ ǔƈŷƼŽĽ étant de facto  įƈƤƤĿŷĿ ĕ ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ŷĽƩ

projets avec une part de subventions plus importante sont ceux qui sont au stade de 

maturité le moins avancé.  

 

168 Commission européenne, 1 er février 2023, ƲĔƼǚ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĔƢƢŷŠįĔĮŷĽƩ ĕ ŷĔ ƤĿįƼƢĿƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲȶ 

169 R. Chiappini et S.  Pommet, 2023, «  The impact of public support for innovation on SME performance and efficiency  », 

Bordeaux Economics Working Papers.  ŠĶĽƩ ĶȽ°ƩĿƈ ĽƲ :ƢŠŐƤĔſįĽ ƩƼƤ ŷĔ ƢĿƤŠƈĶĽ 2010-2016. 
170 Iſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷȽĿƲƼĶĽ ſĽ įƈŽƢĔƤĽ ƢĔƩ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶĽ ǔƈŷƼŽĽ ƩŠŽŠŷĔŠƤĽ ĽƲ ſĽ ƲŠĽſƲ ƢĔƩ įƈŽƢƲĽ ĶƼ ƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲ ĽŐŐĽįƲŠŐ ƈƼ

non des avances remboursables.  
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BĽ įĽ ŐĔŠƲȷ ĔŷƈƤƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƩƈſƲ ĔįƲƼĽŷŷĽŽĽſƲ ŽĔŮƈƤŠƲĔŠƤĽƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĽſőĔőĿƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ

de France  2030 (~65  %), les subventions devraient être utilisées moins mécaniquement. Elles 

devraient être choisies en complémentarité avec les autres catégori ĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ ſĔƲƼƤĽ

subventionnelle (avances remboursables) ou financière (prêts, fonds propres). En particulier, 

les subventions ont davantage vocation à venir en appui de projets non rentables  sans soutien 

public  ɓ ƢƈƼƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ŷȽĔįįľƩ ĔƼ įƤĿĶŠƲ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ĶŠŐŐŠįŠŷĽ ĶȽĔįįľƩ ŽĔŠƩ ĮŠĽſ ŠſĔįįĽƩƩŠĮŷĽɓ et  

générant des externalités positives.  

Les avances remboursables sont donc un instrument complémentaire des subventions 171 : 

- pour les projets amont proches de la recherche fondamentale, les subventions s ont plus 

approprié esȷ ĿƲĔſƲ ĶƈſſĿ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶĽ ƤĽƲƈƼƤ ŐŠſĔſįŠĽƤ ŠŽŽĿĶŠĔƲ ĔƲƲĽſĶƼ ; 

- pour les projets aval plus proches du marché, le recours aux avances remboursables permet 

ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ Ƽſ įĽƤƲĔŠſ ƢĔƤƲĔőĽ ĶƼ ƤŠƩƣƼĽ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠį ĽƲ ƢƤŠǔĿȶ 

Sur le p lan opérationnel deux critères pourraient  ĔƼƩƩŠ ŀƲƤĽ ƢƤŠƩ Ľſ įƈŽƢƲĽ ƢƈƼƤ ĶĿŐŠſŠƤ ŷȽƼƩĔőĽ

des avances remboursables  : 

- ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ĽŷŷĽƩ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽſƲ Ƽſ įƈƿƲ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠŐ ƢŷƼƩ ĿŷĽǔĿ ƣƼĽ ŷĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ɍőĽƩƲŠƈſȷ

coordination, suivi des retours, etc.) pour l es opérateurs comme pour les entreprises 

aidées, ce qui suppose de définir un seuil à partir duquel elles peuvent être appliquées. À 

ce titre, sur le périmètre des  AAP et AMI en date du  31 mars  2023, 41 % des avances 

attribuées portaient sur un montant inf érieur à  250  000  ɺ ĽƲ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĔŠĽſƲ ƩĽƼŷĽŽĽſƲ 5 % 

ĶĽƩ ŽƈſƲĔſƲƩ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ĽſőĔőĿƩ ; 

- ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷĽ įĔŷŠĮƤĔőĽĶĽƩ ĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ĽƩƲ ĽƩƩĽſƲŠĽŷ ƢƈƼƤ ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĽ ŷĽƼƤ

efficacité et de leur caractère incitatif 172. Les jalons commerciaux q ui déclenchent le 

ƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲ ĶƈŠǔĽſƲ ŀƲƤĽ ĶĿŐŠſŠƩ ĔǔĽį ƢƤĿįŠƩŠƈſȶ BĽ ƢŷƼƩȷ ŷĽƩ ŽĿįĔſŠƩŽĽƩ ĶȽĔĮĔſĶƈſ ĶĽ

créances sous conditions de «  sur-performance  » doivent être utilisés avec précaution  pour 

ĿǔŠƲĽƤ ĶȽĿǔĽſƲƼĽŷƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶȽĔƼĮĔŠſĽ173.  

Focus 

Exemple de méc ĔſŠƩŽĽ ŠſįŠƲĔƲŠŐ ĶȽĔĮĔſĶƈſ ĶĽ įƤĿĔſįĽƩ ĶĽƩ ĔǔĔſįĽƩ ƤĿįƼƢĿƤĔĮŷĽƩ 

 ȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ɋ ÓƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƢƈƼƤ ƢƤƈĶƼŠƤĽ Ľſ \ƤĔſįĽ ŷĽƩ

véhicules routiers de demain et leurs composants » (mai 2023) prévoit une aide constituée 

ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſ ɍʅɾ ̊Ɏ ĽƲ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲ ƩƈƼƩ ŐƈƤŽĽ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĿįƼƢĿƤĔĮŷĽƩ ɍʁɾ ̊Ɏȶ  Ľ

cahier des charges souligne que par décision du comité de pilotage ministériel « t ransport  », 

il peut être procédé à un abandon de créances des avances récupérables selon des critèr es 

mentionnés en annexe, à hauteur de  : 

- Ƽſ ƲŠĽƤƩ Ľſ įĔƩ ĶȽĔƲƲĽŠſƲĽ ƈƼ ĶĽ ĶĿƢĔƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔƼǚ ɍƤĿĔŷŠƩĔƲŠƈſ

ĶȽƼſ ĶŠĔőſƈƩƲŠį ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲĔŷĽ ĽƲ ĶĿįŷĽſįřĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤĽŽŠľƤĽƩ ĔįƲŠƈſƩ

préconisées  ȹ ĶĿŽƈſƩƲƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽŽƢƤĽŠſƲĽ įĔƤĮƈſĽ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĕ

ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ Ľǚ ĔſƲĽɎ ȹ 

- Ƽſ ƲŠĽƤƩ Ľſ įĔƩ ĶȽĔƲƲĽŠſƲĽ ƈƼ ĶĽ ĶĿƢĔƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ɍĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ

ſŠǔĽĔƼǚ ĶȽĽŽƢŷƈŠƩ ǔŠƩĿƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ŠſŠƲŠĔƼǚ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ ȹ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ įƈŽƢƈƤƲĔſƲ

une part de R&D >25 ̊ ĶĽ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ƩƼƤ Ƽſ ƩŠƲĽ

français de la même entreprise) ;  

 

171 SGPI, note non datée, «  Les avances remboursables dans les outils de financement de Fran ce 2030  » ; B. Masquin  et al. , 2011, 

«  Ľ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢĔƤ °ƩĿƈ ». 
172 P. Nicolaides, EStIF, 2016, «  Grants versus Financial Instruments: Which Offer Stronger Incentives to Aid Recipients?  ». 

173 ;ȽĽƩƲ-à-dire éviter de sur -subventionner un proje t qui aurait «  sur-performé  » de toutes façons.  
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- Ƽſ ƲŠĽƤƩ Ľſ įĔƩ ĶȽĔƲƲĽŠſƲĽ ƈƼ ĶĽ ĶĿƢĔƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍřĔƼƩƩĽ ĶĽ ŷĔ ƢĔƤƲ

ĶĽ Î Bȷ Ľſ ̊ ĶĽ įřŠŐŐƤĽ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩȷ ƈƼa minima  ĶĿŽƈſƩƲƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽaugmentation des 

ĽŐŐƈƤƲƩ ĶĽ Î B ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ĽſƲƤĽ ŷĽ ĶĿĮƼƲ ĽƲ ŷĔ ŐŠſ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲɎȶ 

3.1.4. Dŕǂ ƖĔƽŪŕǂ Ŏŕ ƖĔƘƺǕǭƽŕ ĔǕǳ ƻơƽǋŕǕƽǂ Ŏŕ ƻƽơƇŕǋǂ 

 Ľ įřƈŠǚ ĶĽ ŷȽinstrume nt  financie r, en particulier entre la subvention  et ŷȽĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽȷ

pourrait reposer sur deux  critères principaux  : lȽĿƲĔƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ŷĽƩ

įĔƤĔįƲĿƤŠƩƲŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽĔįƲĽƼƤ ŠſſƈǔĔſƲ. Cependant, l a définition ex ante ĶȽƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ őŷƈĮĔŷĽ

ŐŷĿįřĿĽ ǔĽƤƩ įřĔƣƼĽ ƲǛƢĽ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ĔƢƢĔƤĔŤƲ ƢĽƼpertinente  car les instruments de soutien 

dép loyés doivent être adaptés aux défaillances de marché que rencontre chaque projet.  

Iſ įƈſƩĿƣƼĽſįĽȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƢƤĿįƈſŠƩĽ ĶȽĿƲĔĮŷŠƤ ƼſĽ őƤŠŷŷĽ ĶĽ ƤĿŐĿƤĽſįĽ ƩƼƤ įĽ

que devrait être le taux de répartition entre subventions et avances remboursab les pour 

chaque projet dans le cadre des  AAP et AMI. Les montants précis de la grille devront être 

définis par le comité exécutif de France 2030. Une telle grille pourrait par exemple prend re la 

forme du tableau suivant.  

Tableau 25 : Proposition de grille de référence des soutiens aux entreprises  

dans le cadre des  AAP et  AMI  

KƲĔƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ174 
Part de subventions proposée 

pour les acteurs émergents  

Part de subventions proposée 

pour les acteurs non émergents  

Recherche fondamentale  100 % 50 % 

Recherche industrielle  50 % 25 % 

Développement expérimental  25 % 0 % 

 Source : CSIA   

Les données de ce tableau sont illustratives et ne ƩƈſƲ ƢĔƩ ŷĽ ƤĿƩƼŷƲĔƲ ĶȽƼſĽ ĶĿŽƈſƩƲƤĔƲŠƈſ ĶĽ

ſĔƲƼƤĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶȽƼſƈƢƲŠŽƼŽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĶĔſƩ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ

ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ƢƼĮŷŠį ſĽ ƢĽƼƲ ƢƤƈǔĽſŠƤ ƣƼĽ ĶȽƼſĽ ĔſĔŷǛƩĽ ĶĿƲĔŠŷŷĿĽ ĶƼ ĮĽƩƈŠſ Ľſ

financements non comblés par les ressources privées ( funding gap ) projet par projet, travaux 

lourds que vise précisément à évi ƲĽƤ ŷĔ ĶĿŐŠſŠƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ĶƈįƲƤŠſĽ ƩŠŽƢŷŠŐŠĿĽȶ BĽ įĽ ŐĔŠƲ ŷĔ őƤŠŷŷĽ

proposée a davantage vocation à servir de référence, tout en étant facilement appropriable 

par les entreprises.  

Compte tenu des limites inhérentes à la grille de référence, quelles que soien t les valeurs 

retenues, le Comité de surveillance recommande ĶȽĔįįƈƤĶĽƤ ƢŷƼƩ ĶĽ ŽĔƤőĽƩ ĶĽ ŽĔſơƼǔƤĽ ĔƼǚ

entreprises pour définir les instruments de soutien les plus adaptés à leurs projets . En pratique, 

les porteurs de projets pourraient  pouvoir émettre, après la sélection de leur projet et avant la 

ƩŠőſĔƲƼƤĽ ĶƼ įƈſƲƤĔƲ ĶȽĔŠĶĽȷ ƼſĽ ƢƤƈƢƈƩŠƲŠƈſ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƩȽĿįĔƤƲĔſƲ ĶĽ ŷĔ őƤŠŷŷĽ ĶĽ

ƤĿŐĿƤĽſįĽȶ  Ĕ ƤĿƢĔƤƲŠƲŠƈſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽȷ ĕ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽ ĶƼ ƢƈƤƲĽƼƤ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ŐĔŠƤĽ ŷȽƈĮŮĽƲ

ĶȽƼſĽ ŽƈĶƼŷĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĔ ŷimite de  25 points de pourcentage.  

Plus précisément, les cahiers des charges des  AAP et  AMI pourraient définir  une répartition des 

financements par défaut conforme à la grille de référence, et les porteurs de projets lauréats 

ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ĶĽŽĔſĶĽƤȷ ĔƢƤľƩ ŷȽĔnnonce des résultats, une modulation en respectant un taux de 

conversion entre subventions et avances remboursables préalablement défini dans cette 

limite. Autrement dit, les subventions pourraient être converties en avances remboursables ou 

réciproquement ȷ ĶƼ ŽƈŽĽſƲ ƣƼĽ įĽƲƲĽ įƈſǔĽƤƩŠƈſ ſĽ ŽƈĶŠŐŠĽ ƢĔƩ ŷĽ ŽƈſƲĔſƲ ƲƈƲĔŷ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ

 

174  ƢƢƤĿįŠĿ ƩƼƤ ŷĽ ŐƈſĶĽŽĽſƲ ĶȽƼſ ŐĔŠƩįĽĔƼ ĶȽŠſĶŠįĽƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤ ÝÎ  ƈƼ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĔſſĿĽƩ ƩĿƢĔƤĔſƲ ŷĽ ƢƤƈŮĽƲ

ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ ƩƼƤ ŷĽ ŽĔƤįřĿȶ  ȽĔƢƢƤĿįŠĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿƲĔƲ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ ĽƩƲ ĶĿŮĕ ƢƤĿƩente dans les appels à projets en cours, 

ƢƼŠƩƣƼȽŠŷ įƈſĶŠƲŠƈſſĽ ŷȽŠſƲĽſƩŠƲĿ ŽĔǚŠŽĔŷĽ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ƢƈƼǔĔſƲ ŀƲƤĽ ƢĽƤĴƼĽƩȶ 
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équivalent subvention brut  (ESB)175.  

Focus 

IǚĽŽƢŷĽ ĶȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ƢƤƈƢƈƩĿĽ ĕ Ƽſ ƢƤƈŮĽƲ 

La doctrine proposée peut être, par exemple, illustrée par le soutien à un projet  de recherche 

ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽ ƢƈƤƲĿ ƢĔƤ ƼſĽ őƤĔſĶĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƣƼŠ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ Ƽſ ɋ acteur émergent  » au sens du 

ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ Ľſ ŐƈƤŽƼŷĔſƲ ŷȽřǛƢƈƲřľƩĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĶȽĔŠĶĽ ĶĔſƩ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ƩȽŠſƩįƤŠƲ

cette aide permettent de retenir une aide dont le montant, en équivalent subvention brute, 

est de  1 ¦ɺȶ 

;ƈŽƢƲĽ ƲĽſƼ ĶĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶĽ įƈſǔĽƤƩŠƈſ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩ ĶĿŐŠſŠĽƩ ƢĔƤ ŷĽ ƤĿőŠŽĽ

ĶȽĔŠĶĽ ĶȽKƲĔƲȷ įřĔƣƼĽ ĽƼƤƈ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſ ĔįįƈƤĶĿ ĕ įĽ ƢƤƈŮĽƲ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽƤĔŠƲ ʁ ɺ ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables 176ȶ  ȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷa grille conduirait à une répartition en principe de  25 % 

des décaissements sous forme de subvention et  75 ̊ ƩƈƼƩ ŐƈƤŽĽ ĶȽĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽȶ Iſ

conséquence, la répartition proposée par défaut serait de 0,5  ¦ɺ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ɿȷʃ ¦ɺ

ĶȽĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮles, soit un décaissement total de 2  ¦ɺȶ 

 Ĕ ŽĔƤőĽ ĶĽ ŽĔſơƼǔƤĽ ŷĔŠƩƩĿĽ ĔƼ ƢƈƤƲĽƼƤ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲ ƢĽƤŽĽƲ įĽƢĽſĶĔſƲ ĶĽ ŽƈĶŠŐŠĽƤ ŷĔ

ƤĿƢĔƤƲŠƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩȷ ƲƈƼƲ Ľſ ƤĽƩƢĽįƲĔſƲ ŷĽ ƢŷĔŐƈſĶ ĶȽĔŠĶĽ Ľſ ĿƣƼŠǔĔŷĽſƲ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſ

brute, dans le respect du taux de conversi on 1 ɺ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ̑ ʁ ɺ ĶȽĔǔĔſįĽƩ

remboursables. Le porteur du projet pourrait alors obtenir au plus 0,75  ¦ɺ ĶĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ

(auquel cas le montant des avances remboursables serait réduit à 0,75  ¦ɺȷ ƩƈŠƲ Ƽſ

décaissement de  1,5 ¦ɺ ĔƼ ƲƈƲĔŷɎȶ ! ŷȽŠſǔĽƤƩĽȷ il pourrait entièrement renoncer aux 

subventions et demander intégralement des avances remboursables, pour un montant 

de  3 ¦ɺȶ 

Pour accompagner cette possibilité de conversion, les instruments de pilotage financier utilisés 

par les pouvoirs publics devra ient eux -mêmes être neutres entre subve ntions et avances 

remboursables.   ƼƲƤĽŽĽſƲ ĶŠƲȷ Šŷ ƩȽĔőŠƤĔŠƲ ĶĽne pas se fonder sur le seul montant du 

ĶĿįĔŠƩƩĽŽĽſƲ ŽĔŠƩ ƩƼƤ ŷȽĽŐŐĽƲ ĔƲƲĽſĶƼ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ŐŠſĔſįĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽȷ

et donc tenir com ƢƲĽ ĶĽ ŷĔ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ĶĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĔǔĔſįĽ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽ ɍvoir  1.4 

de la partie  2). En outre, compte tenu du coût administratif lié à la gestion des avances 

ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩȷ Ƽſ ƩĽƼŠŷ ĶĽǔƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ĶĿŐŠſŠȷ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ 250  000  ɺȷ Ľſ-deçà duquel cet 

instrument ne devrait pas être utilisé (cf.  supra). 

3.1.5. Un contexte particulier pour les projets industriels capacitaires  

Le soutien aux projets industriels capacitaires obéit à une logique spécifique . En effet, ce 

soutien ǔŠƩĽ ƼſĽ ƢƤŠƩĽ Ľſ įřĔƤőĽ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĶȽƼſe partie des risques financiers associés à des 

ƢƤƈŮĽƲƩ ƩŠƲƼĿƩ Ľſ ĔŽƈſƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠŷȽĔįįƤƈŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽla rentabilité 

des projets réalisés en  France, dans un contexte de compétition internationale  accrue 

(voir  1.2.3 de la partie  1). Compte tenu de cette particularité , les avances remboursables ne 

sont pas ſĿįĽƩƩĔŠƤĽŽĽſƲ ŷȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ŷĽ ƢŷƼƩ ĔĶĔƢƲĿȶ Bans les faits, le soutien public à la 

 

175 Le taux de conversion en ESB est défini par un document notifié à la Commission européenne (régime SA.42322 en ce qui 

concerne les aides à  ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ĔƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĽƲ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſɎȶ kŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſ ƲĔƼǚ ſĽƼƲƤĽ ĶȽƼſ ƢƈŠſƲ ĶĽ ǔƼĽ ĔįƲƼĔƤŠĽŷ

ƲĽſĔſƲ įƈŽƢƲĽ ĶĽƩ ƲĔƼǚ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƲ ĶƼ ƲĔƼǚ ĶĽ ĶĿŐĔŠŷŷĔſįĽƩ ƈĮƩĽƤǔĿ ĶĔſƩ įřĔƣƼĽ ƩĽőŽĽſƲ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ɍŽŠįƤƈĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ

petites entreprises, moyennes  ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩȷ ĔƼƲƤĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩɎȶ BĔſƩ ŷĔ ŽĽƩƼƤĽ ƈƽ ŷĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĔſįĽƩ ĶƈſſĽſƲ ŷŠĽƼ

ĔƼ ǔĽƤƩĽŽĽſƲ ĶȽŠſƲĿƤŀƲƩȷ ŷĽ ƲĔƼǚ ĶĽ įƈſǔĽƤƩŠƈſ ƢĽƼƲ Ľſ ƢƤŠſįŠƢĽ ŀƲƤĽ įƈŽŽƼſŠƣƼĿ ƢƈƼƤ įřĔƣƼĽ įĔƲĿőƈƤŠĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĶľƩ ŷĔ

įĔſĶŠĶĔƲƼƤĽ ĽƲ ſĽ ĶĿƢĽſĶ ƢĔƩ ĶĽ ŷȽĿįřĽŷonnement des versements et remboursements.  
176 En ce qui concerne les aides relevant du régime cadre dit «  RDI », le taux de conversion en équivalent subvention brut 

ĶĿƢĽſĶ ĶĽ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŐƈƤŽƼŷĽ ĶĽ įĔŷįƼŷ ƢƤĿǔƼĽ ƢĔƤ ŷĽ ƤĿőŠŽĽ Ó ȶʂʀʁʀʀȶ  Ľ ƲĔƼǚ ĶĽ ɿ : 3 est donné à titre de 

simplification  ; en réalité, le calcul conduit à un taux de conversion de 1  : 2,94. Le taux est par ailleurs de  1 : 2,68 pour les 

entreprises de 50 à 249 employés, de 1  : 2,14 pour les entreprises de 10 à 49 employés, et de 1  : 1,76 pour les entreprises de 

moins de 10 employés.  
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majorité de ces projets prend ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩla forme de subventions.  

Le cadre de doctrine proposé  précédemment  peut donc difficilement être appliqué 

mécaniquement pour les projets industriels capacitaires . Pour ceux -ci, la subvention pourrait 

continuer à être ŷȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ƢƤŠǔŠŷĿőŠĿ. Néanmoins, les aides versées à ces projets étant le plus 

souvĽſƲ ſƈƲŠŐŠĿĽƩ ĕ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽȷ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶƼ ĮĽƩƈŠſ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ɍfunding 

gap) pourrait  įƈſĶƼŠƤĽ ĕ ƤĽƲĽſŠƤȷ ĔƼ įĔƩ ƢĔƤ įĔƩȷ ŷȽĽŽƢŷƈŠ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ƲĽŷƩ ƣƼĽ ŷĽƩ

avances remboursables.   

Dans le même temps, d eux règles de procédure pourraien t être appliquées : 

¶ la ſƈƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ĕ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ : cette procédure garantit 

ŷȽĽǚĔŽĽſȷ ƢĔƤ ƼſĽ ŠſƩƲĔſįĽ ĽǚƲĿƤŠĽƼƤĽ ĔƼǚ ƢƈƤƲĽƼƤƩ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ĕ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſȷ ĶĽƩ

besoins de financement spécifiques du projet et donc du caractère n écessaire, adapté 

ĽƲ ƢƤƈƢƈƤƲŠƈſſĿ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽ ĶȽKƲĔƲ ƈįƲƤƈǛĿĽȶ IŷŷĽ ĽƩƲ ŠĶĽſƲŠŐŠĿĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ

comme un réel garde -fou contre tout risque de «  capture  » par les porteurs de projets  ;  

¶ un compte rendu annuel au Parlement , dans le rapport relatif à  France  2030 annexé au 

projet de loi de finances, précisant à la maille du projet les entreprises aidées, les 

ŽƈſƲĔſƲƩ ĔƩƩƈįŠĿƩȷ ŷĽƩ ŽƈƲŠǔĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ŷĽƩ ƤĽƲƈƼƤƩ ĽǚƲƤĔ-financiers 

attendus. Cette procédure permet de répondre à un besoin de t ransparence sur des 

ƢƤƈŮĽƲƩ ĶƈſƲ ŷȽŠſƩƲƤƼįƲŠƈſ ŠſƲĽƤǔŠĽſƲ ŷĽ ƢŷƼƩ ƩƈƼǔĽſƲ ƩĽŷƈſ ƼſĽ ƢƤƈįĿĶƼƤĽ ĶŠƤĽįƲĽ ĶŠƲĽ

« de gré à gré  » (voir  3.1.3 de la partie 1).  

Focus 

 Ĕ ſƈƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽƩ ƤĿőŠŽĽƩ ĶȽĽǚĽŽƢƲŠƈſ 

;ƈſŐƈƤŽĿŽĽſƲ ĕ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ɿɾʅ ĶƼƲƤĔŠƲĿ ƩƼƤ ŷĽ ŐƈſįƲŠƈſſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽæſŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ (TFUE) 

et aux actes de droit dérivé pris pour son application, les États ne peuvent pas accorder 

ĶȽĔŠĶĽƩ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƩŠ ĽŷŷĽƩ ŐĔƼƩƩĽſƲ ŷĔ įƈſįƼƤƤĽſįĽ Ľſ ŐĔǔƈƤŠƩĔſƲ įĽƤƲĔŠſĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƈƼ

certaines pr oductions. Le traité ainsi que certains actes de droit dérivé prévoient plusieurs 

dérogations à cette interdiction  : en particulier, peuvent être considérées comme 

įƈŽƢĔƲŠĮŷĽƩ įĽƤƲĔŠſĽƩ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ĔƼ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĽƲ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ (RDI) ainsi 

qƼĽ įĽŷŷĽƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽƩ ĕ ŷĔ ƤĿĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ

commun  (PiiecɎȷ ƩƈƼƩ ƤĿƩĽƤǔĽ ƣƼĽ ŷȽĔŠĶĽ ƩƈŠƲ ƢƤƈƢƈƤƲŠƈſſĿĽ ĔƼǚ ĶĿŐĔŠŷŷĔſįĽƩ ĶĽ ŽĔƤįřĿ

ƣƼȽĽŷŷĽƩ įřĽƤįřĽſƲ ĕ ƢĔŷŷŠĽƤȶ  Ĕ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĔƢƢƤĿįŠĽ ŷĔ ŷŠįĿŠƲĿ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ

ĶȽĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲȶ ;ĽƲƲĽ ƢƤƈįĿĶƼƤĽ ĶȽĽǚĔŽĽſ ŠŽƢŷŠƣƼĽ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ

įƈŽƢŷĽǚĽƩȷ ĽƲ ƢĽƼƲ ĶƼƤĽƤ ŮƼƩƣƼȽĕ 18 mois.  

¨ĿĔſŽƈŠſƩȷ ĶĽƩ ƲĽǚƲĽƩ ƢƤĿǔƈŠĽſƲ ƼſĽ ĽǚĽŽƢƲŠƈſ ĶĽ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ ſƈƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ƢƈƼƤ

įĽƤƲĔŠſĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲȶ  Ľ ƤľőŷĽŽĽſƲ ɍæIɎ ſ̝ 651/20 14 de la Commission du  17 juin  2014, dit 

« ƤľőŷĽŽĽſƲ őĿſĿƤĔŷ ĶȽĽǚĽŽƢƲŠƈſ ƢĔƤ įĔƲĿőƈƤŠĽ Ɍ ɍÎ]I;Ɏȷ įƈſƩƲŠƲƼĽ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĔŷ ĶȽĽſƲƤĽ ĽƼǚȶ

;ĽƩ ĔŠĶĽƩ ĽǚĽŽƢƲĿĽƩ ƢĽƼǔĽſƲ Ķƈſį ŀƲƤĽ ŽŠƩĽƩ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĔſƩ ĶĽƩ ĶĿŷĔŠƩ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽŽĽſƲ

ƢŷƼƩ įƈƼƤƲƩȶ  ȽĽǚĽŽƢƲŠƈſ ĽƩƲ ƩǛƩƲĿŽĔƲŠƣƼĽŽĽſƲ įƈſĶŠƲŠƈſſĿĽ ĔƼ ƤĽƩƢĽįƲ ĶȽƼſ ƢŷĔŐƈſĶ

ĶȽĔŠĶĽȷ ĶĿƢĽſĶĔſƲ ĶƼ ƤĿőŠŽĽ ŽŠƩ Ľſ ơƼǔƤĽȶ BĽ ſƈŽĮƤĽƼǚ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ įƈſĶƼŠƲƩ ĔƼ ƲŠƲƤĽ

ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƤĿǔƈŠĽſƲ ĶĽƩ ŽƈſƲĔſƲƩ ĶȽĔŠĶĽƩ įƈƤƤĽƩƢƈſĶĔſƲ ĔƼǚ ƢŷĔŐƈſĶƩ ƢƤĿǔƼƩ ƢĔƤ

le Î]I; ĽƲ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ Ķƈſį ĶȽĿǔŠƲĽƤla notification.  
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3.1.6. æƘŕ ŎơŇǋƽŹƘŕ ŎɖŹƘǋŕƽǭŕƘǋŹơƘ ƻơƽǋŗŕ ĔǕ ƻƐǕǂ ŲĔǕǋ ƘŹǭŕĔǕ 

En conclusion, ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƈƼƤƤĔŠƲreposer sur  trois 

įĔƤĔįƲĿƤŠƩƲŠƣƼĽƩ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽƩ ɍŷĽ ƩƲĔĶĽ ĶȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ĶƼ ƢƤƈŮĽƲȷ ŷĔ ſĔƲƼƤĽ Ķe 

ŷȽĔįƲĽƼƤȷŷĔ įƈŽƢĿƲŠƲŠƈſ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷĽɎ ĽƲ ƈŐŐƤŠƤ ĶĽƩ ŽĔƤőĽƩ ĶĽ ŽĔſơƼǔƤĽ ĔƼǚ ŷĔƼƤĿĔƲƩ.  

La doctrine proposée présentera un intérêt principalement si elle est effectivement partagée 

ƢĔƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩȷ ĽƲ ƤĽƩƢĽįƲĿĽ Ľſ įƈſséquence par chac un des 

acteurs  (CPMO, opérateurs).  

Une fois précisée, la doctrine pourrait être formellement ǔĔŷŠĶĿĽ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶȽƼſĽ ƤĿƼſŠƈſ

interministérielle (RIM)  et devrait faire ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſ ƢƈƤƲĔőĽ ĽƲ ĶȽƼſ ƩƼŠǔŠ Ľſ ƢƤƈǚŠŽŠƲĿ ƢĔƤ ŷĽƩ

équipes du SGPI. Le s changement s qƼȽĽŷŷĽ ŠŽƢŷŠƣƼĽƤĔŠƲ ĶĽǔƤĔŠĽſƲ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ĶȽĿįřĔſőĽƩ

avec les écosystèmes et les filières.  

Recommandation  : Préciser  la ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽĽŽƢŷƈŠ ĶĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲdes avances 

remboursables au titre de France 2030  : 

ɓ pour les projets pour lesquels la finalité ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĽƩƲ ŷĽ

« dérisquage  », prévoir  une répartition type des financements entre subventions et 

avances remboursables respectant une grille de référence tenant compte du stade de 

maturité des projets et du caractère émergent ou non du porteur de projet  ; 

ɓ permettre aux porteurs de projets de demander une modulation de la répartition du 

ŐŠſĔſįĽŽĽſƲȷ ĶĔſƩ ŷĽ ƤĽƩƢĽįƲ ĶȽƼſ ƲĔƼǚ ĶĽ įƈſǔĽƤƩŠƈſ ĽſƲƤĽ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĔǔĔſįĽƩ ; 

ɓ pour éviter une disproportion des coûts administratifs, octroyer des avances 

remboursables uniquement pour des montants supérieurs à 250  000  ɺ ; 

ɓ en raison de la concurrence internationale, envisager  des dérogation s à ce cadre de 

doctrine pour les projets industriels capacitaires  ; 

ɓ formaliser cette doctrine dans le įĔĶƤĽ ĶȽƼſĽ ƤĿƼſŠƈſ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ĽƲ Ľſ ĔƩƩƼƤĽƤ

le suivi par le SGPI.  
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3.2. La diversification des instruments financiers  

3.2.1. Des possibilités de soutien hybride  

°ƼƲƤĽ ĶĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĔǔĔſįĽƩ ƤĽŽĮƈƼƤƩĔĮŷĽƩȷ ŷĽ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƤĿǔƈŠƲ ƣƼȽƼſĽ ƢĔƤƲŠĽ

des fon ds peuvent être utilisés pour financer des prises de participation en capital. Ces prises 

de participation sont réalisées directement par les opérateurs, soit indirectement via des fonds 

partenaires (mécanisme des «  fonds de fonds  »), soit exceptionnelleme nt par des dispositifs 

ad hoc  tels que French Tech Souveraineté . 

Les interventions en fonds propres ne sont pas nécessairement substituables aux instruments 

subventionnels.  Iſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ Ľſ ŐƈſĶƩ ƢƤƈƢƤĽƩ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ƼſĽ ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽ ĶĽ

matur ation des sociétés, à travers la structuration de leurs capitaux et de leur gouvernance, 

alors que les subventions et avances participent à «  dérisquer  Ɍ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ

portent. Cette distinction théorique appara ît, en pratique, moins évi dente  car les porteurs de 

projets peuvent vouloir lever des fonds pour accéder à davantage de subventions et voir leurs 

levées de fonds conditionnées au bénéfice de certaines subventions. Il existe donc des raisons 

ĶȽĔƼƲƈƤŠƩĽƤ ŷĽ ƤĽįƈƼƤƩ įƈſįƈŽŠƲĔſƲ ĔƼǚ ĶĽux instruments, ce qui a été partiellement facilité par 

une évolution de doctrine ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ en 2022.  

Focus 

 ȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶƼ ƤĿőŠŽĽ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲ ƢƈƼƤ ƼſĽ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ 

en capital et en subventions  

 ƈƤƩƣƼȽƼſĽ ƈƢĿƤĔƲŠƈſ Ŀįƈſƈmique effectuée par un organisme public est réalisée dans les 

conditions normales du marché et aurait donc pu être réalisée de même par un investisseur 

ƢƤŠǔĿȷ ĽŷŷĽ ſĽ įƈſƩƲŠƲƼĽ ƢĔƩ ƼſĽ ĔŠĶĽ ĶȽKƲĔƲ177. Ce critère, dit «  ĶĽ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤ ĔǔŠƩĿ », permet 

ĶȽĿįĔƤƲĽƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶȽĔŠĶĽ ĶȽKƲĔƲ ƢƈƼƤ įĽƤƲĔŠſĽƩ ƈƢĿƤĔƲŠƈſƩȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶĽƩ ƢƤŠƩĽƩ ĶĽ

participation en capital réalisées avec des fonds publics. Le mandat de gestion confié aux 

ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĽƲ ŷĽ ŽƈĶĽ ĶȽƈƢĿƤĔƲŠƈſ Ľſ ŐƈſĶƩ ĶĽ ŐƈſĶƩȷ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ĶĽƩ őĔƤĔnties organiques 

ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶĽ ƤĽƩƢĽįƲĽƤ ĔƼ ŽŠĽƼǚ įĽ įƤŠƲľƤĽȶ  ȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ŷĿőĔŷĽ ĶĽ įƈŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ

projets 178, appliquée aux prises de participation en capital, permet également de démontrer 

que des acteurs privés sont prêts à réaliser une opération iden ƲŠƣƼĽ ĕ įĽŷŷĽ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ Ķƈſį

que celui -ci agit comme un investisseur avisé.  

Toutefois, dans le cas où les administrations publiques mènent plusieurs opérations 

économiques impliquant une même entreprise, la qualification des opérations ne peut être 

réalŠƩĿĽ ŠſĶŠǔŠĶƼĽŷŷĽŽĽſƲȶ Iſ ƢƤĔƲŠƣƼĽȷ įĽŷĔ ƩŠőſŠŐŠĽ ƣƼĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔƩ ƈƽ ŷȽKƲĔƲ ǔĽƤƩĽ ƼſĽ

subvention à une entreprise et réalise simultanément un investissement dans celle -ci, les 

deux opérations peuvent ne pas être qualifiées individuellement, mais dans leur ensemble, 

ĽƲ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ĔŷƈƤƩ ƼſĽ ĔŠĶĽ ĶȽKƲĔƲȶ kŷ ƩƼŠƲ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ƣƼĽ ŷĽ įƼŽƼŷ ĶĽ ŷĔ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ĶƼ

įĔƢŠƲĔŷ ǔĽƤƩĿ ƢĽƼƲ ĽǚįĿĶĽƤ ŷĽƩ ƩĽƼŠŷƩ ĶĽ ſƈƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ƈƼ ĶĽ ŷŠįĿŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔŠĶĽȶ 

 ŐŠſ ĶĽ ƢƤĿǔĽſŠƤ ƲƈƼƲ ƤŠƩƣƼĽ Ľſ ŷĔ ŽĔƲŠľƤĽȷ ŮƼƩƣƼȽĽſ 2021 les opérateu rs ne réalisaient pas 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ Ľſ įĔƢŠƲĔŷ ĽƲ Ľſ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĔǔĽį ĶĽƩ ŐƈſĶƩ ĶĽƩ PIA à moins de  12 mois 

ĶȽŠſƲĽƤǔĔŷŷĽȶ ;ƈŽƢƲĽ ƲĽſƼ ĶĽƩ ƤŠőŠĶŠƲĿƩ ƣƼȽĽſƲƤĔŤſĔŠƲ ŷȽĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſ ĶĽ įĽƲƲĽ ƤľőŷĽ ƢƈƼƤ ŷĽ

financement des entreprises, elle a été assouplie à comp ƲĽƤ ĶȽĔǔƤŠŷ ʀɾʀʀ ĔƼ ĮĿſĿŐŠįĽ ĶȽƼſĽ

ŷŠƩƲĽ ĶĽ įƤŠƲľƤĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶĽ įƈſƩƲŠƲƼĽƤ Ƽſ ŐĔŠƩįĽĔƼ ĶȽŠſĶŠįĽƩ ĿįĔƤƲĔſƲ ŷĔ ƣƼĔŷŠŐŠįĔƲŠƈſ

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƼſŠƣƼĽȶ  ȽŠſĶĿƢĽſĶĔſįĽ ĶĽƩ įŠƤįƼŠƲƩ ĶĽ ĶĿįŠƩŠƈſȷ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶĽ ŷŠĽſ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ

deux mesures, la distinction des objec ƲŠŐƩ ĽƲ ĶĽƩ įƈƿƲƩ ĽƲ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƩŠƲƼĔƲŠƈſ ĶĽ

 

177 þƈŠƤ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ŷȽĔƤƤŀƲ ĶĽ ŷĔ ;ƈƼƤ ĶĽ ŮƼƩƲŠįĽ ĶĽƩ įƈŽŽƼſĔƼƲĿƩ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽƩ ĶƼ ɿɿ ŮƼŠŷŷĽƲ 1996, n°  C-39/94, Société française 

Ŏŕ ƐɖIǳƻƽŕǂǂ ŹƘǋŕƽƘĔǋŹơƘĔƐ (point n°  60). 
178 ʂ̝ ĶƼ : ĶƼ k ĶĽ ŷȽĔƤƲŠįŷĽ ʆ ĶĽ ŷĔ ŷƈi n° 2010-237 du  9 mars  2010 de finances rectificative pour 2010.  
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ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ĽſƲƤĽ ŷĽƩ ŽĽƩƼƤĽƩ įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ĔŠſƩŠ ĶĽƩ ŠſĶŠįĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶĽ ĶŠƩƩƈįŠĽƤ ŷĽƩ ĶĽƼǚ

opérations.  

IſŐŠſȷ Šŷ ƤĽƩƲĽ ƣƼƈŠ ƣƼȽŠŷ Ľſ ƩƈŠƲ ƢƈƩƩŠĮŷĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſŠƤ ƩŠŽƼŷƲĔſĿŽĽſƲ Ľſ įĔƢŠƲĔŷ ĽƲ Ľſ

subvention Ʃ ƈƼ ĔǔĔſįĽƩ ƩŠ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ŷȽƈƢĿƤĔƲŠƈſ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ ƤĔƲƲĔįřĿ ĕ Ƽſ ƤĿőŠŽĽ ĽǚĽŽƢƲĿ

de notification, sans que la somme du capital et des subventions versés ne dépasse le seuil 

applicable.  

La mobilisation concomitante de deux instruments de soutien tels que les interventions en 

fonds propres et les subventions  pourrait être développée ȶ BȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ

ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ŽƈſƲƤĽ ƣƼĽ ŷȽƈĮƲĽſƲŠƈſ ƢĔƤ ĶĽƩstart -ups innovantes de ces deux types 

ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ƩŠŽƼŷƲĔſĿŽĽſƲ ĽƩƲ įƈƤƤĿŷĿĽ ĕ ĶĽ ŽĽŠŷŷĽƼƤĽƩ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽƩen termes 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ĶȽĽŽƢŷƈŠ ĽƲ ĶĽ ƤĽǔĽſƼƩ179ȶ ;ĽƲƲĽ ƈĮƲĽſƲŠƈſ ƩŠŽƼŷƲĔſĿĽ ĶĽƩ ĶĽƼǚ ƲǛƢĽƩ ĶȽƈƼƲŠŷƩ

ƢƤĿƩĽſƲĽ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ Ƽſ ĽŐŐĽƲ ĶȽĔŽƈƤĴĔőĽ ŠŽƢƈƤƲĔſƲȶ BȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ƼſĽ ƢƤŠƩĽ ĶĽ ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ

ƢŷƼƩ ŐƤĿƣƼĽſƲĽ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲȷvia ƩĽƩ ŽĔſĶĔƲĔŠƤĽƩȷ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĔŠĶĿƩȷ ƢƤĿƩĽſƲĽƤĔŠƲ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶĽ

permettre un partage des risques plus équilibré entre acteurs publics et privés, tout en 

contribuant à la structuration capitalistique des sociétés et de leur gouvernance.  

Des exemples tel Ʃ ƣƼĽ ŷȽIk; Accélérateur au niveau européen, qui intervient en «  blended 

finance  Ɍȷ įȽĽƩƲ-à-ĶŠƤĽ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ Ľſ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ŐƈſĶƩ ƢƤƈƢƤĽƩȷ įƈſŐŠƤŽĽſƲ ŷĔ ƢĽƤƲŠſĽſįĽ ĶȽƼſĽ

réponse plus souple aux besoins de financement des entreprises aidées. Un instrument 

ŐŠſĔſįŠĽƤ ŠſƩƢŠƤĿ ĶĽ ŷȽIk; Accélérateur pourrait être déployé en France et confié en gestion à 

Ƽſ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤȶ  ŐŠſ ĶĽ įĔƢŠƲĔŷŠƩĽƤ ƩƼƤ ŷȽĽǚƢĿƤŠĽſįĽ ĶĽ ŷȽIk;  įįĿŷĿƤĔƲĽƼƤȷ Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔ ĶĽ

ƩȽĔƩƩƼƤĽƤ ƣƼĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ƩƈŠĽſƲ Ľſ ŽĽƩƼƤĽ ĶĽ Ƥéaliser les prises de 

ƢĔƤƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĶĽ ŐĔĴƈſ ƩƼŐŐŠƩĔŽŽĽſƲ ƤĔƢŠĶĽ ƢƈƼƤ ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƩƈŠĽſƲ ĽŐŐŠįĔįĽƩȶ ! ſƈƲĽƤ ƣƼȽƼſ ƲĽŷ

ŠſƩƲƤƼŽĽſƲ ŽŠǚƲĽ ƩƼƤ ŷĽ ŽƈĶľŷĽ ĶĽ ŷȽIk;  įįĿŷĿƤĔƲĽƼƤ ƩĽƤĔŠƲ ƩƈƼŽŠƩ ĕ ŷȽĽſįĔĶƤĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ

ĶȽKƲĔƲ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ƈįƲƤƈǛĿĽƩ ɍĽſ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ Ľſ įĔƢŠƲĔŷɎȷ įĽ ƣƼŠ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ŷĽ

cas des interventions en fonds propres uniquement.  

Focus 

Le programme européen EIC Accelerator  

 ȽEIC Accelerator  est un programme de soutien aux PME innovantes européennes, et plus 

particulièrement aux start -ups deeptech , financé par la Commission européenne et déployé 

ĔǔĽį ŷȽĔŠĶĽ ĶĽ ŷĔ :ĔſƣƼĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ (BEI). Les lauréats de ce programme 

peuvent bénéficier de subvention allant jusqu'à 2,5  ¦ɺ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ĶɂŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ Ľſ ŐƈſĶƩ

propres jusqu' à 15 ¦ɺ : 53 % des lauréats sélectionnés en janvier  2023 ont reçu une aide sous 

ces deux formes.  ȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ ƩĿŷĽįƲŠƈſſĿĽ ƢƈƼƤ ƤĽįĽǔƈŠƤ ĶĽƩ ŐƈſĶƩ ƢƤƈƢƤĽƩ ĽƲ ĶĽƩ

ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ƢĽƼƲȷ ĕ ƩĔ įƈſǔĽſĔſįĽȷ ĶŠŐŐĿƤĽƤ ŷĽ ǔĽƤƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽƼſĽ ƈƼ ŷȽĔƼƲƤĽ ĶĽƩ

composantes d Ľ ŷȽĔŠĶĽ ƢƈƼƤ ŷȽƈĮƲĽſŠƤ ĔƼ ŽƈŽĽſƲ ƈƽ ĽŷŷĽ ĽƩƲ ŷĔ ƢŷƼƩ ƢĽƤƲŠſĽſƲĽȶ 

BĽƩ ƩĽƤǔŠįĽƩ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȷ ŷĽƩ ɋ Business Acceleration Services  », sont également 

offerts aux lauréats pour les soutenir dans leur développement comme la mise en relation 

avec des expert s européens ou des partenaires potentiels tels que des distributeurs, des 

investisseurs, etc.  

 ɂIk;  įįĿŷĿƤĔƲĽƼƤ ƩĽ ƩƲƤƼįƲƼƤĽ ĔƼƲƈƼƤ ĶȽƼſ ǔƈŷĽƲ ɋ Open  » et de deux volets «  Challenges » 

qui sont renouvelés chaque année. Le volet «  Open  » n'impose aucune th ématique et est 

donc ouvert à des projets quelques soient leurs domaines technologiques. Les volets 

« Challenges » imposent des thématiques en lien avec les politiques européennes.  

 

179 H. Hottenrott et R.  Richstein, 2020, «  Start -up subsidies: Does the policy instrument matter?  », Research Policy, 49/1. 
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En revanche, le risque de «  sur-financement  Ɍ ĶȽƼſĽ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽȷ ĔŠĶĿĽ ĕ ŷĔ fois au bilan et au 

compte de résultat, devrait  conduire à réserver cette pratique aux seuls acteurs émergents à 

fort potentiel et à améliorer le suivi des aides reçues par chaque entreprise (voir 4.1 de la 

partie  3). 

3.2.2.  Un recours accru aux prêts et garanties de prêts  

ÊĔƤĔŷŷľŷĽŽĽſƲ ĕ ŷȽĽſįĔĶƤĽŽĽſƲ ĶƼrecours aux instrum ents de nature subventionnelle , le 

recours à des soutiens de nature non -subventionnelle pourrait être conforté ȶ Iſ ŷȽĿƲĔƲȷ ŷĽƩ ƈƼƲŠŷƩ

non -subventionnels 180 sont  minoritaires dans France  2030.  Iŷ ƩȽĔőŠƲ ĽƩƩĽſƲŠĽŷŷĽŽĽſƲ ĶĽƩ

interventions en fonds propres (2,6  ¦Ķɺ ĔƼ ʁɾ avril 2023, voir 3.1.3 de la partie  1), des prêts 

délivrés par  Bpifrance (380  ¦ɺ ĶĽ ƢƤŀƲƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſ Î B Ľſ 2022 181) et des obligations 

convertibles en action dans le cadre du f onds French tech Seed  (constitué en  2019 avec  150 ¦ɺ

des PIA182). 

;ĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ƈſƲ ĿƲĿ ĿƲƼĶŠĿƩ ƢƈƼƤ ŷĽƼƤ ƤƋŷĽ ĶĔſƩ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔįįľƩ ĔƼ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ

įĽƤƲĔŠſĽƩ įĔƲĿőƈƤŠĽƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĿŷƈŠőſĿĽƩ ĶƼ ŽĔƤįřĿ ĶƼ įƤĿĶŠƲȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ŷĽƩ PME ou les 

entre prises « high-tech  Ɍȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽĽǚĽŽƢŷĽȷ ƼſĽ ĿƲƼĶĽ183 confirme que les dispositifs de 

garantie de prêts ( credit guarantee schemes , CGS) se révèlent efficaces pour réduire les écarts 

de prix imposés aux entreprises innovantes lors de leur recherche de finance ment, en 

fournissant une atténuation du risque de crédit de défaut aux prêteurs 184 et un effet signal. Les 

ĔįƲĽƼƤƩ ĔƼĶŠƲŠƈſſĿƩ ƩȽĔįįƈƤĶĽſƲ ƩƼƤ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ ƢƼŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶĽ őĔƤĔſƲŠĽ ĽƲ ŷĽƼƤ

intérêt pour soutenir les projets innovants. La gara ntie des projets stratégiques gérée  par 

Bpifrance (hors France  2030) est citée en exemple.  

Focus 

La garantie des projets stratégiques de Bpifrance  

 Ĕ őĔƤĔſƲŠĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ɍ]ÊÓɎ ƩȽĔĶƤĽƩƩĽ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ Ľſ \ƤĔſįĽ ƈƼ ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤ

présentant un ŠſƲĿƤŀƲ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤȶ IŷŷĽ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ

őĔƤĔſƲŠƤ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲŠƈſƩ ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤȷ ƢƈƤƲĿĽƩ ƢĔƤ ĶĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŐƤĔſĴĔŠƩĽƩȷ ĽƲ įƈſƩŠĶĿƤĿƩ

įƈŽŽĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽȶ IŷŷĽ įƈƼǔƤĽȷ įƈſƲƤĽ ŷĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩet 

įƈŽŽĽƤįŠĔƼǚȷ ŮƼƩƣƼȽĕ ʆɾ ̊ ĶĽƩ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲƩ ĶȽƈƢĿƤĔƲŠƈſƩ ŽĽſĿĽƩ ĕ ŷȽĿƲƤĔſőĽƤ ƢĔƤ ĶĽƩ

ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŐƤĔſĴĔŠƩĽƩ ĽƲ įƈſƩŠĶĿƤĿĽƩ įƈŽŽĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽȶ  Ľ

ŽƈſƲĔſƲ ŽŠſŠŽƼŽ ĶĽ įƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ƢĔƤ ŷĔ ]ÊÓ ƩȽĿŷľǔĽ ĕ ɿɾ ¦ɺȶ 

Les subventions et les prêts et garanties constituent des objets non substituables. Le 

déploiement de ces outils repose sur des logiques économiques différentes des outils 

ƩƼĮǔĽſƲŠƈſſĽŷƩ ƣƼȽŠŷƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ĔǔƈŠƤ ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ įƈŽƢŷĿƲĽƤȶ  ĽƩ ƢƤŀƲƩ ĽƲ őĔƤĔſƲŠĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ƈſƲ

vocation ĕ įƈŽĮŷĽƤ ƼſĽ ŐĔŠŷŷĽ ĶĽ ŽĔƤįřĿ įƈſįĽƤſĔſƲ ŷȽĔįįľƩ ĔƼ įƤĿĶŠƲ ĶĽ įĽƤƲĔŠſĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

(par exemple les start -ups, le domaine de la transition écologique, etc.) pour financer des 

ƢƤƈŮĽƲƩ ƤĽſƲĔĮŷĽƩȷ ŽĔŠƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩƣƼĽŷƩ ŷĽƩ ĔƩǛŽĿƲƤŠĽƩ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶƼ ŽĔƤįřĿ ĶƼ crédit créent 

un frein trop important. Symétriquement , comme indiqué supra , les subventions ont 

notamment vocation à venir en appui de projets non rentables sans soutien mais remplissant 

 

180  ĽƩ įĔƲĿőƈƤŠĽƩ ĶȽƈƼƲŠŷƩ ſƈſ-subventionnels pour les entreprises sont les suivantes : prêts et prêts bonifiés ; garanties ; prise 

de capital directes et indirectes (fonds de fond)  ; obligations convertibles en action.  
181 Données prévisionnelles pour 2022 de  Bpifrance.  

182 Cour des comptes, 2023, «   ĽƩ ĔįƲŠǔŠƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ :ƢŠŐƤĔſįĽ ». 

183 M. Cowling et al., 2017, « The innovation deb penalty: cost of debt, loan, and the effects of public loan guarantee on high tech 

firms  ». 
184 Voir la littérature interna tionale à ce sujet comme le rapport du Fonds monétaire international, 2015, «  Task Force for the 

Design, Implementation and Evaluation of Public Credit Guarantee Schemes for Small and Medium Enterprises - Principles for 

Public Credit Guarantee Schemes for SMEs » ou le rapport du HM Treasury au Royaume Uni, 2020 «  Government as insurer of 

last resort : managing contingent liabilities in the public sector  ». 
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des objectifs de politiques publiques.  

Les schémas de garanties de p ƤŀƲƩ ĔƢƢĔƤĔŠƩƩĽſƲ ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ŠſƲĿƤĽƩƩĔſƲƩ ĶĔſƩ ŷĽ įƈſƲĽǚƲĽ

actuel, marqué par de plus fortes contraintes sur le marché du capital -risqueȶ Iſ ƩȽĔƢƢƼǛĔſƲ

sur une approche ascendante ( bottom -up ) Šŷ ƩĽƤĔŠƲ ƢƈƩƩŠĮŷĽ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ŷĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶĔſƩ

lesquels le Ʃ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĽǚƢƤŠŽĽſƲ Ƽſ ƲĽŷ ĮĽƩƈŠſ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĶȽĔįįľƩ ĕ ĶƼ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲȷ ĔŐŠſ ĶĽ

ŷĽ ƲƤĔĶƼŠƤĽ ƢĔƤ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶȽƼſĽ őĔƤĔſƲŠĽ ƢĔƤƲŠĽŷŷĽ ɍĽſƲƤĽ ʂɾ ĽƲ ʆɾ ̊ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽɎ įƈſŐŠĿĽ

Ľſ őĽƩƲŠƈſ ĕ ŷȽƼſ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ  Ľ ƤĽįƈƼƤƩ ĕ ĶĽƩ ŽĿįĔſŠƩŽĽƩ de garantie 

ƢŷƼƲƋƲ ƣƼȽĕ ĶĽƩ ƢƤŀƲƩ ƢĔƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ƢƤĿƩĽſƲĽ ŷȽŠſƲĿƤŀƲ ĶȽƼſ ŽĽŠŷŷĽƼƤ ƢĔƤƲĔőĽ

ĶƼ ƤŠƩƣƼĽ ĽſƲƤĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽ ƩĽįƲĽƼƤ ƢƤŠǔĿ ĽƲ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ƩƼƤ ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽ ĶĽƩ ĮĔſƣƼĽƩ

ƢƈƼƤ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĕ ĔŠĶĽƤȶ Iſ ƈƼƲƤĽȷ le plafonnement du taux de garantie (par 

exemple à 80  ̊Ɏ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ ŷŠŽŠƲĽƤ ŷĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ĶȽĔŷĿĔ ŽƈƤĔŷȶ 

3.2.3.  Des schémas à accompagner par un pilotage financier renouvelé  

Le développement des prêts, garanties et obligations convertibles en actions, outils hybride s 

incluant un volet capitalistique, et plus généralement des autres instruments financiers, 

įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ Ķƈſį ĔƼƲĔſƲ ĶȽƈƼƲŠŷƩ ƢƈƼǔĔſƲ ŀƲƤĽ ŽƈĮŠŷŠƩĿƩ ĔƼ ƲŠƲƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ 2030 . Les 

instruments permettent de soutenir les besoins des entreprises innovantes tout en ayant un 

įĔƤĔįƲľƤĽ ƢƤƈƢƈƤƲŠƈſſĿ ĽƲ Ľſ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶĽƩ ƤĽƲƈƼƤƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƢƈƼƤ ŷȽKƲĔƲ ĔĮƩĽſƲ ĶĽ įĽŷŷĽ-ci. 

 Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĽƩƲŠŽĽ ƣƼȽŠŷ ƩĽƤĔŠƲ ƩƈƼřĔŠƲĔĮŷĽ ĶȽexplorer les possibilités de recourir 

ĶĔǔĔſƲĔőĽ ĕ įĽ ƲǛƢĽ ĶȽŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩȶ 

Il apparaît diff ŠįŠŷĽ ĶĽ ŽƈĮŠŷŠƩĽƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ įĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ĶĽ ŐĔĴƈſ ŷŠƩŠĮŷĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽĔƢƢĽŷƩ

à projets. Le Comité de surveillance estime que ces outils auraient davantage vocation à être 

ĶĿƢŷƈǛĿƩ ĶĔſƩ ĶȽĔƼƲƤĽƩ įĔĶƤĽƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩȷen particulier  selon u n fonctionnement 

de  gré-à-gré.  

Le déploiement et le renforcement de ces instruments financiers dont certains constituent 

ŐƈƤŽĽŷŷĽŽĽſƲȷ ƢƈƼƤ ŷȽKƲĔƲȷ ĶĽƩ ĔįƲŠŐƩ ɍįƤĿĔſįĽ ƩƼƤ Ƽſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷĽ ƢŷƼƩ ƩƈƼǔĽſƲɎȷ ƢƈƩĽ ĔŷƈƤƩ

ĶĽƼǚ ĶĿŐŠƩ ĶĔſƩ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ : 

¶ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷĔ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶȽĔĶĔƢƲĽƤ ŷĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ĶĽŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƢƈƼƤ ŷȽKƲĔƲ 

et des conséquences du plan pour les finances publiques. Ces enjeux sont traités au  1.4 

de la partie  2 ; 

¶ ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲȷ ŷĔ ĶĿŐŠſŠƲŠƈſ ĶȽincitations adéquates , pour les opérateurs aussi bien que 

ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲȷ ĕ ƼƲŠŷŠƩĽƤ įĽƩ ƈƼƲŠŷƩ ƢŷƼƲƋƲ ƣƼĽ ĶĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĕ

rechercher les retours financiers. En particulier, pourrait être étudiée la question des 

dérogations qui pourraient être appliquées au p ƤŠſįŠƢĽ ĶȽƼſŠǔĽƤƩĔŷŠƲĿ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƢƈƼƤ

permettre le réemploi des retours financiers de  France  ʀɾʁɾ ǔĽƤƩ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

public.  
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4. Des arbitrages stratégiques pour ajuster le portefeuille 

ĶȽĔįƲŠƈſƩ et de projets  

5.   

 On va faire plusieurs paris technologiques et  d'acteurs. ɪɓɫ kl faut 

se mettre en sit uation de les avoir fait émerger vite, de  leur avoir 

donné les moyens, d'avoir été coopératifs pour faire émerger les 

nouveaux acteurs, et d'avoir  éliminé le plus vite possible nos 

échecs pour pouvoir rebondir.  185 

Les ajustements proposés dans la méthode ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƤĽſĶƤƈſƲ ƲƈƼƲ ŷĽƼƤ ƩĽſƩ ƢĔƤ ŷĽƩ

investissements effectivement déployés dans le cadre de France 2030. En cohérence avec la 

ƤĿĔŐŐŠƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶƼ įŠĮŷĔőĽ

des moyens, les investisse ments pourraient être réévaluées .  

À ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ ĮĿſĿŐŠįŠĔŠƤĽƩȷ ƼſĽ ĔƲƲĽſƲŠƈſ ĔįįƤƼĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ĔįįƈƤĶĿĽ ĔƼ ƩƈƼƲŠĽſ ĶĽƩ

acteurs émergents , tout en veillant à un pilotage efficace des risques (3.1). ! ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽƩ

ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ƢŷƼƩŠĽƼƤƩ ƈĮjectifs et leviers de France 2030 pourraient bénéficier 

ĶȽƼſĽ ŽŠƩĽ ĕ ŮƈƼƤ ĶĽ ŷĽƼƤ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ƈƼ ĶĽ ŷĽƼƤƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽĔįƲŠƈſ(3.2). Pour mener à bien ces 

évolutions, ŷĽ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ pourrait être ajusté en septembre  2023, 

ĔǔĔſƲ ƣƼȽƼſe phase de réflexion stratégique  plus large soit initiée début 2024  (3.3). 

4.1. Un objectif ambitieux «  ĶȽĿŽĽƤőĽſįĽ »  

4.1.1. Une définition des acteurs émergents à préciser  

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƢƈƼƤƩƼŠƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ƈƢĿƤĔƲŠƈſſĽŷ ĶĽ įƈſƩĔįƤĽƤ ŷĔ ŽƈŠƲŠĿ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĔƼǚ

« acteurs émergents  » (voir  2.3.2 de la partie I). Le reporting  actuel est basé sur deux définitions 

des acteurs émergents, les émergents «  spontanés  », à savoir les entreprises de moins de 12  ans, 

et les émergents «  qualifiés  Ɍȷ įȽĽƩƲ-à-dire les entreprises  qui, indépendamment de leur 

ancienneté  : 

- sont «  jeunes  » par rapport au secteur ou qui se sont récemment positionnées sur le 

secteur concerné  ; 

- ƩƈſƲ ƩƼƩįĽƢƲŠĮŷĽƩ ĶĽ įƈſſĔŤƲƤĽ ƼſĽ ƲƤľƩ ŐƈƤƲĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽȷ ŷĽƼƤ ƢĽƤŽĽƲƲĔſƲ ĶȽĔįƣƼĿƤŠƤ

une position significative  sur un marché  ; 

- ƢƈƤƲĽſƲ Ƽſ ƢƤƈŮĽƲ ƢƤƈŐƈſĶĿŽĽſƲ ŠſſƈǔĔſƲȷ ƣƼĽ įĽ ƩƈŠƲ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶȽƼƩĔőĽȷ ĶĽ įřƈŠǚ

technologique ou de procédé et qui, à ce titre, présentent un niveau de risque 

important  ; 

- ĶŠƩƢƈƩĽſƲ ĶĽ ŐĔįƲĽƼƤƩ ĶŠŐŐĿƤĽſįŠĔſƲ ŽĔƤƣƼĿƩ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĕ ŷȽƈŐŐƤĽ Ľxistante ou la 

tendance observée, ou qui en disposeront grâce au projet déposé  ; 

- ǔŠƩĽſƲ ĶĽƩ ŽĔƤįřĿƩ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ ĿŽĽƤőĽſƲƩ ƈƼ Ľſ ŐƈƤƲĽ įƤƈŠƩƩĔſįĽȶ 

 

185 Président de la République, 12 octobre 2021, discours de présentation de France 2030.  
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ÝƈƼƲĽŐƈŠƩȷ ŷĔ ƣƼĔŷŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶȽĔįƲĽƼƤ ĿŽĽƤőĽſƲ ɋ qualifié  Ɍ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽ ĔƼƩƩŠ ĕ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĽſƲŠƲĿƩ

juridiques que le s entreprises, tant aux structures de recherche publiques et privées, aux 

įƈŷŷĽįƲŠǔŠƲĿƩ ƲĽƤƤŠƲƈƤŠĔŷĽƩ ƣƼȽĔƼǚ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩįƈŷĔŠƤĽ ĽƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤȷ ĶľƩ ŷƈƤƩ

ƣƼȽĽŷŷĽƩ ƤĿƢƈſĶĽſƲ ĕ ƼſĽ őƤŠŷŷĽ ĶĽ įƤŠƲľƤĽƩ ĶĿŐŠſŠƩ ƢĔƤ ŷĽ Ó]Êk186. De plus, une autre définition, 

ƤĽƲĽſƼĽ ƢƈƼƤ ŷĽ ĮŠŷĔſ ĶƼ ƢƤĽŽŠĽƤ ĔſſŠǔĽƤƩĔŠƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƩȽĔƲƲĔįřĽ ƼſŠƣƼĽŽĽſƲ ĔƼǚ Ê¦I187. 

Ces distinctions sont fondées mais source de complexité pour les porteurs de projets comme 

pour les administrations et opérateurs.  

Dans une logique de  simplification,  ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ ĶȽĔĶƈƢƲĽƤ ƼſĽ

définition unique des acteurs émergents , correspondant aux entreprises de moins de 12  ans à 

ŷĔ ƩŠőſĔƲƼƤĽ ĶĽ ŷĔ ĶĿįŠƩŠƈſ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩȷ řƈƤƩ ŐŠŷŠĔŷĽƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĿŮĕ 

ĿƲĔĮŷŠĽƩ ĶĽƢƼŠƩ ƢŷƼƩ ŷƈſőƲĽŽƢƩȶ BĽ ƢŷƼƩȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ 50 % des aides en soutien des acteurs 

émergents devrait  être estimé en rapportant le soutien à ces acteurs aux aides attribuées aux 

entreprises uniquement.  

4.1.2. æƘ ŗŇĔƽǋ Ŏŕ ʘʙ ƻơŹƘǋǂ ĕ ƐɖơņƇŕŇǋŹŨ ŹƘŹǋŹĔƐ Ŏe 50 % 

! įĽ ƩƲĔĶĽ ĶĽ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ ŷĔ įŠĮŷĽ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠǔĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

émergentes ɓ ĔƼ ƩĽſƩ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĽ ŽƈŠſƩ ĶĽ ɿʀ ans ɓ ƩƈƼƲĽſƼĽƩ ſȽĽƩƲ ƢĔƩ ĔƲƲĽŠſƲĽȶ  ĽƩ

émergents sont, au 30 avril 2023, minoritaires en nombre de bénéficiaires (41 %) et en 

montants  (38 %).  

Graphique 36 : Acteurs émergents et non -émergents lauréats au 30 avril 2023 (en %)  

 

Source : SGPI. Périmètre : engagements juridiques au 30 avril 2023, hors aides en fonds propres, aides guichet et 

ĔƻƻŕƐǂ ŎɖơŨŨƽŕǂ 

 ȽĿįĔƤƲ ĕ ŷĔ įŠĮŷĽ ĶĽ ʃɾ ̊ ƩȽĽǚƢŷŠƣƼĽ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤ ƣƼĽŷƣƼĽƩ ƩƼĮǔĽſƲŠƈſƩ ĶĽ ŽƈſƲĔſƲƩ ĿŷĽǔĿƩ

attribués à des projets portés par des grandes entreprises, en particulier dans le domaine de 

ŷȽřǛĶƤƈőľſĽ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƩĔſƲĿȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ ŷĽƩ ʀɾ ĽſőĔőĽments financiers les plus élevés au bénéfice 

des entreprises, qui représentent  1,5 ¦Ķɺȷ įƈſįĽƤſĽſƲ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ſƈſ

émergents  ȸ ɿʂ ƢƤƈŮĽƲƩȷ ƢƈƼƤ Ƽſ ŽƈſƲĔſƲ ƲƈƲĔŷ ĶĽ ɿ ¦Ķɺȶ ;ĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĽ ŽƈſƲĔſƲ ĿŷĽǔĿƩ

sont généralement réalisés dans le domaine industriel et par le biais de procédures de gré -à-gré 

ƈƼ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩ ĶȽŠſƲĿƤŀƲ ĽƼƤƈƢĿĽſ įƈŽŽƼſ ɍPiiec).  

 

186 SGPI, France 2030, 19 juillet 2022, «  "Acteurs émergents"  : critères de définition  ». 

187 SGPI, 18 novembre 2022, «  France 2030  ȸ Ƽſ Ĕſ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ƢƈƼƤ ŽŠĽƼǚ ǔŠǔƤĽȷ ŽŠĽƼǚ ƢƤƈĶƼŠƤĽ ĽƲ ŽŠĽƼǚ įƈŽƢƤĽſĶƤĽ ». 

Emergents

41%

Non -

émergents

59%

Projets lauréats

Emergents

38%

Non -

émergents

62%

Moyens engagés
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Tableau 26 ȸ ÊĔƤƲ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ƩĽŷƈſ ŷĽƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĔƼ ʁɾavril 2023  

Modalité 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ 

Engagements au profit 

ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ſƈſ-émergents  

Engagements au profit 

ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩ 

Financement des 

acteurs émergents  

AAP et AMI  50 % 50 % ɿȷʃ ¦Ķɺ 

Gré-à-gré  72 % 28 % ɾȷʀ ¦Ķɺ 

Piiec 68 % 32 % ɾȷʀ ¦Ķɺ 

Source : CSIA, le périmètre retenu est celui des aides attribuées aux entreprises uniquement  

Enfin, la part des acteurs émergents dans les aides versées apparaît variable en fonction des 

objectifs et leviers de  France  2030  : elle est particulièrement élevée (>60 %)  pour le spatial, les 

įƈſƲĽſƼƩ įƼŷƲƼƤĽŷƩ ĽƲ įƤĿĔƲŠŐƩȷ ŷĔ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĽƲ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſȷ ŽĔŠƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽŽĽſƲ ŐĔŠĮŷĽ ɍ̔ʀɾ %) 

ĶĔſƩ ŷĽ ſƼįŷĿĔŠƤĽȷ ŷȽĔǔŠĔƲŠƈſ ĮĔƩ-įĔƤĮƈſĽ ĽƲ ŷĔ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽȶ ;ĽƩ ĶƈſſĿĽƩ

doivent néanmoins être interprétées avec pruden ce compte tenu des différences de montants 

ĶĿįĔŠƩƩĿƩ ƩƼŠǔĔſƲ ŷĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ ĽƲ Ķƈſį ĶƼ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ įƈſįĽƤſĿĽƩȶ 

Tableau 27 : Part des entreprises émergentes par objectif et levier de France 

2030 au  31 mars  2023  

Objectifs et leviers  Part des acteurs émergents  

Spatial  99 % 

Contenus culturels et créatifs   66 % 

Formations de demain   62 % 

Alimentation saine, durable et traçable  60 % 

Technologies numériques souveraines et sûres  48 % 

Accès aux matières premières  48 % 

Bio-médicaments et dispositifs médicaux innovants  47 % 

Capital -Innovation de rupture, start -ups industrielles  37 % 

eǛĶƤƈőľſĽ ĶĿįĔƤĮƈſĿ ĽƲ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ĶȽI¨Î 32 % 

Accès aux composants stratégiques  25 % 

Véhicules électriques et hybrides   23 % 

Réacteurs nucléaires de petite taille  15 % 

Avions bas -carbone   10 % 

Décarbonation de l'industrie   4 % 

Total  36 % 

Source : Reporting SGPI  ɦŲơƽǂ ŨơƘŎǂ ƻƽơƻƽŕǂɐ ĔƻƻŕƐǂ ŎɖơŨŨƽŕǂɐ ÊIÊÎ ŕǋ ĔŹŎŕǂ ŪǕŹŇŲŕǋɧ ; traitements IGF  

Symétriquement, les dispositifs structurels de France 2030 contribuent davantage à soutenir 

ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩȶ  Ĕ ƢĔƤƲ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ƣƼŠ ŷĽƼƤ ĽƩƲ ĔƲƲƤŠĮƼĿĽ ĶĔſƩ įĽ įĔĶƤĽ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲ ĕ ʄʅ ̊ Ľſ

moyenne, avec un maximum atteint par le dispositif I -Lab de 99 %, suivi de près par le concours 

I-Nov (87  %), ces deux dispositifs ciblant spécifiquement les acteurs émergents.  
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Tableau 28 ȸ ÊĔƤƲ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ 

selon le type de dispositifs au 30 avril  ʀɾʀʁ ɍ¦ɺ ĽƲ ̊Ɏ 

 
 

Acteurs  

non -émergents  

Acteurs  

émergents  

Financement  

ĿŽĽƤőĽſƲƩ ɍ¦ɺɎ 

Structurel  

I-Lab 1 % 99 % 52 

I-Nov  13 % 87 % 90 

I-Demo  49 % 51 % 124  

1ère usine  33 % 67 % 59 

Dirigé  

Maturation  11 % 89 % 382  

Démonstrateur  66 % 34 % 506  

Déploiement  71 % 29 % 433  

Industrialisation  74 % 26 % 143 

Source : CSIA, le périmètre retenu est celui des aides attribuées aux entreprises uniquement  

Ces actions directes sont complétées par les interventions indirectes de France 2030 dans les 

ŐƈſĶƩ ĶĽ ŐƈſĶƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĽ ŐƈſĶƩ ſĔƲional de venture  

industriel  ɍ\¨þkɎȷ ŠſŠƲŠĿ ŐŠſ ʀɾʀʀ ĽƲ ĶƈƲĿ ĶĽ ʁʃɾ ¦ɺȷ Ĕ ƢƈƼƤ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŐĔǔƈƤŠƩĽƤ ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ

capital -ƤŠƩƣƼĽ Ľſ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ŷĽƩ ƢĽƲŠƲĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĶĔſƩ ŷĽƼƤ ŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ188. 

4.1.3. Une priorisation formelle des acteurs émergent s dans certains appels à projets  

Les feuilles de route sectorielles des objectifs et leviers de  France  2030 comprennent 

chacune 189 une section dédiée à «  ƐɖŗƖŕƽŪŕƘŇŕ ŕǋ ƐĔ ƻƽŹǂŕ Ŏŕ ƽŹǂƼǕŕ ». Les éléments y figurant 

ƩƈſƲ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩįƤŠƢƲŠŐƩȷ ƩĔſƩ ƢƤĿįiser les leviers opérationnels qui seront activés. Dans 

įĽƤƲĔŠſĽƩ ŐĽƼŠŷŷĽƩ ĶĽ ƤƈƼƲĽȷ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĽƩƲ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ ĶĔǔĔſƲĔőĽ ĶĽ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɋ de 

rupture  » ou encore de «  faire émerger des solutions  » dans certains sous -domaine du secteur 

concerné, que de soutenir les entreprises émergentes.  Plusieurs feuilles de route sectorielles 

ƲĿŽƈŠőſĽſƲ ĶȽƼſĽ ƤĿŐŷĽǚŠƈſ ƢŷƼƩ ĔƢƢƤƈŐƈſĶŠĽ ƩƼƤ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩȷ ƩƈŠƲ ƢĔƤ ĶĽƩ

objectifs quantitatifs soit par des moyens dédiés spécifiques.  

Focus 

Le sout ien aux acteurs émergents dans quatre feuilles de route sectorielles  

Des objectifs quantitatifs spécifiques aux acteurs émergents  : 

- ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ſ̝ 4 (véhicules zéro émission)  : les principales cibles 

chiffrées à ŷȽřƈƤŠǭƈſ 2030  įƈŽƢƤĽſſĽſƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽɋ accélérer au moins 10  acteurs 

émergents nouveaux objets de mobilité, numérique, ou services de mobilité  » ; 

- ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ſ̝ 8 (production des contenus culturels et créatifs)  : 

les principales cibl ĽƩ įřŠŐŐƤĿĽƩ ĕ ŷȽřƈƤŠǭƈſ 2030  įƈŽƢƤĽſſĽſƲ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ɋ faire 

émerger les "pépites" et croître le nombre de licornes françaises dans le champ 

des ICC : augmentation de  10 à 20 % du nombre de pépit es (PME/ETI à forte 

croissance)  ɒ ĔŇŇơƖƻĔŪƘŕƖŕƘǋ Ŏŕ ƐɖŗƖŕƽgence de 3 à 5 licornes  » ; 

BĽƩ ŽƈǛĽſƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ŐĔǔƈƤŠƩĽƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩ : 

- ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ſ̝ ʃ ɍĔǔŠƈſ ĮĔƩ įĔƤĮƈſĽɎ : la feuille de route précise que 

ŷȽĔƢƢĽŷ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ɋ Produire en  France des aéronefs bas carbo ne » est destiné aux 

acteurs émergents  ;  

- ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ĶĽ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ſ̝ 9 (nouvelle aventure spatiale)  : la feuille de route 

 

188 Le FNVI a vocation à souscrire dans des fonds de capital innovatio ſ ſĔƲŠƈſĔƼǚ ĽƲ ƤĿőŠƈſĔƼǚȷ ĶȽƼſĽ ƲĔŠŷŷĽ įƈŽƢƤŠƩĽ ĽſƲƤĽ ʆɾ

et  ʀʃɾ ¦ɺȶ kŷ ƢĔƤƲŠįŠƢĽ ĔŠſƩŠ Ľſ ŽŠſƈƤŠƲĔŠƤĽȷ ĔƼǚ įƋƲĿƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽƼƤƩ ƢƤŠǔĿƩȷ ĕ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽ ŐƈſĶƩ őĿƤĿƩ ƢĔƤ ĶĽƩ ĿƣƼŠƢĽƩ ĔǛĔnt 

ĶĿŽƈſƲƤĿ ŷĽƼƤ įĔƢĔįŠƲĿ ĕ ĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ŷĔ ƢřĔƩĽ ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ jeunes entreprises innovantes.  
189 ÓĔƼŐ ŷĔ ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ĶƼ ŷĽǔŠĽƤ ſ̝ ʃ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽnt 

orienté vers des établissements publics.  
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précise que les deux tiers du volet spatial de France  2030 bénéficieront aux acteurs 

émergents  porteurs de solutions, usages et  ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ Ľſ ƤƼƢƲƼƤĽȷ ĔƼƲƈƼƤ ĶȽƼſ

écosystème riche et dynamique de PME et ETI.  

 ȽĽǚĔŽĽſ ĶȽƼſ ĿįřĔſƲŠŷŷƈſ ĶĽ ʃɾ įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĶȽĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ŽƈſƲƤĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƼſĽ

dimension opérationnelle hétérogène du soutien aux acteurs émergents . Un nombre réduit de 

cahiers des charges font état ĶȽƼſĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿ ĔįįƈƤĶĿĽ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ ƢƈƤƲĿƩ ƢĔƤ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ

émergents . La majorité des cahiers des charges ne font pas spécifiquement référence à ces 

ĔįƲĽƼƤƩȶ BĔſƩ įĽ ƩĽįƈſĶ įĔƩȷ ŷĽƩ įƈŽŠƲĿƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ƢĽƼǔĽſƲ ŽĔŷőƤĿ Ʋout prêter une attention 

ƢĔƤƲŠįƼŷŠľƤĽ ĔƼǚ ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩ ǔƈŠƤĽ ŷĽƩ ƢƤŠƈƤŠƩĽƤȷ ŽĔŠƩ ƩĔſƩ ƣƼĽ įĽŷĔ ſȽĔŠƲ ĿƲĿ

formellement communiqué dès le départ aux porteurs de projets.  

! ƲŠƲƤĽ ĶȽĽǚĽŽƢŷĽȷ ŷĽƩ ƣƼĔƲƤĽ ĔƢƢĽŷƩ ĕ ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔſįĿƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ƩƢĔtial  font explicitement 

ĿƲĔƲ ĶȽƼſĽ ƢƤŠƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ Ƣƈrtés par des acteurs émergents. À ce titre, il est notable 

que cet objectif de France 2030 démontre le taux de soutien à des entreprises émergentes le 

plus élevé (cf.  supra). Les porteurs de projets auditionnés ont témoigné que, face à la 

ŽƼŷƲŠƢŷŠįŠƲĿ ĶĽƩ őƼŠįřĽƲƩ ĶȽĔŠĶĽƩȷ ĶĽ ƲĽŷŷĽƩ ŠſĶŠįĔƲŠƈſƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ŷĽƩ ŠſįŠƲĽſƲ

effectivement à prioriser ces procédures.  

4.1.4. Le renforcement du soutien aux acteurs émergents  

La littérature éco ſƈŽŠƣƼĽ ŮƼƩƲŠŐŠĽ Ƽſ ƩƈƼƲŠĽſ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ĶŠƤĽįƲŠƈſ ĶĽƩ ŮĽƼſĽƩ

entreprises 190ȶ Iſ ĽŐŐĽƲȷ įĽƩ ĶĽƤſŠľƤĽƩ ƩƈſƲ ĶĔǔĔſƲĔőĽ įƈſƲƤĔŠſƲĽƩ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĔįįľƩ ĕ ĶĽƩ

financements extérieurs en raison de deux facteurs  : une incertitude plus forte sur la v iabilité 

de leurs projets, et la faiblesse des collatéraux permettant de sécuriser des prêts 191. De plus, 

leurs fonctions support sont plus ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ƢŷƼƩlimitées, ce qui ne facilite pas le 

multi -recours aux aides publiques, davantage observé chez les  grandes entreprises 192. De ce 

ŐĔŠƲȷ ŷĽƩ ĿǔĔŷƼĔƲŠƈſƩ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ įƈſŐŠƤŽĽſƲ ŷĽƼƤ ŠŽƢĔįƲ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠŐ ŷƈƤƩƣƼȽĽŷŷĽƩ

ciblent les jeunes entreprises 193. 

Dans ce contexte, le Comité de surveillance recommande de poursuivre 194 les actions visant à 

accentu er le soutien aux acteurs émergents.  La cible de  50 % peut être conservée comme cap, 

ŽĔŠƩ ƩĔſƩ įřĽƤįřĽƤ ĕ ŷȽĔƲƲĽŠſĶƤĽ ŽĔſŠľƤĽ ƼſŠŐƈƤŽŠƩĿĽ ƢƈƼƤ įřĔįƼſ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ĽƲ ŷĽǔŠĽƤƩ

de France  2030. En effet, toutes les filières ne connaissent pas la même dynamiqu e 

entrepreneuriale et les objectifs de France 2030 ne sont pas homogènes en finalité  : tandis que 

la décarbonation des principaux sites industriels concerne au premier chef des acteurs établis, 

les réacteurs nucléaires innovants sont majoritairement portés  par de nouveaux acteurs, tout 

comme pour les technologies relevant du calcul quantique (voir encadré infra ). 

 

190  N. Bloom et al. , 2019, « A toolkit of Policies to Promote Innovation  », Journal of Economics Perspectives, vol.  33. 

191  B. Hall, 2010, «  Handbooks of the Economics in Innovation  », vol.1, chap. 14.  

192  France  Stratégie, 2022, «  ËƼĽŷ įŠĮŷĔőĽ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷĔ Î B ĽƲ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ Ľſ France ? ». 

193  S. T. Howell, 2017, «  Financing innovation: Evidence from R&D Grants  », American Economic Review, 107(4).  

194   Ľ Ó]Êk Ĕ ĔſŠŽĿ Ľſ įĽ ƩĽſƩȷ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶƼ ĶĽƼǚŠľŽĽ ƲƤŠŽĽƩƲƤĽ ʀɾʀʁȷ ƼſĽ ƤĿŐŷĽǚŠƈſ ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ƩƼƤ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽ ŷĔ įŠĮŷĽ

de financement.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 191 

France 2030  Juin 2023  

Focus 

 ĽƩ ƢƤƈƢƈƩŠƲŠƈſƩ ĶƼ ;Ók ƢƈƼƤ ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷĽ įřĔſőĽŽĽſƲ ĶȽĿįřĽŷŷĽ 

des start -ups du calcul quantique  

 Ƽ ƤĽőĔƤĶ ĶĽƩ ĿǔƈŷƼƲŠƈſƩ įƤƈŠƩƩĔſƲĽƩ ĶƼ įƈſƲĽǚƲĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽȷ ĶĽ ŷĔ ŽĔƲƼƤŠƲĿ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ

français et des perspectives de consolidation des acteurs économiques, le Comité de 

ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ Ĕ ƤĽįƈŽŽĔſĶĿ Ľſ ƩĽƢƲĽŽĮƤĽ ʀɾʀʀ ŷĔ ƢƤĿƢĔƤĔƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ŐĽƼŠŷle de 

route quantique dans le cadre de France 2030. Il a indiqué que ce nouvel élan de la stratégie 

quantique pourrait être donné en 2023.  

Le 2nd  temps de la stratégie quantique verrait ses ressources financières renforcées, en 

particulier pour soutenir l a croissance des start -ups du calcul quantique par le biais de la 

commande publique. Cette démarche reposerait sur une visibilité pluriannuelle des moyens 

et des jalons réguliers de confirmation de franchissement des obstacles scientifiques et 

technologiqu es puis industriels. Parallèlement, le nouvel élan stratégique inclurait davantage 

ĶĔſƩ Ʃƈſ ƢĿƤŠŽľƲƤĽ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĕ ŷĔ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽ ŷȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ

valeur des technologies quantiques.  

Plusieurs travaux ont été initiés par le SGPI et les ministères dans cette direction. Le Comité 

ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ŽĔŠſƲŠĽſƲ Ʃƈſ ĔǔŠƩ ŐĔǔƈƤĔĮŷĽ ĔƼ ŷĔſįĽŽĽſƲȷ ĶľƩ įĽƲƲĽ ĔſſĿĽȷ ĶȽƼſ ʀnd  temps 

ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ƣƼĔſƲŠƣƼĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ƣƼŠ ĶƈſſĽƤĔŠƲ ĶĽ ŷĔ ǔŠƩŠĮŠŷŠƲĿȷ ŮƼƩƣƼȽĕ Ƽſ řƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ ƈƼ

ƢŷƼƩȷ ƩƼƤ ŷȽĔįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽKƲĔƲ ĽƲ ŷĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ƣƼȽŠŷ ŽƈĮŠŷŠƩĽƤĔȶ À cette occasion, le 

ƢŠŷƈƲĔőĽ ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ƣƼĔſƲŠƣƼĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ

ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠǔĽŽĽſƲ ƤĽſŐƈƤįĿȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶĔſƩ ŷĔ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈn des 

ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȶ  Ĕ \ƤĔſįĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ƩȽŠſƩƢŠƤĽƤ ĶƼ ĮƼƤĽĔƼ ſĔƲŠƈſĔŷ ĶĽ ŷĔ

coordination quantique américain  (NQCO), qui veille à la programmation stratégique, 

įƈſƩƲŠƲƼĽ Ƽſ ƢƈŠſƲ ĶĽ įƈſƲĔįƲ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ĶƼ ĶƈŽĔŠſĽȷ ĽƲ ƩȽĔƩƩƼƤĽ ĶĽla 

valorisation et de la promotion de la filière.  

ËƼĔƲƤĽ ŷĽǔŠĽƤƩ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĶȽƈƢĿƤĔƲŠƈſſĔŷŠƩĽƤ įĽ ƩƈƼƲŠĽſ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽ ĔƼǚ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ

émergentes.  

ÊƤĽŽŠľƤĽŽĽſƲȷ ŷȽĔįƲƼĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŐĽƼŠŷŷĽƩ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ƩĽįƲƈƤŠĽŷŷĽƩ (voir  la recommandation n°1 ) 

devrai Ʋ ƢĽƤŽĽƲƲƤĽ ĕ įřĔƣƼĽ ŐŠŷŠľƤĽ ĶĽ ƩĽ ĶƈƲĽƤ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƣƼĔſƲŠƲĔƲŠŐƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽƩ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶĽ

soutien aux entreprises émergentes et de jalons pour en assurer le suivi tout en identifiant les 

appels à projets particulièrement adaptés au soutien de ces acteurs.   

Iſ ƩȽĔƢƢƼǛĔſƲ ƩƼƤ įĽƩ ĶƈįƼŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȷ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĶĽƩ AAP 

et   ¦k ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŐĔŠƤĽ ĽǚƢŷŠįŠƲĽŽĽſƲ ŽĽſƲŠƈſ ĶȽƼſĽ ƢƤŠƈƤŠƲĿ ĔįįƈƤĶĿĽȷ ĶĔſƩ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ

candidatures, aux projets portées par des acteurs émergents ou co -portés par  un acteur 

émergent et un acteur non émergent, en précisant la définition retenue (entreprises de moins 

ĶĽ ɿʀ ĔſƩɎȶ  ĽƩ ŐĽƼŠŷŷĽƩ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ĔįƲƼĔŷŠƩĿĽƩ ƢĽƤŽĽƲƲƤƈſƲ ĔƼǚ įƈŽŠƲĿƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ĶĽ ŽƈĶƼŷĽƤ

cette priorité au cas par cas.  

De plus la logique actuelle p ƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ŠſǔĽƤƩĿĽ Ľſ ĶĽŽĔſĶĔſƲ ĔƼǚ įƈŽŠƲĿƩ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ĶĽ

ƲƤĔſƩŽĽƲƲƤĽ ĔƼǚ ;Ê¦° ƢĔƤ ĿįƤŠƲ ŷĽƩ ƤĔŠƩƈſƩ ĽǚƢŷŠƣƼĔſƲ Ƽſ ŐĔŠĮŷĽ ƤĔƲŠƈ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ĿŽĽƤőĽſƲĽƩ

lauréates aux AAP et AMI (par exemple, représentant moins de 25  % des aides attribuées).  

Deuxièmement , les dispositifs structurels de France  2030 pourraient être recentrés sur le 

soutien aux acteurs émergents.  En particulier, la part des aides qui est attribuée dans le cadre 

des dispositifs I -Nov et I -Demo pourrait viser près de 100  %, soit un accroisseme nt de leur part 

de 13 et 49 points respectivement.  

Troisièmement, la doctrine relative à la parité des fonds propres aux subventions pourrait être 

assouplie.  Sans que cette règle ne figure explicitement dans les cahiers des charges des appels 

à projets, le s entreprises ĔƢƢƤĿřĽſĶĽſƲ ŷȽƈĮŷŠőĔƲŠƈſ ĶĽ įƈŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƢƤƈƢƤĽ ĕ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶĽ

France 2030 comme impliquant que le montant des subventions pouvant être attribué ne peut 
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ĽǚįĿĶĽƤ ŷĽƼƤ ſŠǔĽĔƼ ĶĽ ŐƈſĶƩ ƢƤƈƢƤĽƩȶ ¨ĿĔſŽƈŠſƩȷ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶȽĿįƤŠƲ ĽƩƲ ƩƈƼƤįĽ ĶȽŠſįĽƤtitude 

pour les entreprises et son application trop stricte conduit à ne pas pouvoir aider des projets 

à fort potentiel ou certaines entreprises sur le point de réaliser des levées de fonds. Le Comité 

ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĽ Ķƈſį ĶȽĽǚƢŷŠįŠƲĽƤ įĽ įƤŠƲľƤĽ ĶĔſƩ ŷĽƩ įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĽƲ ĶȽĽſ

réaliser une appréciation souple pour les acteurs émergents à fort potentiel.  

IſŐŠſȷ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ ƤĽŷĔŠƩ ƢƤŠǔĿƩ ĶƼ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƢƼĮŷŠį ƢĽƤŽĽƲƲƤĔ ĶĽ ƩƈƼƲĽſŠƤ ĶĔſƩ ŷĔ

durée la croissance des acteurs émergents ȶ  Ĕ ŽŠƩĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ɋ Tibi 2  », annoncée 

le 14 juin  ʀɾʀʁ ƢĔƤ ŷĽ ƢƤĿƩŠĶĽſƲ ĶĽ ŷĔ ÎĿƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ŐƈƼƤſŠƲ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶĽ ƢƈƼƤƩƼŠǔƤĽ ŷĽ

resserrement des liens entre France 2030 et les acteurs privés du capital -risque. Le processus 

sélectif de France  ʀɾʁɾ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĔőŠƤ įƈŽŽĽ ŽĔƤƣƼĽ ŐĔįŠŷŠƲĔſƲ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſȷ ƢĔƤ

les fonds labellisés «  Tibi  », des entreprises prometteuses et stratégiques.  

Par ailleurs, plusieurs recommandations formulées dans le présent rapport devraient 

contribuer à augme ſƲĽƤ ŷĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ĔįƲĽƼƤƩ ĿŽĽƤőĽſƲƩȶ Iſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ ŷȽĔŐŐŠƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

démarche territoriale de France 2030 (recommandation n° 12), ainsi que le parachèvement de 

la simplification des procédures opérationnelles (recommandation n° 14) contribueront à 

renf ƈƤįĽƤ ŷȽĔįįĽƩƩŠĮŠŷŠƲĿ ĶĽƩ ƲƈƼƲĽƩ ƢĽƲŠƲĽƩ ƈƼ ƢĽƲŠƲĽƩ ĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ŠſſƈǔĔſƲĽƩ ĔƼ ƩƈƼƲŠĽſ ƢƼĮŷŠįȶ

ÓȽĔőŠƩƩĔſƲ ĶĽƩ ŠſƩƲƤƼŽĽſƲƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĔĶĔƢƲĿƩ ĕ įĽƩ ĔįƲĽƼƤƩȷ ŷĽ ƤĽįƈƼƤƩ ĽŐŐĽįƲŠŐ ĕ ŷĔ įƈŽŽĔſĶĽ

publique en soutien à ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ɍƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſ ſ̝ɿɾ) constitue un levier clef de soutien à 

ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ŠſſƈǔĔſƲƩȶ 

Le Comité de surveillance souligne que le pendant du renforcement du soutien aux acteurs 

ĿŽĽƤőĽſƲƩ įƈſƩŠƩƲĽ Ľſ ŷȽĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ŽĔŤƲƤŠƩĽ ĶĽƩ ƤŠƩƣƼĽƩ ɍǔƈŠƤ ɿȶʂ ĶĽ ŷĔ

partie  2). 

Recommandation : Renforcer le soutien aux acteurs émergents en accompagnant 

ĶĔǔĔſƲĔőĽ ŷĽƼƤ įřĔſőĽŽĽſƲ ĶȽĿįřĽŷŷĽ ȸ  

ɓ fixer des objectifs, des jalons et des moyens précis de soutien aux entreprises 

émergentes dans les feuilles de route sectorielles et intég rer une priorisation de ces 

įĔſĶŠĶĔƲƼƤĽƩ ĶĔſƩ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ įĔřŠĽƤƩ ĶĽƩ įřĔƤőĽƩ ĶĽƩ   Ê ĽƲ  ¦k ; 

ɓ ƤĽįĽſƲƤĽƤ ŷĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƩƲƤƼįƲƼƤĽŷƩ ĶĽ ƩƈƼƲŠĽſ ĕ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƩƼƤ ŷĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ

émergents  ; 

ɓ assouplir le critère relatif à la parité des subventions et de s fonds propres dans les 

AAP et AMI pour les acteurs émergents à fort potentiel  ; 

ɓ ƩȽĔƢƢƼǛĽƤ ƩƼƤ ĶĽƩ ƤĽŷĔŠƩ ƢƤŠǔĿƩ ĶƼ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ƢƼĮŷŠį ƢƈƼƤ soutenir dans la durée la 

croissance des acteurs émergents, notamment en identifiant le soutien de 

France  2030 co mme un «  label  » pour les jeunes entreprises à fort potentiel dans le 

įĔĶƤĽ ĶĽ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ÝŠĮŠ 2. 
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4.2. Un nouvel élan à apporter dans certains domaines  

Le Comité de surveillance  a porté son attention sur plusieurs domaines clés de France 2030.  

Trois critè ƤĽƩ ƢƤŠſįŠƢĔƼǚ ƈſƲ ƢƤĿƩŠĶĿ ĕ ŷĔ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ĶĽƩ ĔǚĽƩ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ : (i) la criticité des 

investissements pour la France, (ii) la trajectoire de déploiement du plan et (iii) ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ

contexte stratégique et concurrentiel . Dans cette perspective, le Comité ƩȽĽƩƲ ĔƢƢƼǛĿ ƩƼƤ ĶĽƼǚ 

aspects méthodologiques  ȸ ŷȽĽǚƢĽƤƲŠƩĽaccumulée  au ŐŠŷ ĶĽ ŷȽĽǚĔŽĽſ ĶĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ et leviers 

depuis octobre 2021 et  ŷĽ įǛįŷĽ ĶȽĔƼĶŠƲŠƈſƩ ŽĽſĿ ĔƼ ƢƤĽŽŠĽƤ ƩĽŽĽƩƲƤĽ ʀɾʀʁȶ 

Quelques domaines clés ont été abordés dans les  développements qui  précèdent, notamment 

le photovoltaïque et ŷĔ ƩĿįƼƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲȶLes développements qui 

suivent portent ƩƼƤ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ őĿſĿƤĔƲŠǔĽȷŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽȷ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ

et la recherche, la santé, ainsi que des actions héritées des PIA.  

4.2.1.  ɖŹƘǋŕƐƐŹŪŕƘŇŕ ĔƽǋŹŨŹŇŹŕƐƐŕ ŪŗƘŗƽĔǋŹǭŕ : la révolution sous nos yeux  

La France ƩȽĽƩƲdonnée ȷ ĕ įƈŽƢƲĽƤ ĶĽ ʀɾɿʆȷ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ ƢĔƤƲŠįŠƢĽƤ ĕ ŷĔ įƈŽƢĿƲŠƲŠƈſ

internationale dans le domaine de ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ɍk Ɏȶ ! įĽƲ Ľffet, le PIA puis 

France  2030 ont posé les bases 195 ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ Ľſ ĶĽƼǚ ƲĽŽƢƩ : le premier (2018 -2022) visait 

à ƩƲƤƼįƲƼƤĽƤ ĽƲ įƈſƩƈŷŠĶĽƤ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ196, le second (2021  - 2025 ) est centré sur 

la formation des professionnels 197 et la diffusion des technologies ĶȽk ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽȶ

 Ľ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ įƈſƲƤŠĮƼĽ ĕ řĔƼƲĽƼƤ ĶĽ ɿȷʁ ¦Ķɺ ĕ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ k ȷƣƼŠ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ

de ma îtrise de technologies numériques souveraines et sûres.   

Les objectifs de cette stratégie en deux temps ſĽ įŠĮŷĽſƲ ƢĔƩ ƩƢĿįŠŐŠƣƼĽŽĽſƲ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ

(voir les éléments de définition ci -contre) , même si la majeure partie des actions initiées 

peuvent y contribuer (formation, capacités de calculs, etc.) . La France a ĶȽailleurs une longue 

tradition d e recherche en IA remontant aux années 1960198. Des institutions telles que  le CNRS, 

l' Inria  et l'ENS ont contribué à celle -ci en ƩȽŠſƲĿƤĽƩƩĔſƲ ĔƼtraitement du langage naturel et à la 

vision par ordinateur.  

Focus 

 ȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ őĿſĿƤĔƲŠǔĽ 

« L'intelligence artificielle générative est une technologie qui permet de créer des modèles 

capables de générer des données ou des contenus, tels que des textes, des images, des 

vidéos ou de la musique, en utilisant des algorithmes d'apprentissage automatiq ue. 

Ces modèles sont générés à partir de données existantes afin d'apprendre les 

caractéristiques et les règles de création du contenu. Ils peuvent ensuite être utilisés pour 

générer de nouveaux contenus similaires ou totalement différents à partir de données 

d'entrée aléatoires ou spécifiques.  

Les applications de l'intelligence artificielle générative sont nombreuses et variées. Elles sont 

ƼƲŠŷŠƩĿĽƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĔƤƲŠƩƲŠƣƼĽ ƢƈƼƤ įƤĿĽƤ ĶĽ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ ơƼǔƤĽƩȷ ĶĔſƩ ŷĽ ŽĔƤŲĽƲŠſő ƢƈƼƤ

générer des publicités  personnalisées, dans la production de musique et de films pour créer 

des bande -son originales, ou encore dans la simulation de jeux vidéo.  

Cependant, l'utilisation de l'intelligence artificielle générative soulève également des 

 

195 À la suite du rapport dirigé par C. Villani, mars 2018, Donner un sens à l'intelligence artificielle : pour une stratégie nationale 

et européenne . 
196 ÊĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ƢĔƤ ŷĔ įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſƩƲŠƲƼƲƩ ŠſƲĽƤĶŠƩįŠƢŷŠſĔŠƤĽƩ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ɍʁIA), ainsi que des chaires établies hors 

ĶĽ įĽƩ ŠſƩƲŠƲƼƲƩȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ƢĔƤ ŷȽƈƼǔĽƤƲƼƤĽ ĶȽĿƣƼŠƢĽŽĽſƲƩ ĶĽ ƩƼƢĽƤįĔŷįƼŷ ɍſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĔ ŽĔįřŠſĽ xĽĔſ ĎĔǛɎȶ 
197 æſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽĔŽƢŷĽƼƤȷ ĶƈƲĿ ĶĽ ʅɾɾ ¦ɺȷ ǔŠƩĽ ĕ ŐƈƤŽĽƤ ɿ ʆɾɾ ƢƤƈŐĽƩƩŠƈſſĽŷƩ ĕ ŷȽk Ľſ ŐƈƤŽĔƲŠƈſ ŠſŠƲŠĔŷĽ įhaque année et 

ĶƈƼĮŷĽƤ ŷĽ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĕ ŷȽk ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽƼſŠǔĽƤƩŠƲĿ ĽƲ ĶĔſƩ ŷĽƩ őƤĔſĶĽƩ ĿįƈŷĽƩȶ 
198  ȽřŠƩƲƈŠƤĽ ŽƈĶĽƤſĽ ĶĽ ŷȽk ĽƩƲ ĶȽĔŠŷŷĽƼƤƩ ĔſįŠĽſſĽȷ ǔƈŠƤ ŷȽĔſſĽǚĽ ĕ įĽ ƩƼŮĽƲȶ 
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préoccupations éthiques. El le peut être utilisée pour créer des contenus trompeurs ou 

manipulés, comme des photos ou des vidéos falsifiées. De plus, la création de contenus par 

l'IA générative pose la question de la propriété intellectuelle et des droits d'auteur.  

Malgré ces préoccu pations, l'intelligence artificielle générative continue de se développer 

rapidement et offre des possibilités fascinantes pour l'avenir de la création de contenus.  » 

Produit par ChatGPT, à partir de la question  

« Écris un compte -ƤĽſĶƼ ƩƼƤ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽartificielle générative  » 

Pourtant, ƼſĽ ſĽƲƲĽ ĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ a été observée  dès 2020, avec notamment 

la présentation de GPT -3 par OpenAI en mai 2020 . Le foisonnement, depuis fin 2022, des 

modèles conversationnels a constitué une véritable  rupture et une accélération sans précédent 

ĶĽƩ ĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſƩ įƈſįƤľƲĽƩ ĽƲ őƤĔſĶ ƢƼĮŷŠį ĶĽ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ĶĽ ƩĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶĽ

ŷĔſőĔőĽȶ  Ľ ƩĽƤǔŠįĽ ĶĽ ;řĔƲ]ÊÝ Ĕ ĔŠſƩŠ ĔƲƲĽŠſƲ ŷĽ įĔƢ ĶĽ ɿɾɾ ŽŠŷŷŠƈſƩ ĶȽƼƲŠŷŠƩĔƲĽƼƤƩ Ľſ ĶĽƼǚ ŽƈŠƩȷ

contre 4 ans pour Face book, et 6 ans pour Google.   

Les applications de ces technologies sont susceptibles de causer des changements profonds 

ĶĔſƩ ŷĔ ŽĔŮƈƤŠƲĿ ĶĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿ. Les activités créatives et les fonctions supports sont 

déjà touchées par celle -ci. Des avancées  rapides sont aussi anticipées 199 dĔſƩ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ

pharmaceutique ou encore dans les activités de développement informatique . BȽƼſĽ ƢĔƤƲȷ ŷes 

gains de productivité engendrés par ces outils peuvent engendrer des (dés)avantages 

įƈŽƢĔƤĔƲŠŐƩ ŠŽƢƈƤƲĔſƲƩȶ BȽĔƼƲƤĽƢĔƤƲȷ ŷĽƩ ĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſƩ ƣƼȽĽŷŷĽƩ įƈſƲƤŠĮƼĽƤƈſƲ ĕ įƤĿĽƤ

pourraient constituer  de potentiels relais de croissance.   

Au-delà des considérations économiques, les biais culturels 200 et les potentielles applications 

malveillantes sont une source de préoccupation, a ccrue par l es risques de concentration du 

marché et dȽƈƢĔįŠƲĿde certains ŽƈĶľŷĽƩ ĶȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽȶEn conséquence, les institutions 

européennes ont approfondi les démarches de régulation du secteur, notamment par le biais 

du projet «  IA Act  », qui définira ŠƲ ŷĔ ſƈƲŠƈſ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ĽƲ ƢƤĿǔƈŠƤĔŠƲen particulier 

ĶȽŠſƲĽƤĶŠƤĽ ŷĽƩ ƩǛƩƲľŽĽƩ ɋ présentant un risque inacceptable pour les droits humains  ». 

LĽ ŽĔƤįřĿ ĔįƲƼĽŷ ĶĽ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ĽƩƲtrès fortement dominé par les États -Unis puis 

la Chine , les premiers ayant investi plus de 250 Md $ de 2013 à 2022 dans cette technologie, la 

Chine  en aurait investi  la moitié 201ȶ  ȽIƼƤƈƢĽest en retrait  : 18 Md$ pour la Grande Bretagne, 

7 Md $ ƢƈƼƤ ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽ ĽƲ ʄȷʄMd$ pour la France.  

Ces investisseme nts se traduisent par ŷĔ ĶƈŽŠſĔƲŠƈſ ĔįƲƼĽŷŷĽ ĶȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽƩ

américaines et chinoises , ƣƼŠ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽſƲ įřĔįƼſĽ ŷĽƼƤ ŽƈĶľŷĽ ĶȽŠſƲĽŷŷigence artificielle 

générative, par exemple 202 Meta ( LLaMA), OpenAI  (ChatGPT4), Google ( PaLM) et côté chinois 

Baidu (Ernie Bot), Tencent ( HunyuanAide ) ou encore Alibaba (Tongyi Qianwen).  De nouvelles 

initiatives émergent régulièrement et concurrencent les acteurs établis, ĕ ŷȽŠŽĔőĽ ĶȽ ſƲřƤƈƢŠį

qui propose aussi une nouvelle IA conversationnelle  (Claude, 3 00 M$ de levée de fonds en 

mars  2023).  

  

 

199 Gartner, janvier 2023, Beyond ChatGPT the future of generative AI fo r entreprises.  

200  ;ƈŽŽĽ ŷĽ ƤĔƢƢĽŷŷĽ ŷȽ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȷ Ƽſ ŷĔſőĔőĽƼƤ ɍſĿƈŷƈőŠƩŽĽ ƢƤƈƢƈƩĿ ƢƈƼƤ ĶĿƩŠőſĽƤ ŷĽƩ őƤĔſĶƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶĽ

ŷĔſőƼĽɎ ƤĽŐŷľƲĽ ƢĔƤ įƈſƩƲƤƼįƲŠƈſ ŷĽƩ įƤƈǛĔſįĽƩ ĶĽ ƩĽƩ įƈſƩƲƤƼįƲĽƼƤƩȷ ƢĔƤ ŷĽ įřƈŠǚ ĶƼ įƈƤƢƼƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ƈƼ ĶĽ

réentraîne ŽĽſƲ ɍ įĔĶĿŽŠĽ ĶĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩȷ ŽĔŠ ʀɾʀʁȷ ÊƤƈƼĽƩƩĽƩ ĽƲ ŷŠŽŠƲĽƩ ĶĽ ŷȽŠŽŠƲĔƲŠƈſ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ ĶĽ ŷĔſőĔőĽɓ les agents 

conversationnels intelligents dont ChatGPT.  
201 Artificial Intelligence Index Report 2023, Pays avec les plus grands investissements privés da ſƩ ŷȽk ɍʀɾɿʁ-2022)  

202  La liste a une vocation illustrative, les évolutions des acteurs du domaine et de leur positionnement sont très rapides.  
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Focus 

Les modèles de langage  

 ĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶĽ ŷĔſőĔőĽ ƩƈſƲ Ƽſ ƲǛƢĽ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ĶȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽ őĿſĿƤĔƲŠǔĽȷ

appliquée à la compréhension et la production de contenus textuels. Par un processus 

ĶȽĽſįƈĶĔőĽ ĶĽ ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƣƼŠ ĶŠƩƲŠſőƼĽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĶĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ŽƈƲƩ et leurs 

relations dans la phrase, puis par des opérations mathématiques répétées, les modèles de 

langage arrivent à « saisir le sens » ĶȽƼſ ƲĽǚƲĽȶ  Ĕ ſƈƲŠƈſ ĶȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĶȽƼſ ŽƈƲ ƢĔƤ

ƤĔƢƢƈƤƲ ĕ Ƽſ ĔƼƲƤĽȷ ĔƼƩƩŠ ĔƢƢĽŷĿĽ ɋ įƈƼįřĽ ĶȽĔƲƲĽſƲŠƈſ » a été  introduite en 2017 par Google 

ĽƲ ĽƩƲ ĔƼ įơƼƤ ĶĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶĽ ŷĔſőĔőĽƩ ĔįƲƼĽŷƩȶLĽƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĶƈŠǔĽſƲ ŀƲƤĽ ĽſƲƤĔŠſĿƩȷ įȽĽƩƲ-à-

dire confrontés à des jeux de données variés, dont ils tentent de saisir la structure.  

Parmi les modèles de langage, les plus connus sont les modèles «  conversationnels  », 

įĔƢĔĮŷĽƩ ĶĽ ŽĽſĽƤ ƼſĽ ĶŠƩįƼƩƩŠƈſ ſĔƲƼƤĽŷŷĽ ĔǔĽį Ƽſ ŠſƲĽƤŷƈįƼƲĽƼƤ řƼŽĔŠſȶ ÓȽĔƢƢƼǛĔſƲ ĶľƩ

lors sur des structures déjà rencontrées, ils «  prédisent  » selon un fonctionnement 

probabiliste les mots les plus adaptés pour r épondre à la question posée. La réponse ainsi 

produite peut ainsi être tout à fait plausible, bien écrite, mais inexacte. Cela est dû à la 

ƣƼĔſƲŠƲĿ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩ ĶŠƩƢƈſŠĮŷĽƩ ƩƼƤ Ƽſ ƩƼŮĽƲȷ ĽƲ ĕ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĔŠſĽŽĽſƲ ĶƼ ŽƈĶľŷĽȶ 

Les modèles de langage  peuvent être utilisés pour traduire (ex  : Deepl), résumer ou générer 

des textes. Ils ont souvent une architecture particulière, propre à leur spécialisation. Un 

modèle avec une architecture RNN  (Recurrent Neural Network ) est par exemple capable de 

retenir  ŷȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ őĿſĿƤĿĽ ƢĽſĶĔſƲ Ƽſ įĽƤƲĔŠſ ƲĽŽƢƩȷ įĽ ƣƼŠ ŷƼŠ ƢĽƤŽĽƲ ĶĽ įƤĿĽƤ ĶĽƩ ƲĽǚƲĽƩ

particulièrement cohérents. Malgré les avantages du RNN, ChatGPT utilise plutôt un réseau 

de neurones dit «  t ransformer  » dont la particularité est de traiter plusieurs longues 

séquences de données à la fois et ainsi de déterminer les relations entre certains mots clefs, 

même éloignés.  

Tableau 29 : IǚĽŽƢŷĽƩ ĶĽ   ¦ ĕ ŷȽĿƲĔƲ ĶĽ ŷȽĔƤƲ  

  

Année  

Nb. Maximal 

de 

paramètres 

(en Md)  

Architecture  

publique  

Modèle 

entrainé 

ouvert  

Données 

ouverte  

Conversationnel  

(RLHF) 

Big.Science.  

6LOOM  

2022  175  ̚  ̚  ̚ X 

Google  

GLaM/PaLM 

2021 /  

2022  

1200 / 540   ̚ X X X 

Google  

LaMDA /Bard  

2022  137 / ? ̚ ɲ Ą X X  ̚

Meta  

OPT 

2022  175  ̚  ̚  ̚ X 

Meta  

BlenderBot3  

2022  175  ̚  ̚  ̚  ̚

Meta  

LLaMA 

2023  65  ̚  ̚  ̚ X 

OpenAI  

GPT-3 

2020  175  ̚ X ̚ ɍɿľƤĽ

version 

seulement)  

X 

OpenAI  

GPT-3.5 

2022  175 / ? ̚ k Ą X X  ̚

OpenAI  

GPT-4 

2023  ? X X X  ̚

Source : ÊơƐŕ ŎɖŕǳƻŕƽǋŹǂŕ Ŏŕ ƐĔ ƽŗŪǕƐĔǋŹơƘ ƘǕƖŗƽŹƼǕŕɐavril  2023  
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 ȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽƩĮĔƤƤŠľƤĽƩ ĕ ŷȽĽſƲƤĿĽ ĶƼ ŽĔƤįřĿĽƩƲ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ ŠſįĽƤƲĔŠſĽ. Trois principaux 

facteurs pourraient limiter le nombre de concurrents de grands modèles de langage . Ceux-ci 

suppose nt  une très ŐƈƤƲĽ įĔƢĔįŠƲĿ ĶĽ įĔŷįƼŷȷ įĽ ƣƼŠ Ĕ Ƽſ įƈƿƲ Ľſ ƲĽƤŽĽƩ ĶȽŠſŐƤĔƩƲƤƼįƲƼƤĽet 

ĶȽénergie. Les besoins ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲĽƼƤƩ ĶĽ įĔŷįƼŷ ɍgraphic processor unit, GPU ) sont importants 

et les cartes graphiques sont sujettes à pénurie. En outre, l ȽĔįįľƩ ĕ ĶĽƩ ĶƈſſĿĽƩ ĶȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ

de qualité est essentiel  et les premier s entrant s sur le marc hé pourraient bénéficie Ƥ ĶȽƼſ

avantage . Enfin, l es talents  du domaine sont  peu nombreux dans le monde  et  constituent une 

ressource critique . En sens inverse, les évolutions récentes indiquent un mouvement de 

« banalisation  » (commoditisation)  des IA génératives. La large diffusion des modèles et le 

ŐƈŠƩƈſſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĔįƲĽƼƤƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷŠĿĽ ĕ ŷĔ ŷŠĮĽƤƲĿ ĶȽĔįįľƩ ɍopen -souce), reflète 

la baisse très rapide des coûts.  

Dans ce contexte, le positionnement concurrentiel de la France est à consolider . Au 

printemps  2023, plusieurs actions ont été envisagées  ƢĔƤ ŷȽKƲĔƲ pour réorienter, à budget 

constant  ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ k ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ǔĽƤƩ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ. Ces actions , pour 

lesquelles une enveloppe de ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ɿɾɾ ¦ɺest envisag ée, visent  notamment  à :  

i. ǔĔŷƈƤŠƩĽƤ ŷĽ ƢĔƲƤŠŽƈŠſĽ ſĔƲŠƈſĔŷ ĶĽ ĶƈſſĿĽƩ Ľſ ǔƼĽ ĶĽ ŐĔįŠŷŠƲĽƤ ŷȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĶĽ

modèles  ;  

ii.  ĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĽ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽŽĽſƲ ĶĽƩ k őĿſĿƤĔƲŠǔĽƩ ƩƼƤ ĶĽƩ įĔƩ ĶȽƼƩĔőĽƩ ŠĶĽſƲŠŐŠĿƩ

comme prioritaires  ;  

iii.  sélectionner et évaluer les «  champio ſƩ ſĔƲŠƈſĔƼǚ ĶĽ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ » ; 

iv. ƩƈƼƲĽſŠƤ ŷȽĽŐŐƈƤƲ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ƢƈƼƤ ĔſƲŠįŠƢĽƤ ŷĽƩ ƢƤƈįřĔŠſĽƩ ƤƼƢƲƼƤĽƩ

technologiques en IA.  

Au regard des enjeux économiques et de souveraineté, ĶƈſƲ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ƩĽ ƤĽſŐƈƤįĽƤĔ ĕ ŽĽƩƼƤĽ

ƣƼĽ ŷĽƩ ĿƲĔƢĽƩ ǔĽƤƩ ŷȽk őĿſĿƤĔŷĽ ƩĽƤƈſƲ ŐƤĔſįřŠĽƩȷle Comité de surveillance estime prioritaire  

ƣƼĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽſőĔőĽȷavec vigueur et constance , dans le soutien au développement de  

ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ. Ce soutien réso lu lui apparaît nécessaire dans trois directions simultanées  : la 

įĔƢĔįŠƲĿ ĶĽ įĔŷįƼŷȷ ŷĽƩ őƤĔſĶƩ ŽƈĶľŷĽƩ ĽƲ ŷĽƩ ĔƢƢŷŠįĔƲŠƈſƩ ĕ ĶĽƩ įĔƩ ƼƩĔőĽƩ ƢƈƼƤ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĽƲ

les administrations publiques. La démarche ferait intervenir des acteurs nationaux, publics et  

privés, ainsi que des partenaires européens ciblés.  

En matière de calcul , Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔŠƲ ĶȽĔƤƲŠįƼŷĽƤ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ƩĽŷƈſ ĶĽƼǚ ƲĽŽƢƈƤĔŷŠƲĿƩ : à court 

terme, la disponibilité de capacités de calcul et, à moyen et long terme, le renforcement de la 

souverainet Ŀ ĶĔſƩ ŷȽĔįįľƩ ĔƼǚ ŽĔƲĿƤŠĽŷƩ203. ! įĽƲ ĿőĔƤĶȷ ŷȽŠſŠƲŠĔƲŠǔĽ ĽƼƤƈƢĿĽſſĽ IƼƤƈeÊ; ƣƼŠ

ƢĽƤŽĽƲ Ƽſ ĔįįľƩ ƢƼĮŷŠį ĽƲ ƢƤŠǔĿ ĔƼǚ ƩƼƢĽƤįĔŷįƼŷĔƲĽƼƤƩ ĽƩƲ Ƽſ ĔƲƈƼƲȶ Iſ \ƤĔſįĽȷ ŷȽĔįƣƼŠƩŠƲŠƈſ

ĶȽƼſ ƩƼƢĽƤįĔŷįƼŷĔƲĽƼƤ IǚĔƩįĔŷĽ ĽƩƲ ƢƤĿǔƼ ƢƈƼƤ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ʀɾʀʃȶ 

En matière de très grands modèles , la voie française ou avec des partenaires européens 

apparaît étroite . Elle pourrait  cependant être empruntée conformément au principe de prise 

ĶĽ ƤŠƩƣƼĽ ĔƼ įơƼƤ ĶĽ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ  Ľ ƩƈƼƲŠĽſ ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĔſƩ ŷĽ

domaine con tribuerait à attirer et fidéliser des talents et développer des compétences dans le 

ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽȶ Iſ įĔƩ ĶȽŠſƩƼįįľƩȷ Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔŠƲ ĶĽ ƤĿƈƤŠĽſƲĽƤ ƤĔƢŠĶĽŽĽſƲ ŷĽƩ

įƤĿĶŠƲƩ ǔĽƤƩ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩȶ 

Le plan France 2030 pourrait se concentrer sur l es modèles plus spécifiques 204. Les modèles 

appliqués pourraient effectivement correspondre aux besoins des secteurs industriels ou à 

ceux de diverses communauté s ĶȽŠſƲĿƤŀƲ. Ils présentent par ailleurs deux avantage s 

déterminant s : être moins énergivores 205 et renforcer la confiance et la sécurité  ĶĔſƩ ŷȽƼƩĔőĽ ĶĽ

 

203  Eſ ŷŠĽſ ĔǔĽį ŷĽƩ ŷĽǔŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƤĽŷĔƲŠŐƩ ĕ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ įřĔŤſĽƩ ĶȽĔƢƢƤƈǔŠƩŠƈſſĽŽĽſƲ ĽƲ ĶĽ ƢƤƈĶƼįtion . 

204  La distinction avec les plus grands modèles relevant davantage du continuum . 

205   Ľ įƈƿƲ ĿſĽƤőĿƲŠƣƼĽ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĔŤſĽŽĽſƲ ĶĽ őƤĔſĶƩ ŽƈĶľŷĽƩ ƩĽƤĔŠƲ ĶĽ ŷȽƈƤĶƤĽ ĶĽ ɿ ]ÿřȶ Iſ ƲĽƤŽĽƩ ĶĽ įƈſƩƈŽŽĔƲŠƈſ

énergétique, les dialogues avec ChatGPT3 ont nécessité selo n les hypothèses entre 1 et 20 GWh pour le seul mois de janvier 

2023 (source  : Académie des technologies, mai 2023).  
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ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ206.  

;Ľ ƩƈƼƲŠĽſ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŀƲƤĽ őƼŠĶĿĽ ƢĔƤ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶĽ ŷŠĮĽƤƲĿ ĶȽĔįįľƩ ɍopen -source ), 

ƣƼŠ ĽƩƲ ŐĔįƲĽƼƤ ĶȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽƩ ƲĔŷĽſƲƩȷ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ĽƲ ĶĽƩ ƼƩĔőĽs et de 

réduction massive des coûts. La communauté open -source fait par ailleurs partie des atouts de 

la France dans le domaine numérique.  

LȽKƲĔƲpourrait être un partenaire de conception des applications innovantes  ĶĽ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽȷ

en favorisant le dév eloppement des acteurs français par le biais de la commande publique . La 

ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩ Ľſ ƩĽƤĔŠƲ ƤĽſŐƈƤįĿĽȷ ƲĔſƲ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽĽŐŐŠįŠĽſįĽ ɍƢĔƤ

ŷȽĔƼƲƈŽĔƲŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƲėįřĽƩɎ ƣƼĽ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ɍƢĔƤ ĽǚĽŽƢŷĽ ĶĔſƩ ŷĔ ĶĿƲĽįƲŠƈſ ĶĽƩ ŐƤĔƼĶĽƩ

fiscales) ĽƲ ĶĽ įƈſŐŠĔſįĽ ĶĔſƩ ŷȽƈƼƲŠŷ ŽŠƩ Ľſ ƢŷĔįĽ ɍĿƣƼŠƲĿȷ ƲƤĔſƩƢĔƤĽſįĽȷ ƩƿƤĽƲĿȷ ȺɎ207. 

Dans une perspective  plus transversale, il conviendrait ĶȽĿǔŠƲĽƤ ŷȽĿįƼĽŠŷ ĶȽƼſĽ ĔƢƢƤƈįřĽ

uniquement centrée sur la technique .  ȽƼƩĔőĽ őƤĔſĶ ƢƼĮŷŠįde ChatGPT rappelle effectivement 

ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶȽƼſĽ ĶĿŽĔƤįřĽ įĽſƲƤĿĽ ƩƼƤ ŷĽƩ ƼƩĔőĽƩȶ ! įĽƲ ĿőĔƤĶȷ ŷȽŠſƲĽƤĶŠƩįŠƢŷŠſĔƤŠƲĿ ĶĔſƩ ŷĔ

recherche ɓ ĕ ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶĽ ŷĔ ƢƤĔƲŠƣƼĽ ĶƼMIT Media Lab 208 ɓ et le mélange des talents et des 

compétences dans les projets de modèle Ʃ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩ ĔƢƢĔƤĔŠƩƩĽſƲ ŠſįƈſƲƈƼƤſĔĮŷĽƩȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ

avec le recours au design .  

Enfin, Šŷ ƩȽĔőŠƤĔŠƲ ĶĽƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĽƲ ĔƼ ƤĔǛƈſſĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ ŐƤĔſĴĔŠƩ ĶĔſƩ ŷĽ

domaine .  ȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩĽƤĔŠƲ ĔŷƈƤƩ ĔƤƲŠįƼŷĿĽ ĔǔĽį ĶȽĔƼƲƤĽƩleviers 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶ! ŷȽŠŽĔőĽ ĶƼ őƤĔſĶ ƢƤŠǚ ĔŽĿƤŠįĔŠſ Ą-Prize, la démarche compétitive 

de challenges ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚ ĔƢƢĔƤĔŤƲȷ ĕ įĽƲ ĿőĔƤĶȷ Ƽſ ĽǚįĽŷŷĽſƲ ŷĽǔŠĽƤ ƢƈƼƤ ĔŐŐŠƤŽĽƤ ŷȽŠŽĔőĽ ĽƲ

la position de la France dans la compétition internationale . ;ĽƲƲĽ ĶĿŽĔƤįřĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽƤ

avec des actions complémentaires visant à simuler la communauté open -source  européenne.  

Recommandation  : Dans le domaine numérique, engager résolument la France dans la 

compétition internationale  ĶĽ ŷȽk őĿſĿƤĔƲŠǔĽ : 

ɓ accorder davantage de moyens financiers  à cette priorité stratégique ;  

ɓ soutenir parallèlement  : (i) ŷȽĔįįľƩ ĕ ŷĔcapacité de calcul, (ii) le développement de 

grands modèles (avec une capac ŠƲĿ ĶĽ ƢŠǔƈƲ Ľſ įĔƩ ĶȽŠſƩƼįįľƩɎ ĽƲ(iii) ŷȽĽƩƩƈƤ ĶĽƩ

modèles spécialisés , avec une attention particulière à ces derniers en raison de leurs 

potentiels atouts (frugalité, confiance, sécurité, éthique) ; 

ɓ encourager les approche s transdisciplinaires, dans la recherche comme dans  les 

ŽƈĶľŷĽƩ ĶȽĔŐŐĔŠƤĽƩȷ ŠſƲĿőƤĔſƲ ſƈƲĔmment le design ; 

ɓ investir dans le rayonnement international de la France, par exemple en organisant 

un challenge international de grande renommée.  

  

 

206  À cet égard, le recours à un modèle de langue pour valoriser les travaux du GIEC constitue une illustration intéressante. En 

avril 2023, ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ IŲŠŽĽƲƤŠįƩ Ĕ ŽŠƩ Ľſ ŷŠőſĽ ŷȽĔőĽſƲ įƈſǔĽƤƩĔƲŠƈſſĽŷ ɋ Climate Q&A  Ɍ įƈſƩĔįƤĿ ĔƼ įŷŠŽĔƲȶ  ȽƈƼƲŠŷȷ ĶƈſƲ

ŷȽĔŷőƈƤŠƲřŽĽ ĽƩƲ ƢƼĮŷŠįȷ ƩȽĔƢƢƼŠĽ ƩƼƤ Ƽſ įƈƤƢƼƩ ƤĽƩƲƤĽŠſƲ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſƩȷ ŠƩƩƼ ĶĽƩ ƤĔƢƢƈƤƲƩ ĶƼ ĶĽ őƤƈƼƢĽƩ ƈƼ ĶȽĔƼƲƈƤŠƲĿƩ

internationales (GIEC,  IPBES, AIE). La source des réponses est fournie aux utilisateurs.  
207  þƈŠƤ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶƼ ;ƈſƩĽŠŷ ĶȽKƲĔƲȷ ĔƈƿƲ ʀɾʀʀȷIntelligence artificielle et action publique : construire la confiance, 

servir la performance . 
208  Le laboratoire du Massachusetts Insti tute of Technology  mêle des champs disciplinaires aussi vastes que les technologies 

ſƼŽĿƤŠƣƼĽƩȷ ŷĽƩ ŽĿĶŠĔƩȷ ŷȽĔƤƲ ĽƲ ŷĽdesign.  



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 198 

France 2030  Juin 2023  

4.2.2.  LɖĔŪƽŹŇǕƐǋǕƽŕŕǋ ƐɖĔƐŹƖŕƘǋĔǋŹơƘ ɑ ǭŕƽǂ ƐĔ ƽŕŇŲŕƽŇŲŕ Ŏŕ ƐɖŕŨŨŕǋ ǂǴǂǋŗƖŹƼǕŕ 

ÝĔſĶŠƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤ ĶĽ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽ ʀɾɿɾ ĔǔĔŠĽſƲ ƢƈƤƲĿ Ƽſ

ĽŐŐƈƤƲ ŷŠŽŠƲĿ ƩƼƤ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ209, France 2030 investit en vue «  ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ ƤĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĔőƤŠįƈŷĽ

et alimentaire  ». ;ĽƲƲĽ ĿǔƈŷƼƲŠƈſ ƲŠĽſƲ įƈŽƢƲĽ ĶĽ ŷȽŠŽƢĿƤĔƲŠŐde décarbonation 210 et 

ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĔƼ changement climatique. Elle tient compte également du d écrochage de la 

compétitivité  française dans le secteur, avec notamment un déficit commercial annuel de 

5,9 ¦Ķɺ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ŐƤƼŠƲƩ ĽƲ ŷĿőƼŽĽƩ211ȶ IŷŷĽ ŽĔƤƣƼĽ ĔƼƩƩŠ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶƼ ŷŠĽſétroit entre la 

nutr ition et la santé . 

Le plan vise donc à la fois à construire un modèle agroécologique français, à travailler à 

ŷȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĔƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽ ĽƲ ĕ őĔƤĔſƲŠƤ ŷĔ ƩƈƼǔĽƤĔŠſĽƲĿ ĔŷŠŽĽſƲĔŠƤĽ.  

Or, la transformation profonde envisagée du secteur primaire est  rendue délicate par la 

composition du secteur (acteurs économiques nombreux et variés, intervention de plusieurs 

ĔįƲĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠįƩɎ ĽƲ ŷȽĔſįŠĽſſĽƲĿ ĶĽƩ ƢƤĔƲŠƣƼĽƩ ɍŷĽƩ őƤĔſĶĽƩ ŷŠőſĽƩ ĶƼ ƩǛƩƲľŽĽ ĔőƤŠįƈŷĽ ŽŠƩĽ Ľſ

place en 1962 demeurent structurantes). En outr e, les modifications à petite échelle peuvent 

engendrer un effet faible, voire contre -productif ( cfȶ ŷȽĽſįĔĶƤĿ įŠ-contre décrivant le paradoxe 

de Jevons), sur le système agro -alimentaire dans son ensemble.  

Focus 

 Ľ ƢĔƤĔĶƈǚĽ ĶĽ xĽǔƈſƩ ĔƢƢŷŠƣƼĿ ĕ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼre 

Au XIXe siècle, ŷȽĿįƈſƈŽŠƩƲĽ ĔſőŷĔŠƩ ÿŠŷŷŠĔŽ xĽǔƈſƩ ŠĶĽſƲŠŐŠĽun paradoxe ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷȽƼƲŠŷŠƩĔƲŠƈſ

du charbon.  Lorsque James Watt développe une machine à vapeur plus performante que 

celle de Newcomen, le charbon devient une source ĶȽĿſĽƤőŠĽ ĕ ƲƤľƩ Įƈſ ƤĽndement. Dès lors, 

ƢƼŠƩƣƼȽŠŷ ŐĔƼƲ ŽƈŠſƩ ĶĽ įřĔƤĮƈſ ƢƈƼƤ ŐĔŠƤĽ ŐƈſįƲŠƈſſĽƤ ŷĽ ŽŀŽĽ ſƈŽĮƤĽ ĶĽ ŽĔįřŠſĽƩ ĕ

vapeur, la consommation totale de charbon aurait dû baisser. Pourtant, le phénomène 

inverse  est constaté ȸ ŷĽƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷƩ ĶĽ ŷȽĿƢƈƣƼĽ įřƈŠƩŠƩƩĽſƲ ĶȽĔƼőŽenter le nombre de 

machines à vapeur, ce qui conduit à une hausse de la consommation totale de charbon.  

;Ľ ƢĔƤĔĶƈǚĽ ſƈƼƩ ƤĽſƩĽŠőſĽ ƩƼƤ ŷȽĽŐŐĽƲ ƢƈƩƩŠĮŷĽ ĶĽ ŽƈĶŠŐŠįĔƲŠƈſƩ ĕ ƢĽƲŠƲĽ ĿįřĽŷŷĽ ĶĽ ŷĔ

technologie agricole 212. La création  sur initiative privée ĶȽƼſ ƢŷĔſƲ ƣƼŠ ſĿįĽƩƩŠƲĽ ƢĽƼ ĶȽĽĔƼ

pourrait par exemple entraîner un large développement de celui -ci qui est susceptible de 

conduire à une ĔƼőŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶƼ ǔƈŷƼŽĽ ĶȽĽĔƼconsommé . Il est donc à la fois nécessaire 

ĶȽĽſőĔőĽƤ Ƽſ įřĔſőĽŽĽſƲ ĔőƤŠįƈŷĽ ƢƤƈŐƈſĶ ĽƲ ĶĽ ƤĿőƼŷer les initiatives individuelles.  

Dès lors, la concentration des moyens et des actions constitue un levier efficace pour atteindre 

les effets de système recherchés. Le ciblage ŐŠſĔſįŠĽƤ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĶĽ ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ ƩƈſƲ

ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽƩ ƣƼĽles moyens financiers de France 2030 (500  ¦ɺ ƢĔƤ Ĕſ Ľſ

moyenne) sont de moindre ampleur que les concours publics apportés annuellement au 

secteur (20  ¦ĶɺɎȶ 

  

 

209   Ľ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĶƼ ;Ók ĶĽ ʀɾɿʇ ŠſĶŠƣƼĔŠƲ ȸ ɋ ŷȽĽŐŐƈƤƲ ƤĿĔŷŠƩĿ ƢĔƤ ŷĽ Êk ĶĔſƩ ŷĽ ƩĽįƲĽƼƤ ƢƤŠŽĔŠƤĽ ĔƢƢĔƤĔŠƲ ŷŠŽŠƲĿ Ɍalors 

ɋ ƣƼȽŠŷ ƩȽĔőŠƲ ĶȽƼſ ƩĽįƲĽƼƤ ĶȽĔǔĽſŠƤ ĔǔĽį ĶĽƩ ĽſŮĽƼǚ ŽĔŮĽƼƤƩ ƢƈƼƤ ŷĽƩ őĿſĿƤĔƲŠƈſƩ ŐƼƲƼƤĽƩ Ɍȶ 
210 Le secteur représente 18,5  % des émissions de gaz à effet de serre en France (source  : projet de stratégie nationale bas -

carbone pour consultation du publi c, janvier 2020).  
211 \ƤĔſįĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽȷ ƩĽƢƲĽŽĮƤĽ ʀɾʀɿȷ ÊƈƼƤ ƼſĽ ĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ƩĔŠſĽȷ ĶƼƤĔĮŷĽ ĽƲ ƲƤĔĴĔĮŷĽȶ þƈŠƤ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶƼ

« ŷȽŠſĶŠįĔƲĽƼƤ ƤĔƲĔƲƈƼŠŷŷĽ » suivi par le Haut -Commissariat au plan  : le déficit commercial correspondant aux cinq légumes  qui 

įƈŽƢƈƩĽſƲ įĽ ƢŷĔƲ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲ ĕ ʅʂʂ ¦ɺ Ľſ ʀɾʀʀȶ 
212 The Jevons Paradox and the myth of resource efficiency improvements, John M. Polimeni, Kozo Mayumi, Mario Giampietro, 

Blake Alcott Earthscan, London & Sterling VA (2008).  
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Graphique 37 : ;ƈſįƈƼƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ĕ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ɍĽſ ¦ĶɺɎ 

 

Source : CSIA, à partir de la documentation budgétaire et de la Cour des comptes 213 

 ĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ŠſŠƲŠĿĽƩ ſĽ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ƢĔƩ ĽſįƈƤĽ ĶĔſƩcette  démarche de concentration des 

moyens . Au total, 15 dispositifs administratifs (AAP/AMI) ont été lancés  et ont accordé, h ors 

projets de recherche, un montant ŽƈǛĽſ ĶȽĔŠĶĽ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶĽ ɿȷʁ ¦ɺ214. Par ailleurs, plusieurs 

ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ ĶĔſƩ ƼſĽlogique principalement capacitaire , ƣƼŠ ƩȽĿŷoigne des enjeux 

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſagroécologique profonde ȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ĶĽƩ

investissements sont prévus ou menés au bénéfice du dévelop pement du parc de serres ou de s 

capacités de stockage et de transformation de fruits, en part iculier dans le cadre du p lan 

« Fruits et légumes  » (100 ¦ɺɎ. Similairement, le financement du renouvellement forestier, avec 

ƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶĽ ɿʃɾ ¦ɺȷ ſȽĔƢƢĔƤĔŤƲ ƢĔƩ įŠĮŷĽƤ ƼſĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ƢƤƈŐƈſĶĽ ĶĽ ŽƈĶľŷĽȶ 

En cohérence avec les ambitions de France 20 30, le Comité de surveillance recommande de 

įŠĮŷĽƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ Ľſ ƩȽĔƢƢƼǛĔſƲ ƩƼƤ ŷĽƩ įƈƈƢĿƤĔƲŠǔĽƩ ĔőƤŠįƈŷĽƩ. Ces 

acteurs clés du tissu français, ŐƈƤŽĽƩ řǛĮƤŠĶĽƩ ĽſƲƤĽ ŷĔ őĽƩƲŠƈſ įƈŷŷĽįƲŠǔĽ ĽƲ ŷȽĽſƲƤĽƢƤŠƩĽ

marchande, rassemblent les trois -quarts des agriculteurs et 40 ̊ ĶĽ ŷȽŠſĶƼƩƲƤŠĽ ĔőƤƈĔŷŠŽĽſƲĔŠƤĽ

française 215ȶ BĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſ ĔƢƢĽŷ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷ ƈƼǔĽƤƲȷ \ƤĔſįĽ 2030 pourrait conclure avec 

les coopératives les plus ambitieuses des contrats pluriannuels intégrant un ensemble de 

transformations (augmentation de la biomasse produite, numérisation, baisse des 

ƢƤĿŷľǔĽŽĽſƲƩ ĶȽĽĔƼ ĽƲ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ ĶĽgaz à effet de serre ȺɎ. ÓȽŠŷ ƤĽǔŠĽſt  à la puissance 

ƢƼĮŷŠƣƼĽ ĶȽĿƲĔĮŷŠƤ ŷĽƩ įŠĮŷĽƩ ĔŽĮŠƲŠĽƼses, la méthode retenue pour les atteindre appartiendrait 

plutôt aux coopératives.  

 ĽƩ įƈſƲƤĔƲƩ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƩĽƤĔŠĽſƲ ĔįįƈŽƢĔőſĿƩ ĶĽ ŽƈǛĽſƩ ƩŠőſŠŐŠįĔƲŠŐƩȷ ĕ ŽŀŽĽ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ƼſĽ

transformation en profondeur des modes de production et des modèles économiques. Sur les 

2,3 ¦Ķɺ ĽſǔŠƩĔőĿƩ ƢƈƼƤ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ, 350  ¦ɺ ƈſƲ ĿƲĿ ĽſőĔőĿƩ ĽƲ ʄʃɾ ¦ɺ ƩƈſƲ Ľſ ǔƈŠĽ ĶĽ ŷȽŀƲƤĽ : 

įȽĽƩƲ Ķƈſį ƼſĽ ĽſǔĽŷƈƢƢĽ ĶȽɿ ¦Ķɺ ƣƼŠ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ŽƈĮŠŷŠƩĿĽ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ƢĽƤƩƢĽįƲŠǔĽȶLa 

sélection des projets les plus ambitieux pourrait mobiliser un j ury coŽƢƈƩĿ ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ

internationaux mais aussi de citoyens ȶ  ŐŠſ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĔ įƈſŐŠĔſįĽ ĶĔſƩ ŷĽ ƤĽƩƢĽįƲ ĶĽ ŷĔ

trajectoire contractuelle ( production de biomasse, ;°ʀ ĿǔŠƲĿȷ ĽĔƼ ĿįƈſƈŽŠƩĿĽȷ ȺɎȷ ƣƼĽŷƣƼĽƩ

mesures complémentaires en métrologie  pourraient être nécessaires.  

;ĽƲƲĽ ĔįƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ŷȽƈŐŐƤĽ ĶĽǔƤĔ ƩȽĔƤƲŠįƼŷĽƤ ĔǔĽį ĶĽƩmesures portant sur la 

ĶĽŽĔſĶĽȷ įȽĽƩƲ-à-ĶŠƤĽ ƩƼƤ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩhabitudes alimentaires 216. Les mesures relatives à la 

consommation alimentaire relèveraient principalement du min ŠƩƲľƤĽ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽȶ

 ȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽƩ \ƤĔſĴĔŠƩȷ ŐĔǔƈƤĔĮŷĽ ĕ ŷĔ ƢŷĔſľƲĽ ĽƲ ĕ ŷĔ ƩĔſƲĿȷ įƈſĶŠƲŠƈſſĽ

 

213 Cour des comptes, octobre 2021 , Accompagner la transition agroécologique », Cour des comptes, octobre 2021.  

214 Moyenne établie à partir des données de suivi des lauréats au 31 mars 2023.  

215 Source  ȸ ŽŠſŠƩƲľƤĽ įřĔƤőĿ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽȶ 

216 þƈŠƤ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ įƈſƲƤƋŷĽ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽ ƩƩĽŽĮŷĿĽ

nationale, présenté par J.  Dive et M. Tamarelle -Verhaeghe, février 2022, ǂǕƽ ƐɖŗǭĔƐǕĔǋŹơƘ Ŏŕ ƐɖĔƐŹƖŕƘǋĔǋŹơƘ ǂĔŹƘŕ ŕǋ ŎǕƽĔņƐŕ ƻơǕƽ

tous . 
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5,4

7,5
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Budget de l'Etat
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effectivement la possibilité du changement de modèle de production.  Les tensions que connaît 

ĔįƲƼĽŷŷĽŽĽſƲ ŷĽ ƩĽįƲĽƼƤ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĮŠƈŷƈőŠƣƼĽ ƲĿŽƈŠőſĽſƲ ĶĽ ŷĔ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶĽ ŷȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ

ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĔőŠƩƩĔſƲ ƩƼƤ ŷȽƈŐŐƤĽ ĽƲ ƩƼƤ ŷĔ ĶĽŽĔſĶĽȶ Dans cette perspective, il apparaît 

ŠſĶŠƩƢĽſƩĔĮŷĽ ĶĽ ĶŠƩƢƈƩĽƤ ĶȽune vision de long terme sur l'alimentation du futur et son 

accompagnement : commen t accompagner ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſ ĶĽƩ řĔĮŠƲƼĶĽƩ ĶĽ įƈſƩƈŽŽĔƲŠƈſvers 

une alimentatio n plus durable et plus saine ? C omment rendre cette nouvelle alimentation 

désirable ? Comment préserver le rang de la gastronomie française  ? ... 

Recommandation  : Dans le domaine ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ĶĽ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſȷ Ƥéorienter et 

concentrer les actions vers un changement structurel de modèle  : 

ɓ consacrer  1 ¦Ķɺ ĶĽ įƤĿĶŠƲƩ ŐŷĿįřĿƩ ƩƼƤ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽ ĽƲ ŷȽĔŷŠŽĽſƲĔƲŠƈſ ƩƼƤ ĶĽƩ įƈſƲƤĔƲƩ

ƢŷƼƤŠĔſſƼĽŷƩ ĔǔĽį ĶĽƩ įƈƈƢĿƤĔƲŠǔĽƩ ƣƼŠ ƩȽĽſőĔőĽƤaient à un changement structurel des 

modes de production et des modèles économiques  ; 

ɓ réaliser la sélection  des projets les plus ambitieux ƢĔƤ ŷĽ ĮŠĔŠƩ ĶȽun jury composé 

ĶȽĽǚƢĽƤƲƩ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔƼǚ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ĶĽ įŠƲƈǛĽſƩ ; 

ɓ mener, à titre complémentaire, q uelques projets dans le domaine de la métrologie 

afin de renforcer la confiance dans la quantification de la trajectoire cible (émissions 

de gaz à effet évitées, économies ĶȽĽĔƼȷ ĮŠƈŽĔƩƩĽ őĿſĿƤĿĽȷ ĽƲįȶɎ ; 

ɓ įƈſĶƼŠƤĽ įĽƲƲĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽƈŐŐƤĽ Ľſ ƢĔƤĔŷŷľŷĽ ĶȽƼſĽ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ĶĽ

long terme relative au changement de la consommation alimentaire . 

 

4.2.3.  Éducation, f ormation, e nseignement  supérieur et recherche  : un nouveau souffle 

stratégique  

Les levier s « enseignement supérieur et recherche » et «  įƈŽƢĿƲĽſįĽƩ ĽƲ ŽĿƲŠĽƤƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ » 

constituent les conditions de la réussite des objectifs de France 2030  et portent également 

des objectifs en propre .  

Le plan France 2030 prolonge les actions des trois  premiers PIA. Environ la moitié des sommes 

allouées aux PIA 1 et 2 était consacrée  à ces enjeux stratégiques . Les plans ont donné naissance 

ĶĔſƩ ŷĽƩ ĔſſĿĽƩ ʀɾɿɾ ĕ įĽƤƲĔŠſƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ įŷĽŐƩȷ ĽſįƈƤĽ ĔįƲŠŐƩ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ : Labex, Idex  ou 

encore Equipex ȶ kŷƩ ǔŠƩĔŠĽſƲ ĕ ĶĿǔĽŷƈƢƢĽƤ ĶĽƩ ƢƋŷĽƩ ĶȽĽǚįĽŷŷĽſįĽȷ tel que celui de Saclay, à 

investir dans des équipements scientifiques de pointe ou encore à renforcer la visibilité 

internationale des laboratoire s français. La structuration actuelle du paysage de 

ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƩƲ ŷĔ ƤĿƩƼŷƲĔſƲĽ ĶŠƤĽįƲĽ ĶĽ įĽs investissements.  

LȽĽŐŐƈƤƲŐŠſĔſįŠĽƤ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ĕ5,7 Md ɺ ƢƈƼƤ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ŷĔ

recherche  et à 3 ¦Ķɺ pour mettre en adéquation les compétences des actifs avec les métiers 

ĶȽĔǔĽſŠƤȶLes ambitions sont variées, en soutenant à la fois la différenciation des 

établissements, avec le dispositif «  excellences sous toutes ses formes  Ɍ ɍʆɾɾ ¦ɺɎȷ ĽƲla 

recherche exploratoire ou appliquée , en particulier avec les programmes et équipements 

ƢƤŠƈƤŠƲĔŠƤĽƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ɍÊIÊÎȷ ʁ ¦ĶɺɎ ƈƼ ŷĽproch ain  programme de recherche à risque ciblé 

ƩƼƤ ŷĽƩ ƈƤőĔſŠƩŽĽƩ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ɍɿ ¦ĶɺɎȶ  

 ȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ, principalement issues du PIA  4, est déjà très avancé. Près 

de la moitié des crédits ont déjà été engagés, en dépit de quelques longueurs  dans le lancement 

de certains dispositifs (voir le 1 de la partie 2 pour les retards initiaux de déploiement des PEPR).  

Certains effets très positifs se font déjà observer ȷ ƣƼȽŠŷ ƩȽĔőŠƩƩĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ

comme des formations  (voir le 3.3. de l a partie 1).   

Le Comité de surveillance recommande de donner un nouvel élan à ces deux leviers un 

renforcement du pilotage des actions et une clarification du cap stratégique . 
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Pour les actions qui constituent les conditions de la réussite des objectifs de France 2030 (PEPR, 

et AMI  CMA  en particulier ), ŷĽ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĶĽǔƤĔŠƲ ŽĽƲƲƤĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƩƼƤ ŷĽcontinuum entre formation, 

recherche, innovation et industrialisation. Il revient notamment  aux « animateurs 

ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ » de suivre davantage les PEPR dirigés . Au-delà du choix des champs de 

recherche et du calendrier des travaux, une attention particulière pourrait être apportée à la 

sélection des meilleures équipes de recherche, quel que soit leur établissement ou organisme 

de rattachement. Pour faciliter le su ivi et la conduite des travaux, il conviendra également 

ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ĶĔſƩ ŷĔ ĶƼƤĿĽ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ɋ 1 PEPR = 1 pilote ».  

Par ailleurs, le renforcement du pilotage des actions permettrait ĶȽĔŽĿŷŠƈƤĽƤ lȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ

France 2030 et la politique du ministère de ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ. Les 

liens prévus  ĽſƲƤĽ ŷȽ ¦k ;¦ ĽƲ ŷĽƩįƈſƲƤĔƲƩ ĶȽƈĮŮĽįƲŠŐƩȷ ĶĽ ŽƈǛĽſƩ ĽƲ ĶĽ ƢĽƤŐƈƤŽĔſįĽ des 

ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩȽŠſƩįƤŠǔĽſƲ dans cette logique . Une attention continue devrait être accordée à 

ŷȽĽŐŐĽƲ ĶĽ ŷĽǔŠĽƤ Ķe ŷȽ ¦k ;¦  sur ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſdurable de la carte des formations. Au-delà, le 

travail ĶȽĔŷŠőſĽŽĽſƲ des dispositifs de France 2030 et des nombreux mécanismes de 

développement des compétences professionnelles, tels que le compte personnel de 

formation , est app elé à se poursuivre .  

 Ľ ƩƼŠǔŠ ĽƲ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲȷ ĶĔſƩ ŷĔ ĶƼƤĿĽȷ ĶƼ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ĽƲ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ

įƈſƩƲŠƲƼĽſƲ ĔƼƩƩŠ ƼſĽ įƈſĶŠƲŠƈſ ĶƼ ƢĔƩƩĔőĽ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽdes démarches expérimentales à succès . 

! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ŷĽ ƩƼįįľƩ ĶĽƩ Ķémonstrateurs de l'enseignement supérieur  sera évalué à 

ŷȽĔƼſĽ ĶƼ ŷĔƤőĽ ĽŐŐĽƲ ĶȽessaimage qui devra être constaté dans quelques années.  

La qualité du pilotage des actions sera ĶȽĔƼƲĔſƲ ƢŷƼƩimportante que certains objectifs 

ƢƈƼƤƩƼŠǔŠƩ ƩƈſƲ ĔŽĮŠƲŠĽƼǚȶ  ȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ĶŠƩƢƈsitifs ( pôles u ſŠǔĽƤƩŠƲĔŠƤĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ƢŷĔſ

deeptech et valorisation des travaux issus de la recherche ) visant à donner un élan aux start -

ups issues de la recherche poursuivent par exemple une cible élevée avec la création de 500 

start -ups ŠƩƩƼĽƩ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ƢĔƤ Ĕſ ĶȽŠįŠ ʀɾʁɾ (voir les comparaisons ci -contre) . 

Graphique 38 : Publications et spin-offs  ĶĔſƩ ƼſĽ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ĶȽƼſŠǔĽƤƩŠƲĿƩ ŽƈſĶŠĔŷĽƩ 

Source : Siris217 

 

217 Sources  : base Scopus pour les publications, base AUTM pour les États -Unis, base Hesa pour le Royaume -Uni, réseau Switt 
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Ratio spinoffs / publications (x 1000) Nombre de nouvelles spinoffs en 2021
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Parallèlement au renforcement du pilotage des disp ositifs, la dynamique de transformation 

visée par France 2030 gagnerait à être précis ée dans une feuille de route stratégique révisée. 

Le document programmatique énoncerait en détail les quelques objectifs recherchés et 

identifierait les modalités, à moyen  terme, de reprise des actions par le ministère  au plan du 

financement comme du pilotage administratif .  

Quatre axes pourraient ainsi être privilégiés  : (i) susciter les vocations et orienter v ers les métiers 

ĶȽĔǔĽſŠƤȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ Ľſ ĔįįĽſƲƼĔſƲ ŷĽƩtrajectoires scientifiques, particulièrement pour les 

jeunes filles  ɍǔƈŠƤ ŷȽĽſįĔĶƤĿ įŠ-contre) , (ii) contribuer à la clarification entre les formations 

professionnalisantes et technologiques (cycle court) et les forma tions académiques (cycle 

long), (iii) a ccélérer le développement de « graduate schools  »218 de rang international et 

fondées su Ƥ ŷȽĽǚįĽŷŷĽſįĽ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ219, (iv) accompagner la transformation des or ganismes 

nationaux de recherche 220, par inspiration de la méthode exigeante appliquée par le PIA p our 

ŷĽƩ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽ ŷĔ ĶĿįĽſſŠĽ ʀɾɿɾ. 

Focus 

Promouvoir une «  ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢĔƤ ƲƈƼƩ » : 

M. Guadalupe, X. Jaravel, T. Philippon, D. Sraer 221 

BĔſƩ ƼſĽ ſƈƲĽ ĶĽ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ ʀɾʀʀȷ ŷĽ ;ƈſƩĽŠŷ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ Ŀįƈſƈmique constate le 

ƤĔŷĽſƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠǔŠƲĿ ƈĮƩĽƤǔĿ Ľſ \ƤĔſįĽ ƢĔƤ ƤĔƢƢƈƤƲ ĕ ŷȽ ŷŷĽŽĔőſĽ ĽƲ ĔƼǚ KƲĔƲƩ-

æſŠƩ ĽſƲƤĽ ʀɾɾʂ ĽƲ ʀɾɿʇ ȸ Ľſ ɿʃ ĔſƩȷ ɿʂɾ ¦Ķɺ ĶĽ Êk: ƩĽƤĔŠĽſƲ ƢĽƤĶƼƩȶ 

Il souligne en particulier que l a propension à se tourner vers les carrières de la science,  de 

ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷȽĽſƲƤĽƢƤĽſĽƼƤŠĔƲ ĶĿƢĽſĶ ŷĔƤőĽŽĽſƲ des origines familiales (revenus, 

éducation et profession des  ƢĔƤĽſƲƩɎȷ ĶƼ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽ ĶȽƈƤŠőŠſĽ ĽƲ ĶƼ őĽſƤĽȶ Ainsi, s i les femmes 

et les enfants moins favorisés avaient un taux  ĶȽŠſſƈǔation similaire aux garçons de milieux 

plus favorisés, il y aurait 2,84 fois plus de chercheurs  ƈƼ ŠſőĿſŠĽƼƤƩ ƲŠƲƼŷĔŠƤĽƩ ĶȽƼſĽthèse en 

\ƤĔſįĽ ƣƼȽĔįƲƼĽŷŷĽŽĽſƲȶ 

Les auteurs recommandent de mettre en place une « stratégie  ſĔƲŠƈſĔŷĽ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ƢĔƤ

tous » pour  sensibiliser tous les jeunes aux carrières de  ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ Ķe la science, dotée 

ĶȽƼſ ĮƼĶőĽƲde 100 ¦ɺ ƢĔƤ Ĕſ ƢƈƼƤ ŐŠſĔſįĽƤdes initia tives complémentaires (ateliers 

ĶȽŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ, mentorat, stages, immersions, ŐƈƤƼŽƩȷ įƈſįƈƼƤƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſɎȶ La stratégie, 

en faisant émerger les « innovateurs à haut potentiel » permettrait, selon le CAE, de gagner 

0,2 point de croissance  du PIB par an.  

 ȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĽŐŐĽįƲŠǔĽ ĶĽ įĽƩ ƈĮŮĽįƲŠŐƩ ƤĿſƈǔĿƩ ƤĽƢƈƩĽƤĔ ƩƼƤ ŷĔ ƣƼĔŷŠƲĿ ĶĽŷȽĔįįƈŽƢagnement des 

projets innovants et leur suivi dans la durée . Au-ĶĽŷĕ ĶĽ ŷȽŠŽƢƼŷƩŠƈſ ŠſŠƲŠĔŷĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ŷĽƩ

effets durables des investissements stratégiques dépendront aussi  des relais de financement 

récurrent des actions qui auront  fai t la preuve de leur efficacité.  

Au plan financier,  lȽĽŐŐƈƤƲ ĶĽ ƢƤŠƈƤŠƩĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ƢƈƼƤra se traduire par des pivots  : pour 

financer les nouvelles ambitions, certai ns projets à portée transformatrice plus limitée 

pourront  prendre fin . Les périmètres respectifs de France 2030 et des moyens ministériels 

seraient également précisés. Dans un second temps, à l ȽřƈƤŠǭƈſ ʀ025 (voir le 3.4.3 de la 

partie  3), des crédits complémentaires pourraient être nécessaires pour poursuivre les 

 

pour la Suisse, réseau Curie pour la France.  
218 Les exemples étrangers dans ce domaine sont nombreux  : Allemagne (universités et Fachhochschulen ), États-Unis (universités 

et community colleges ) ou Suisse (universités et écoles spécialisées). Le système californien, comparable à la France en nombre 

ĶȽĿƲƼĶŠĔſƲƩȷ ŐƈƤŽĽ ŷĔ ŽƈŠƲŠĿ ĶĽƩ ĿƲƼĶŠĔſƲƩ ĔƼ ƩĽŠſ ĶƼ ƤĿƩĽĔƼ ĶĽƩCalifornia Community Colleg esȶ Iſ \ƤĔſįĽȷ ŷȽæſŠǔĽƤƩŠƲĿ ÊĔƤŠƩ

ÓĔįŷĔǛ ƩȽĽƩƲ ĽſőĔőĿĽ ĶĔſƩ įĽƲƲĽ ǔƈŠĽ ĔǔĽį ŷȽĿįƈŷĽ ĶĽ ƢƤĽŽŠĽƤ įǛįŷĽȶ 
219  Ĕ ĶĿŽĔƤįřĽ ŠſŠƲŠĿĽ ƩƼƤ ŷȽk ɍɋ 3IA+  ɌɎ ƩĽƤĔŠƲ ĿŷĔƤőŠĽ ĔƼǚ ĔƼƲƤĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽĔįƲŠƈſȶ 

220  À cet égard, les objectifs poursuivis par le programme de « reche ƤįřĽ ĕ ƤŠƩƣƼĽ Ɍ ɍɿ ¦ĶɺɎ ĶĽǔƤƈſƲ ƤĔƢŠĶĽŽĽſƲ ŀƲƤĽ įŷĔƤŠŐŠĿƩȶ 

221 ;ƈſƩĽŠŷ ĶȽĔſĔŷǛƩĽ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽȷ ƩĽƢƲĽŽĮƤĽ ʀɾʀʀȷCap sur le capital humain pour renouer avec la croissance de la productivité  
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chantiers in itiés.  

Dans ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ŐŷĽǚŠĮŠŷŠƩĔƲŠƈſ ĶƼ ƩƈƼƲŠĽſ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾ30 (voir le 2.3.1. de la partie  2), 

ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƢƤƈƢƈƩĽ ƣƼȽƼſĽ ŽĔƤőĽ ĶĽ ƩƈƼƢŷĽƩƩĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ƩƈŠƲ ƢƤĿǔƼĽ ƢƈƼƤ ƲƈƼƩ

les projets portés par des acteurs publics relevant ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ

recherche 222. Une réserve de 10 % de crédits additionnels non fléchés  pourrait ainsi être 

identifiée pour chacun des projets. Ce mécanisme de confiance , en permettant notamment 

de gagner du temps de contractualisation en įƈƼƤƩ ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ, faciliterait et 

ĔįįĿŷĿƤĔŠƲ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ.  

ÓƼƤ ŷĔ ĮĔƩĽ ĶĽ įĽ įĔĶƤĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ įŷĔƤŠŐŠĿȷ Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔ ĽſŐŠſ ĶĽ ƢƈƼƤƩƼŠǔƤĽ ŷȽĔŽĿŷŠƈƤĔƲŠƈſ

continue du processus de sélection des lauréats. En amont de la sélectio n, la préparation, 

ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĽ įĔĶƤĔőĽ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶĽƩ ŮƼƤǛƩ ŠſĶĿƢĽſĶĔſƲƩ ĶĽ ŷȽĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſ ƢƈƼƤƤƈſƲ Ľſ

ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ ŐĔŠƤĽ ŷȽƈĮŮĽƲ ĶȽƼſĽ ĔƲƲĽſƲŠƈſ ĔįįƤƼĽ ĔŐŠſ ĶĽ įŷĔƤŠŐŠĽƤ ŷĽƩ ĔƲƲĽſƲĽƩ ĕ ŷĽƼƤ ĿőĔƤĶȶ 

Recommandation  : Dans le domaine de la formation ȷ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ

de la recherche, renforcer le pilotage des actions et clarifier le cap stratégique  :  

ɓ renforcer le pilotage des dispositifs PEPR et AMI CMA dans la perspecti ve du 

continuum  entre formation, recherche, innovation et indust rialisation ;  

ɓ définir, en lien avec les ambitions gouvernementales , trois à cinq objectifs 

ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ĶĽƩƩŠſĽƤ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ĕ řƈƤŠǭƈſ ʀɾʁɾ ȹ 

ɓ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲ des projets  innovants, assurer leur suivi dans la durée 

et anticiper les relais de financement récurrent des actions qui font la preuve de leur 

efficacité  ;  

ɓ expérimenter, pour chacun des projets portés par des établissements ou organismes 

publics, une réserve de 1 0 % de crédits additionnels non fléchés pou r gagner en agilité 

ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſȶ 

4.2.4.  LɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘ ŕƘ santé  : un ajustement des cibles stratégiques pour tenir compte des 

évolutions récentes  

Le plan innovation santé 2030 , lancé en juin 2021 dans le contexte de crise sanitaire, représente 

un engagement sans précédent. La logique de continuum ƩȽĽƩƲ ƢƤƈőƤĽƩƩŠǔĽŽĽſƲ ŽĔƲĿƤŠĔŷŠƩĿĽȷ

avec une action ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ ŮƼƩƣƼȽĔƼǚ ƩƈŠſƩ ĽƲà la commercialisation  de thérapies et de 

dispositifs médicaux, en passant par le transfert d e technologie. Les personnalités qualifiées 

consultées par le Comité de surveillance ces dix -huit derniers mois témoignent unanimement 

ĶĽ ŷȽĿŷĔſ ƢƤŠƩ ƢĔƤ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿȷ ĶĽ ŷȽĔŽƈſƲ ĕ ŷȽĔǔĔŷȶ ;ĽƲ ĿŷĔſƲŠĽſƲ ĕ ŷȽƼƤőĽſįĽ ĶĽ ŷĔ

situation révélée par la įƤŠƩĽ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ĔƼǚ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽĿŷĔĮƈƤĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ

stratégie, notamment dans le cadre du Conseil stratégique des industries de santé .  

ÊƈƼƤ őĔƤĶĽƤ įĽƲ ĿŷĔſȷ ŷĽ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ įƈſƩŠĶľƤĽ ƣƼȽƼſ ſƈƼǔĽĔƼ ƩƈƼŐŐŷĽ ƢĽƼƲ ŀƲƤĽ

donné au pilo ƲĔőĽ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶƼ ǔƈŷĽƲ ƩĔſƲĿ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ dans la continuité de la 

įƤĿĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽ őĽſįĽ ĶĽ ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ ŐŠſ ʀɾʀʀ. Par exemple, dans le domaine de la 

politique de site de recherche biomédicale , dans le cadre de laquelle douze nouveaux instituts 

hospitalo -universitaires et quatre bioclusters  de recherche  ont été identifiés en mai  2023, un 

accent fort pourrait  désormais être mis sur le pilotage du dispositif et ŷȽĔįįƈŽƢĔőſĽŽĽſƲdes 

nouvelles structures  : animation national e des acteurs et  partage de bonnes pratiques , mais 

ĔƼƩƩŠȷ ƢƈƼƤ ŷĽƩ keæȷ ŽŠƩĽ Ľſ ƤĽŷĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽƩ ƢĔƤƲĽſĔŠƤĽƩ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷƩ ĽƲ ŐƈƤŽƼŷĔƲŠƈſ ĶȽĽǚŠőĽſįĽƩ

en matière de modèle économique à moyen et long terme, renforcement des actions 

 

222  Le dispositif est plus délicat à mettre en place au bénéfice des acteu ƤƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ Ľſ ƤĔŠƩƈſ ĶƼ įĔĶƤĽ ĶĽƩ ĔŠĶĽƩ ĶȽKƲĔƲȶ 
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ĶȽévaluation qualitative et quantitative, e tc.  

 Ľ ƢŠŷƈƲĔőĽ ĶĽ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽǔƤĔŠƲ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ƲƤĔſƩǔĽƤƩĽ ĕ \ƤĔſįĽ 2030 et en 

ƢŷĽŠſĽ ĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĔǔĽį ŷĽ ƤĽƩƲĽ ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ (voir recommandation n° 10). Dans le 

domaine du numérique en santé, par exemple, le déploiement effectif du «  Health data hub  » 

au croisement de plusieurs politiques publiques ainsi que  de la stratégie cloud  de France 2030, 

ĶĽǔƤĔŠƲ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽƤ ŷȽƼſĽ ĶĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩĶȽĔŷŠőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ƢƼĮŷŠƣƼĽƩcar elle 

įƈſĶŠƲŠƈſſĽ ƢƈƼƤ ƢĔƤƲŠĽ ŷȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ Ķes autres actions.  

La bonne articulation des actions de France 2030, dans la logique de continuum  de recherche 

ĽƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ ƲƤƈƼǔĽƤĔ ĔƼƩƩŠ ĕ ƩȽĔƢƢŷŠƣƼĽƤ ĶĔſƩle déploiement des projets de recherche 

portés  ƢĔƤ ŷȽkſƩƲŠƲƼƲ ſĔƲŠƈſĔŷ ĶĽ ŷĔ ƩĔſƲĿ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřerche médicale (Inserm) , au titre  des PEPR 

comme du dispositif de «  recherche à risque  » (voir supra).  

Par ailleurs , les orientations stratégiques  de France 2030 dans le domaine de la santé 

pourraient être actualisée s afin  de ƲĽſŠƤ įƈŽƢƲĽ ĶĽ ŷȽĿǔƈŷƼƲŠƈſdu contexte sanitaire, 

écosystémique et concurrentiel . ÓĔſƩ ƤĽįřĽƤįřĽƤ ŷȽĽǚřĔƼƩƲŠǔŠƲĿȷ ŷĽƩ ŽƼƲĔƲŠƈſƩ ƩƼŠǔĔſƲĽƩ

pourraient conduire à amender la stratégie en santé du plan.  

1. Les actions rapidement initiées dans le domaine des biothérapies et des bioproduc tion s ont 

commencé à porter leurs fruits (voir le 3 de la partie 1). Après cette ƢƤĽŽŠľƤĽ ƢřĔƩĽ ĶȽĿįŷƈƩŠƈſ

de projets, le cap devrait être précisé : quelles sont les cibles stratégiques en matière de 

biothérapies et q uels sont les objectifs en termes de bi oproduction ? Ce questionnement 

stratégique apparaît être un préalable nécessaire au soutien de quelques projets 

particulièrement prometteurs et à la priorisation des moyens qui en découle . 

2. La concurrence internationale et européenne Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĽƩƩĔŠƩ cliniques ȷ ĶƈſƲ ŷȽŠſįŠĶĽſįĽ

ĽƩƲ ŽĔŮĽƼƤĽ ƩƼƤ ŷĽ ĶǛſĔŽŠƩŽĽ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſȷ Ĕ ƢƈƼƤƩƼŠǔŠ Ʃƈſ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲȶPar 

exemple, la vitalité du tissu belge ĶĽƩ ĮŠƈƲřĿƤĔƢŠĽƩ ƲŠĽſƲ ƢƈƼƤ ƢĔƤƲŠĽ ĕ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ƩĔ

recherche clinique . Il apparaît désormai Ʃ ĔƼ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƣƼĽ ŷȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ

simplification des procédures réglementaires pour la conduite des essais cliniques (et 

ŷȽŠſįŷƼƩŠƈſ ĶĽƩ ƢĔƲŠĽſƲƩȷ Ľſ ƢĔƩƩĔſƲ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷĔ ſƼŽĿƤŠƩĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĿįĽſƲƤĔŷŠƩĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ

recherche clinique) en France constitue une condition 223 du succès de la strat égie de France 

2030 dans le domaine de la santé.  

Au-ĶĽŷĕ ĶĽ ŷȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ŐŷƼŠĶŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ĽƩƩĔŠƩȷ ĶĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ŀƲƤĽ įƈſĶƼŠƲƩ

ĔŐŠſ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ĽƲ ĶĽ ĶĿƢŷƈǛĽƤ ĶĽƩméthodes alternat ŠǔĽƩ ĔƼ ƩįřĿŽĔ ƲƤĔĶŠƲŠƈſſĽŷ ĶĽ ŷȽĽƩƩĔŠ

clinique de contrôle randomisé par étapes successives (dont les contraintes, notamment 

temporelles, sont identifiées), tout en préservant la qualité de la démonstration et répondant 

aux impératifs éthiques.  

3. Le cont ĽǚƲĽ ĶĔſƩ ŷĽƣƼĽŷ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ ƤĽŷĔƲŠǔĽ ĔƼǚ ŽĔŷĔĶŠĽƩ ŠſŐĽįƲŠĽƼƩĽƩ ĽƲ ĿŽĽƤőĽſtes 

a significativement évolué.  LȽ utorité européenne de préparation et de réaction en cas 

d'urgence sanitaire ( Hera ) confirme sa trajectoire de déploiement . Par ailleurs, ŷȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽ

français de recherche et ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽsuit une trajectoire moins dynamique 

ƣƼȽĽſǔŠƩĔőĿ Ľſ ʀɾʀɿ durant la crise sanitaire . Les investissements dans le domaine  doivent être 

poursuivis car ils conservent leur carac tère stratégique pour le pays . Cependant, ȽĽſőĔőĽŽĽſƲ

financier qui était initialement prévu dans le cadre de la stratégie pourrait être davantage lissé 

dans le temps.  

 Ľ ƢƈŠſƲ ĶȽĿƲĔƢĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽpermettrait également de déterminer si de nouveaux enjeux d e 

santé sont devenus prioritaires . Dans son rapport de 2019, le Comité de surveillance avait 

suggéré que des investissements soient menés pour favoriser  ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶĽ 

 

223  La réforme européenne en cours du cadre normatif des essais cliniques ( clinical trial information system , CTIS) ne devrait 

pas remettre pas en cause la nécessité de renforcer la compétitivité de la Fran įĽ Ľſ ŷĔ ŽĔƲŠľƤĽȷ ƢƼŠƩƣƼȽƼſ KƲĔƲ ŽĽŽĮƤĽ ĽƩƲ

choisi comme «  ƤĔƢƢƈƤƲĽƼƤ Ɍ ĶĽ ŷȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȶ 
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prévention et de « bien vieillir  ». Dans un contexte de vieillissement de la  population et 

ĶȽŠŽƢĿƤĔƲŠŐ ĶĽ ƤĽſŐƈƤįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſȷ Šŷ ƢƤƈƢƈƩĔŠƲ ĔŠſƩŠ ĶȽŠſŠƲŠĽƤ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ

ĽǚƢŷƈƤĔƲƈŠƤĽƩ ƢƈƼƤ ĿǔĔŷƼĽƤ ŷĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷ ĶȽimpact  économique , de gains en bien -être pour la 

ƢƈƢƼŷĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĿįƈſƈŽŠĽ ƢƈƼƤ ſƈƲƤĽ ƩǛƩƲľŽĽ ĶĽ ƩĔſƲĿȶ 

La perti ſĽſįĽ ĶĽ įĽƲƲĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſ ſȽĔ ƢĔƩ ŐĔŠĮŷŠȶLes cancers, le diabète et les maladies 

neuro -cardiovasculaires  įƈſƲŠſƼĽſƲ ĶȽĔŐŐĽįƲĽƤ ŷĔ ƩĔſƲĿ ĶĽƩ \ƤĔſĴĔŠƩ ĽƲ ĶĽ ƤĽƢƤĿƩĽſƲĽƤ ĽſǔŠƤƈſ

ʃɾ ¦Ķɺ de dépenses a ſſƼĽŷŷĽƩ ĶĽ ŷȽ ƩƩƼƤĔſįĽ ŽĔŷĔĶŠĽȷ ĔŷƈƤƩ ƣƼĽ įĽƩ ŐĔŽŠŷŷĽƩde pathologie 

sont pour partie évitables par la prévention . La démarche de prévention appelle un ensemble 

ĶĽ ƲƤĔǔĔƼǚ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſƩ ; elle suppose la coordination au 

niveau territorial  de nombreux act eurs et de politiques publiques  (santé, éducation, 

numérique, environnement 224ȷ ȺɎ; elle implique une transformation en profondeur des rôles 

institutionnels dans une logique de responsabilité populationnelle. Son déploiement serait par 

ailleurs facilité par la preuve de s a renta bilité socio -économique en France.  Au total, le Comité 

ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ įƈſƩŠĶľƤĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ĽſŮĽƼǚ ƣƼŠ ƩȽĔƲƲĔįřĽſƲ ĕ ŷĔ ƢƤĿǔĽſƲŠƈſ Ľſ ƩĔſƲĿ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ

justifier que France 2030  organise des expérimentations dans ce domaine.  En cas de succès, le 

prochain plan ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ(voir recommandation n° 21) pourrait faire de la 

prévention un axe stratégique . 

 Ĕ ƤĿǔŠƩŠƈſ ĶĽ ŷĔ ŐĽƼŠŷŷĽ ĶĽ ƤƈƼƲĽ ƩĽƤĔ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ ŷȽƈįįĔƩŠƈſ ĶȽĔƩƩƼƤĽƤ ŷĽ ƢŷĽŠſ ĔŷŠőſĽŽĽſƲ ĶĽƩ

actions en santé avec la doctrine de France 2030  : non -substitution des crédits, principe  

ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ ĽƲ ĶȽĿŽĽƤőĽſįĽȷ ƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſdes écosystèmes  sur le temps 

long,  etc. La récente décision de financement  du guichet de relocalisation de la production de 

médicaments stratégiques , même lor ƩƣƼȽŠŷƩ ſĽ ƢƤĿƩĽſƲĽſƲ ƢĔƩ ĶĽ įĔƤĔįƲĿƤŠƩƲŠƣƼĽ ŠſſƈǔĔſƲĽȷ

illustre la nécessité de la démarche (voir encadré ci -contre).  

Focus 

Le guichet de relocalisation de la production de médicaments stratégiques  

Dans le contexte de pénurie de certains médicaments observé au premier semestre 2023, 

un guichet de relocalisation de la production de médicaments stratégiques sur le plan 

industriel e t sanitaire  (MSIS) est en cours de mise en place. Celui -ci a vocation à financer les 

investissements capacitaires sur le ter ritoire français, tout en garantissant des débouchés 

pérennes aux productions ainsi relocalisées.  

Une première liste de 48  médicaments a été élaborée, sur le fondement de leur criticité 

thérapeutique et de ŷĔ ǔƼŷſĿƤĔĮŠŷŠƲĿ ŠſĶƼƩƲƤŠĽŷŷĽ ĶĽ ŷĽƼƤ įřĔŤſĽ ĶȽĔƢƢrovisionnement 225. Ces 

médicaments ne présentent pas nécessairement un caractère innovant et correspondent, 

ƢƈƼƤ ŷĔ ƢŷƼƢĔƤƲȷ ĕ ĶȽĔſįŠĽſſĽƩ ŽƈŷĿįƼŷĽƩȶ 

Il a été décidé que France 2030 abonde à hauteur de 50 ¦ɺ ce guichet et que son appel à 

projets « industrial isation et capacités santé 2030 »  serve de vecteur de sélection et de 

financement. Cet AAP, ouvert en mars 2022, visait cependant  à soutenir les projets 

ĶȽŠſĶƼƩƲƤŠĔŷŠƩĔƲŠƈſdans la logique de continuum ĶȽĔįƲŠƈſƩ ƲƈƼƲ ĔƼ ŷƈſő ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ

ĶĽ ŷȽŠſſovation  et en cohérence avec les cibles stratégiques de France  2030 : biothérapie et 

bioproduction de thérapies innovantes, lutte contre les maladies infectieuses émergentes et 

les menaces NRBC et dispositifs médicaux.  

Enfin, il conviendrait de préciser les modalités pérennes de financement, par les crédits 

ministériels, des actions initiées par France 2030  ou les PIA et qui ont prouvé leur efficacité . 

 

224  þƈŠƤ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ŷĽ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽŠſƩƢĽįƲŠƈſƩ ĶȽĔƈƿƲ ʀɾʀʀȷMoyens et gouvernance de la politique de santé environnement . 
225 ¨ƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷȽĿƲƼĶĽ ĶĽ ŷĔ įřĔŤſĽ ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ƩĽŷon une méthodologie inspirée du rapport IGAS/CGE Les vulnérabilités 

ŎɖĔƻƻƽơǭŹǂŹơƘƘŕƖŕƘǋ ŕƘ ƻƽơŎǕŹǋǂ Ŏŕ ǂĔƘǋŗ, prenant en compte la multiplicité des exploitants et des sites de production 

(principes actifs, produits finis) ainsi que la localisation (UE/hors  UE) des sites de production (principes actifs, produits finis) et 

ŷȽřŠƩƲƈƤŠƣƼĽ ĶĽƩ ƤƼƢƲƼƤĽƩȶ 
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Iſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤȷ Šŷ ƩȽĔőŠƤĔ ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ŷĔ ƲĽŽƢƈƤĔŷŠƲĿ ĽƲ ŷĽ ŽƈĶĽ ĶĽtransfert aux ministères des 

projets de recherche intégrés en santé  devenus récurrents  : cohortes, biobanques, 

ŷȽŠſŐƤĔƩƲƤƼįƲƼƤĽ ŐƤĔſĴĔŠƩĽ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ įŷŠſŠƣƼĽ ɍ\-Crin), etc. Similairement, il convient de 

ƢƤĿƢĔƤĽƤ ĶľƩ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠle financement récurrent  des entrepôts de données de santé , lauréats 

de France 2030 ( à hauteur de ʅʃ ¦ɺɎȶ 

Recommandation  : Dans le domaine de ŷȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſsanté, renforcer le pilotage de 

ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſdes actions et amender  le cap stratégique  pour tenir compte des 

évolutions du c ontexte dans lequel se déploient les actions : 

ɓ ĔįįĿŷĿƤĽƤȷ ĕ ŷȽĿįřĽŷŷĽ ĶĽ ŷĔ ƩƲƤĔƲĿőŠĽ Ľſ ƩĔſƲĿȷ ŷĽ ĶĿƢŷƈŠĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ŐƈſįƲŠƈſ

ŠſƲĽƤŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷŷĽ ĶȽƼſŠƲĿ ĶĽ ŷŠǔƤĔŠƩƈſ ƢƈƼƤmaximiser les bénéfices des investissements 

financiers (pilotage des nouveaux insti tuts hospitalo -universitaires, du partage des 

ĶƈſſĿĽƩ ĶĽ ƩĔſƲĿȷ ȺɎ ; 

ɓ clarifier , ĶľƩ ŷȽĿƲĿ ʀɾʀʁ, les cibles prioritaires  en matière de biothérapies et de 

bioproduction  ; 

ɓ poursuivre ĽƲ ƤĽſŐƈƤįĽƤ ŷĽƩ ĔįƲŠƈſƩ įƈſƲƤŠĮƼĔſƲ ĕ ŷȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿ ĶĽ ŷĔ \ƤĔſįĽ Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ

ĶȽĽƩƩĔŠƩ įŷŠſŠƣƼĽƩ ; 

ɓ doter France 2030 de premières actions exploratoires dans le dom aine de la 

prévention en santé  ; 

ɓ įƈſĶƼŠƤĽ ƼſĽ ƤĽǔƼĽ ĶĿƲĔŠŷŷĿĽ ĶƼ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĕ la lumière de la doctrine 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƲȷ ŷĽ įĔƩ ĿįřĿĔſƲȷ įƈſŐŠĽƤ ĔƼǚ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ŷĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ įĽŷŷĽƩ ƣƼŠ

relèvent de leur périmètre  ; 

ɓ préciser les modalités et la temporalité de transfert aux ministères du financement 

pérenne des actions deven ues récurrentes ( instituts, biobanques, cohortes, entrepôts 

ĶĽ ĶƈſſĿĽƩ ĶĽ ƩĔſƲĿȷ ȺɎȶ 

4.2.5.  Bŕ ƐɖŕǳǋƽĔơƽŎŹƘĔŹƽŕ ĔǕ ƽŗŇǕƽƽŕƘǋ : une préparation systématique du transfert de 

compétences  

 ȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ĶƼ ƢŷĔſ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƤĽƢƈƩĽ ƩƼƤ ƩĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷƩ et le très haut 

ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽſőĔőĽŽĽſƲ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽ ĽƲ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠŐȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ ƩƼƤ ŷĔ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĶĽƩ ƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩ

avec les précédents plan s ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȶ ;ĽƲƲĽ įƈſƲŠſƼŠƲĿ ĽƩƲ Ƽſ ĔƲƈƼƲ ŽĔŮĽƼƤ

car elle ŐĔįŠŷŠƲĽ ŷȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĶȽƼſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽdispositifs publics dans le cadre du continuum  

ĶȽĔįƲŠƈſƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĕ ŷȽĔƲƲĽŠſƲĽ ĶĽƩ įŠĮŷĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩȶ 

 ȽřĿƤŠƲĔőĽ ĶĽƩ Êk ĽƲȷ ĕ ŽƈǛĽſ ƲĽƤŽĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȷ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽ ſĿĔſŽƈŠſƩ ĶƼ ƤŠƩƣƼĽ

ĶȽƼſĽ ĔőŠŷŠƲĿ ƤĿĶƼŠƲĽ ƩŠ ŷĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĶƼ ƢĔƩƩĿ ƩȽĔĶĶŠƲŠƈſſĽſƲȶ Bans le même temps, elle ouvre le 

ƤŠƩƣƼĽ ĶȽƼſĽ ĶĿƢƈƩƩĽƩƩŠƈſ ƢĔƤƲŠĽŷŷĽ ĶĽƩ ŽŠſŠƩƲľƤĽƩ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ƤĿįƼƤƤĽſƲĽƩ ƢƈƼƤƲĔſƲ ƲƤľƩ

structurantes . Le plan France 2030  poursuit le financement de certains dispositifs devenus 

pérennes. Ce constat est notamment observé po ur les dispositifs lancés dans le domaine de la 

ƤĽįřĽƤįřĽ ƢĔƤ ŷĽƩ ƢƤĽŽŠĽƤƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶȽĔǔĽſŠƤȷ ƣƼĽ ŷȽƈſ įƈſƲŠſƼĽ ĶĽ

trouver pour partie dans France 2030 par le biais notamment des intérêts de dotations non 

consommables (voir le tableau ci -dessous). 
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Tableau 30 : Dotations non consommables incluses dans France 2030  

Dispositifs soutenus  
Dotation (DNC)  

Ľſ ¦Ķɺ 

Intérêts (IDNC)  

Ľſ ¦ɺ 
Catégorie de DNC  

Équipements d'excellence  0,40  13,7 Retour des DNC à 

la fin des 

conventions (2025 

ou 2026)  

Instituts Carnot  0,60  20,3  

Instituts convergence  0,17 4,1 

Instituts de recherche 

technologique (IRT)  
1,50 51,2 

Retour des DNC 

en 2020 pour une 

partie et à la fin 

des conventions 

(2024 ou 2025) 

pour le 

complément  

Instituts hospitalo -universitaires 

(IHU)  
0,68  23,2  

Instituts d'excellence sur les 

énergies décarbonées (ITE)  
0,66  22,4  

Santé et biotechnologies  1,10 37,5  

Initiatives d'excellence 1  6,99  238,5  
Dévolution 

possible des DNC ; 

à défaut de 

dévolution, retour 

à l'État  

Initiatives d'excellence 2  3,10 77,4  

Laboratoires d'excellence  1,81 61,8 

Opération campus  1,30 52,4  

Total  ɿʆȷʁ ¦Ķɺ ʄɾʀȷʃ ¦ɺ  

Source : Comité de surveillance  

Dans son rapport de 2019, le Comité de surveillance avait souligné «  ƼǕɖĔǕ ņơǕǋ Ŏŕ ŎŹǳ ĔƘǂɐ Ɛŕǂ

différentes vagues de PIA [avaient]  eu tendance à superposer les actions et les dispositifs  ». Il 

recommandait Ķƈſį ĶȽƈƤőĔſŠƩĽƤ ŷĔ ƩƈƤƲŠĽ ĶȽƼſ įĽƤƲĔŠſ ſƈŽĮƤĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ƈƼ ĶĽ ƢƤƈŮĽƲƩ ŽĔƲƼƤĽƩ

pour que le PIA soit bien un outil de financement non pérenne.  De premières actions ont été 

entreprises en ce sens. La loi de programmation de la recherche pour les années 2021 à 2030 

prévoit en particulier des crédits pour reprendre, à compter de 2025, le financement de 

certain s dispositifs c réés par le PIA.  

Focus 

La recommandation de 2019 du Comité de surveillance sur la terminaison des actions  

! ŷȽŠſƩƲĔƤ ĶƼ ƲƤĔǔĔŠŷ ƣƼŠ Ĕ ĿƲĿ įƈſĶƼŠƲ ƢƈƼƤ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ƢŷĔįĽ ĶĽƩ įƈſǔĽſƲŠƈſƩ ƈƤőĔſŠƩĔſƲ ŷĽƩ

ĔįƲŠƈſƩȷ Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔŠƲ ĶȽƈƤőĔſŠƩĽƤ Ƽſ ƢƤƈįĽƩƩƼƩ ĶĽ ƲĽƤŽŠnaison des actions qui ont vocation 

à être rebudgétisées ou clôturées.  

 ŠſƩŠȷ ŷƈƤƩƣƼȽƼſĽ ĔįƲŠƈſ ĔƤƤŠǔĽ ĕ Ʃƈſ ƲĽƤŽĽ ɍĽǚȶ ĕ ŷĔ ŐŠſ ĶȽƼſĽ įƈſǔĽſƲŠƈſ ĶĿįĽſſĔŷĽ ƈƼ ĔƢƤľƩ

Ƽſ ĔƤĮŠƲƤĔőĽ ĶƼ ÊƤĽŽŠĽƤ ŽŠſŠƩƲƤĽɎȷ Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔŠƲ ĶȽĔƤĮŠƲƤĽƤ ĽƲ ĶĽ ŐƈƤŽĔŷŠƩĽƤ ȸ 

 la nouve lle répartition des responsabilités au -delà du PIA ;  

 les nouvelles dispositions financières (et notamment les montants rebudgétisés dans les 

programmes ministériels) ;  

 ŷĽ ƩƈŷĶĽ ĶƼ įƈŽƢƲĽ ĶƼ ÝƤĿƩƈƤ ĶĽ ŷȽƈƢĿƤĔƲĽƼƤ ȹ 

 les modalités de capitalisation des connaissances (ex. pour les démonstrateurs) et de 

transmissions aux ministères;  

 les modalités de reporting  ĽƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſȶ 

kŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔŠƲ ĶĽ ƢƤĿƢĔƤĽƤ ŷȽĿƣƼŠǔĔŷĽſƲ ĶĽƩ įƈſǔĽſƲŠƈſƩ ƢƈƼƤ ƈƤőĔſŠƩĽƤ ƼſĽ ƢřĔƩĽ ĶĽ
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transition qui pourrait prévoir des conditions à lever (ex. constituer une équipe projet pour 

ƢŠŷƈƲĽƤ ĽƲ ƩƼŠǔƤĽ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ȹ ĔſŠŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƢƤƈįĿĶƼƤĽƩ ĶĽ ƩĿŷĽįƲŠƈſ ȹmise en place des 

ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽreporting ). 

Le Comité de surveillance recommande de préparer ȷ ĔƼ įƈƼƤƩ ĶĽ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ ʀɾʀʁ ĽƲ ĶĽ ŽĔſŠľƤĽ

systématique,  la réintégration dans les budgets ministériels des actions ou des projets qui ne 

présente ro nt plus de caractère exceptionnel  à moyen terme . Pour les actions portées 

historiquement par le PIA comme pour les nouvelles actions de France 2030, il est proposé de 

définir la future répartition des responsabilités ministérielles et interministérielles, de préciser 

les dispositions financières, de préparer les modalités de capitalisation et de transmission des 

connaissances.   ȽřƈƤŠǭƈſ ƲĽŽƢƈƤĽŷ ĶƼ ƲƤĔſƩŐĽƤƲ ĽŐŐĽįƲŠŐ ĶĿƢĽſĶƤĔ ĶĽƩ ĔįƲŠƈſƩ ĽƲ ƢƤƈŮĽƲƩȶ  

La démarche inclut, au premier chef,  une dimension financière . Il apparaît indispensable que 

les ministères disposent des moyens nécessaires à la reprise des actions  considérées comme 

structurantes , notamment à la lumière des résultats observés et des évaluations  socio -

économiques.  

Les inte rventions de France 2030 dans le domaine éducatif éclairent la nécessité de ce travail 

ĶȽĔſƲŠįŠƢĔƲŠƈſ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷƩȶ ÝĔſĶŠƩ ƣƼĽ ŷĽ ǔƈŷĽƲ ɋ enseignement et numérique  » de 

\ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĶŠƩƢƈƩĽ ĶȽƼſ ĮƼĶőĽƲĶĽ ʂɿʅ ¦ɺ ɍƩƈŠƲ ŷȽĿƣƼŠǔĔŷĽſƲ ĶĽ ʆɾ ¦ɺ ĽſǔŠƤƈn sur cinq ans) , 

lĽ ĮƼĶőĽƲ ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ĔſſƼĽŷ ƤĽŷĔƲŠŐ ĕ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ƩȽĿƲĔĮŷŠƲ ĕ ʇ ¦ɺȶDe même, la 

ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶƼ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷ ĶĽǔƤĔ ŀƲƤĽ ĔſƲŠįŠƢĿ ƢƈƼƤ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƤĽŷĽǔĔſƲ ĶĽ ŷȽ  Ê

« innovations dans la forme scolaire  »226 : ceux ayant fait la preuve de leur efficacité devront 

ŀƲƤĽ ƢƈƼƤƩƼŠǔŠƩ ĽƲ ĿƲĽſĶƼƩ ĕ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ƲĽƤƤŠƲƈŠƤĽƩ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶȽĽƩƩĔŠŽĔőĽȶ 

BĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽȷ įĽƲƲĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſ ĶƼ

Comité de surveillance fait écho aux récents travaux de la commission de P. Gillet 227. Celle -ci 

ƢƤƈƢƈƩĽ ĶĽ ŽĽƲƲƤĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ƼſĽ ſƈƼǔĽŷŷĽ ĔƢƢƤƈįřĽ ĮƼĶőĿƲĔŠƤĽ ƣƼŠ ƢĽƤŽĽƲƲĽ ĶȽĔƤƲŠįƼŷĽƤ ŷĽƩ

moyens exceptionnels, comme ceux du PIA ou de France 2030, avec le budget récurrent du 

ministère.  

Elle inclut égaleme nt une forte dimension de portage administratif . La préparation du retour  

ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ƢƤƈőƤĔŽŽĽƩ ŽŠſŠƩƲĿƤŠĽŷƩ ƢƈƼƤƤĔŠƲconduire les administrations concernées à 

ƩȽƈƤőĔſŠƩĽƤ ǔƈŠƤĽ ĕ ƩĽ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĽƤ ƢƈƼƤ Ľſ ĔƩƩƼŽĽƤ ŷĔ ƤĽƩƢƈſƩĔĮŠŷŠƲĿ ƩĔſƩ ƢĽƤĶƤĽ ŷĽƩ Ĕįƣuis du 

portage interministériel . BĽƩ ŽŠƩƩŠƈſƩ ĶȽĔƩƩŠƩƲĔſįĽ ƈƼ ĶȽĔįįƈŽƢĔőſĽment  pourrai ent être 

ƢŷĔſŠŐŠĿĽƩ ĔŐŠſ ĶȽaccompagner les services concernés dans la reprise progressive du pilotage 

des actions.  

Recommandation  : Préparer, à partir de  ŷȽĔƼƲƈŽſĽ ʀɾʀʁet de manière systématique, 

la réintégration dans les budgets ministériels des actions ou des projets qui ne 

présenteront plus de caractère exceptionnel à moyen terme . 

  

 

226  ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ Ƽſ ƢƤƈŮĽƲ ŷĔƼƤĿĔƲ ƢƈƤƲĿ ƢĔƤ ŷĽ ƤĽįƲƈƤĔƲ ĶĽ ]ƼǛĔſĽ Ĕ ƢƈƼƤ ĔŽĮŠƲŠƈſ ĶĽ ƤĿĶƼŠƤĽ ŷɂĿįřĽį ƩįƈŷĔŠƤĽ ĽƲ ĶĽ

faciliter l'accès aux enseignements  pour les élèves des communautés isolées, notamment amérindiennes, grâce à un dispositif 

pédagogique innovant et des liaisons par satellite  
227  P. Gillet, et al, juin 2023, ¦ŹǂǂŹơƘ ǂǕƽ ƐɖŗŇơǂǴǂǋŖƖŕ Ŏŕ ƐĔ ƽŕŇŲŕƽŇŲŕ ŕǋ Ŏŕ ƐɖŹƘƘơǭĔǋŹơƘ : 14 propositions pour en gager le processus 

Ŏŕ ƽŗƘơǭĔǋŹơƘ ŕǋ Ŏŕ ǂŹƖƻƐŹŨŹŇĔǋŹơƘ Ŏŕ ƐɖŗŇơǂǴǂǋŖƖŕ ƘĔǋŹơƘĔƐ. 
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4.3. Des ajustements financiers à la rentrée 2023 ȷ ƩƼŠǔŠƩ ĶȽƼſĽ ƤĿŐŷĽǚŠƈſ

stratégique en ja nvier 2024  

La feuille de route du Gouvernement présentée fin avril 2023 ƢƈƩĽ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽƼſĽrevue 

stratégique des actions de France 2030 ȶ IŷŷĽ ƢƤĿǔƈŠƲ ĶȽƼſĽ ƢĔƤƲ ĶĽƩ ƤĿƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſƩ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ

ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ĶȽĔƼƲƤĽ ƢĔƤƲ ƼſĽréflexion stratégique p our de nouvelles actions à compter 

de 2025.  

 Ľ ƢƤĿƩĽſƲ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽĿǔĔŷƼĔƲŠƈſ Ĕ ŐƈƤŽƼŷĿ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ƤĽŷĔƲŠǔĽƩ ĕ ŷĔ

ŽĿƲřƈĶĽ ĽƲ ĔƼǚ įŠĮŷĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶCette démarche vise, à moyens 

inchangés et sanctuarisés , à renforcer les impacts attendus des projets soutenus par le plan. Le 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ƩƈƼŷŠőſĽ ƣƼĽ ŷĽƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ƣƼȽŠŷ ŐƈƤŽƼŷĽ ſȽĔƢƢĽŷŷĽſƲ ſŠ ƼſĽ

modification de cap stratégique, ni un changement des dix -sept objectifs et leviers identifiés,  

ni un bouleversement institutionnel. Les ajustements de gouvernance et de périmètre 

ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŽƈĶĔŷŠƲĿ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƤĽįƈŽŽĔſĶĿƩrequièrent néanmoins des 

arbitrages qui pourraient être pris Ľſ ŐŠſ ĶȽĿƲĿ.  

Schéma 27 : Recommandation du Comité de surveillance  

pour séquencer l es travaux stratégiques  

 

Source : Comité de surveillance  

ÓŠ ŷĽƩ ĔſſĿĽƩ ʀɾʀʁ ĽƲ ʀɾʀʂ ƩƈſƲ ĔǔĔſƲ ƲƈƼƲ įĽŷŷĽƩ ĶĽ ŷĔ ƢƈƼƤƩƼŠƲĽ ĶĽ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶĽ

France  ʀɾʁɾȷ ĔŐŠſ ĶȽĽſ ƲŠƤĽƤ ŷĽƩ ŽĽŠŷŷĽƼƤƩ ĮĿſĿŐŠces pour la collectivité, il conviendra également 

ĶĽ ƢƤĿƢĔƤĽƤ ŷȽĔſ ƢƤƈįřĔŠſ ŷĽ ŐƼƲƼƤ įǛįŷĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƣƼŠ ƢƈƼƤƤĔ ŀƲƤĽ ĶĿƢŷƈǛĿ

à compter de 2025.  
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4.3.1. Des réorientations ŎɖĔŇǋŹơƘǂ en septembre 2023  

Dans le cadre de la présente évaluation, le Comité de surveillance recommande un ensemble 

ĶȽĔŮƼƩƲĽŽĽſƲƩ įŠĮŷĿƩ ĶĔſƩ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶĽ ŷȽĔőƤŠįƼŷƲƼƤĽȷ ĶƼ ſƼŽĿƤŠƣƼĽ ƈƼ ĽſįƈƤĽ ĶĽƩ ŽĿƲĔƼǚ

critiques. Il a également souligné des écarts entre les moyens mobilisés et les objectifs affichés, 

par exemple dans le  domaine des énergies renouvelables ou des technologies quantiques. Il a 

aussi ŠĶĽſƲŠŐŠĿ ĶĽƩ ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ƣƼŠ ſĽ ƩĽŽĮŷĽſƲ ƢĔƩ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽ ĶĔſƩ ŷȽĿƢƼƤĽ ĶĽ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȷ ſƈƲĔŽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷĽƼƤ ƢƈƤƲĿĽ ŽƈĶĿƤĿŽĽſƲ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲƤŠįĽ ƈƼ ƢĔƤla 

possibilité  de les substituer par des actions ministérielles pérennes .  

Le Comité de surveillance propose, au -delà de ces recommandations ciblées, une méthode 

applicable à tous les objectifs et leviers du plan . Celle -ci vise à ƤĽƩƩĽƤƤĽƤ ĽƲ įƈſįĽſƲƤĽƤ ŷȽĔįƲŠƈſ

de Fran ce 2030 à tous les niveaux ɓ ĶĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȷ ĶĽƩ ĿįƈƩǛƩƲľŽĽƩ ĽƲ ĶĽƩ

projets ɓ ĔŐŠſ ĶȽĽſ ŽĔǚŠŽŠƩĽƤ ŷĽƩ ŠŽƢĔįƲƩȶ  ĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩexemples  pris , que ce soit dans les 

transports ou la culture, ĿįŷĔŠƤĽſƲ ŷĽƩ őĔŠſƩ ĶȽĽŐŐŠįĔįŠƲĿ ƣƼŠ ƢĽƼǔĽſƲ ŀƲƤĽ ĔƲƲĽſdus de cette 

méthode.  

Afin de concrétiser ces évolutions , le Comité de surveillance recommande au SGPI de piloter 

dès ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠŷĽ ƤĿĽǚĔŽĽſ ĶƼ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ. CĽ ƲƤĔǔĔŠŷ ƩȽŠſƩįƤŠƲ ĶĔſƩ

la continuité des analyses formulées en 2019 (ǔƈŠƤ ŷȽĽſįĔĶƤĿ įŠ-contre) .  

 

Focus 

La recommandation de 2019 du Comité de surveillance relative  

aux procédures de réexamen périodique des actions  

« Le Comité de surveillance recommande au SGPI de mettre en place des procédures 

régulières de revue de portefeuille leur permettant de proposer des redéploiements, des 

ƤĽįřĔƤőĽŽĽſƲƩȷ ĶĽƩ ƤĿŠſƲĿőƤĔƲŠƈſƩ ĶĔſƩ ŷĽ ĮƼĶőĽƲ ĶĽ ŷȽÉtat  ou pour clôturer des actions ou 

des projets. Concrètement, des échéances pourraient être prévues pour des réexamens 

périodiques dès les conventions (« sunset clause  »). 

Ces procédures doivent permettre de remettre en concurrence les financements et de 

ĶǛſĔŽŠƩĽƤ ŷĽ ƩǛƩƲľŽĽ Ľſ ƩĽ ĶĽŽĔſĶĔſƲ ƤĿőƼŷŠľƤĽŽĽſƲ ƩȽŠŷ ŐĔƼƲ įƈſƲŠſƼĽƤ ĕ ŠſǔĽƩƲŠƤ ƩƼƤ įĽƩ

projets  ». 

Cette revue de portefeuille doit principalement conduire à  : (i) réviser et resserrer les contours 

des objectifs et leviers  (ii) clarifier les objectifs de transformation systémique  et les actions qui 

permettront de les atteindre , (iii) concentrer les moyens financiers  sur les maillons de s chaînes 

ĶĽ ǔĔŷĽƼƤ ĶƈſƲ ŷĽƩ ĽŐŐĽƲƩ ĶĽ ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽ ƩĽƤƈſƲ ŷĽƩ ƢŷƼƩ ŐƈƤƲƩȷ ɍŠǔɎ ĔŽĿŷŠƈƤĽƤ

ŷȽalignement des politiques publiques  et (v) ajuster les  ƲƤĔŮĽįƲƈŠƤĽƩ ĶĽ įŠĮŷĽƩ ĶȽŠŽƢĔįƲƩ.  

La revue conduirait à mettre à jour  les feuilles de route strat égiques pour chaque objectif et 

levier de France 2030. Ces documents programmatiques préciser aient notamment les 

įƈſƲƈƼƤƩ ĽǚĔįƲƩ ĶĽƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſȶ ÓŠ įĽƤƲĔŠſƩ ƢĿƤŠŽľƲƤĽƩ ĶĽƩ ƩƲƤĔƲĿőŠĽƩ

ſĔƲŠƈſĔŷĽƩ ĶȽĔįįĿŷĿƤĔƲŠƈſ ɍÓ¨ Ɏ ĽƲ ŷĽƼƤƩ ŽƈĶĔŷŠƲĿƩ ĶȽĔįƲŠƈſ ĶĔſƩ ƼſĽ ŷƈőŠƣƼĽ ĶĽcontinuum 

peuvent garder toute leur pertinence, les SNA en tant que telles sont appelées à être éteintes.  

Recommandation  : ÎĿĽǚĔŽŠſĽƤ ŷĽ ƢƈƤƲĽŐĽƼŠŷŷĽ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſƩ ĽƲ ĶȽĔįƲŠƈſƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ

2030 et valider, en septembre 2023,  des feuilles de route stratégiques révisés pour 

chacun des objectifs et leviers . 
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4.3.2.  Une clarification de la doctrine ĕ ƐɖĔǕǋơƖƘŕ ʙʗʙʚ 

Le Comité de surveillance avait proposé , dans son rapport de 2019, de refonder la doctrine 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢĔƤ ŷĔ ĶĿŐŠſŠƲion de quatre critères :  

¶ ƤĿĔŷŠƩĽƤ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĕ įĔƤĔįƲľƤĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷȽKƲĔƲ ȹ 

¶ financer des actions et projets transformants ou innovants et non des politiques 

publiques pérennes et récurrentes  

¶ ĔǔƈŠƤ Ƽſ řƈƤŠǭƈſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷƈſő ƲĽƤŽĽ ;  

¶ ǔŠƩĽƤ ŷĔ įƈſƩƲŠƲƼƲŠƈſ ĶȽĔǔĔſƲĔőĽƩ įƈſįƼƤƤĽſƲŠĽŷƩ ƈƼ ĶȽĔįƲŠŐƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ƢƈƼƤ ŷĔ \ƤĔſįĽ

Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽȷ ĶĽ įĔƢŠƲĔŷ řƼŽĔŠſȷ ĶȽŠſŐƤĔƩƲƤƼįƲƼƤĽȷ ĶȽĿįƈƩǛƩƲľŽĽȷ

ĶȽĔƲƲƤĔįƲŠǔŠƲĿȷ ĶȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶȶȶ 

La doctrine de France 2030 qui figure au se in de la loi de finances répond pour partie à cette 

recommandation 228. Son champ est néanmoins  large 229. La formulation juridique actuelle ne 

permet donc pas aisément ĶȽŠĶĽſƲŠŐŠĽƤ ŷĽƩ įĔƤĔįƲĿƤŠƩƲŠƣƼĽƩ ƢƤƈƢƤĽƩ ĔƼǚ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

stratégiques . Par ailleurs, la dimension légale de la doctrine mêle des objectifs finaux de 

ŷȽŠſƲĽƤǔĽſƲŠƈſ ɍĔįįĽſƲƼĽƤ ŷĔ įƤƈŠƩƩĔſįĽ ƢƈƲĽſƲŠĽŷŷĽȷ ŷĔ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĽƲ ŷĔ ƤĿƩŠŷŠĽſįĽ ĶƼ

pays) et un objectif intermédiaire (développer et transformer la base industrielle).  

Tableau 31 : Niveau de formalisation des axes de la doctrine  

Axes de la doctrine 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ 
En loi de finances  Très explicite  Plutôt implicite  

Augmenter le potentiel de 

croissance  
Oui    

Accélér er la transition écologique  Oui    

Augmenter la résilience de 

ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ƩƈįŠƈ-économique  
Oui    

Financer des projets industriels  Oui    

Accélérer la transformation des 

ƩĽįƲĽƼƤƩ įŷĿƩ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ230  
 Oui   

Positionner la France en leader de 

demain 231 
 Oui   

Cibler les investissements  

sur des projets risqués  
 Oui   

 ǔƈŠƤ Ƽſ řƈƤŠǭƈſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

de long terme  
  Oui  

Réaliser des in vestissements à 

įĔƤĔįƲľƤĽ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ƢƈƼƤ ŷȽKƲĔƲ 
  Oui  

 ƩƩƼƤĽƤ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿ

(non substitution des moyens)  
  Oui  

Source : Comité de surveillance  

 

228  ;Ľ įƈſƩƲĔƲ Ĕ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĿƲĿ ĿƲĔĮŷŠ ƢĔƤ ŷĔ ;ƈƼƤ ĶĽƩ įƈŽƢƲĽƩȷ ĶĔſƩ Ƽſ ƤĔƢƢƈƤƲ ĶȽƈįƲƈĮƤĽ ʀɾʀɿ ɍ ŕ ƻƽơŪƽĔƖƖŕ ŎɖŹƘǭŕǂǋŹǂǂŕƖŕƘǋ

ŎɖĔǭŕƘŹƽ : un acquis à consolider, un rôle spécifique  à mieux définir ).  
229  « Les projets financés sont innovants et destinés à augmenter le potentiel de croissance de l'économie, accélérer la transition  

écologique et augmenter la résilience de l'organisation socio -économique du pays. Les programmes peuvent, de manière 

complémentaire, financer des projets de développement et de transformation de la base industrielle du pays  ». 
230  Il peut être considéré que cette notion de rapproche du principe «  financer des actions et projets transformants et/ou 

innovants qui font la différence » proposé par le Comité de surveillance.  
231 Il peut être considéré que cette notion de rapproche du principe «  ǭŹǂŕƽ ƐĔ ŇơƘǂǋŹǋǕǋŹơƘ ŎɖĔǭĔƘǋĔŪŕǂ ŇơƘŇǕƽƽŕƘǋŹŕƐǂ ơǕ ŎɖĔŇǋŹŨǂ

stratégiques pour la France  » proposé par le Comité de surveillan ce.  
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Les principes de la doctrine qui ne sont pas inscrits dans la loi sont plus nets . Les objectifs, fixés 

ƢĔƤ ŷĽ ÊƤĿƩŠĶĽſƲ ĶĽ ŷĔ ÎĿƢƼĮŷŠƣƼĽȷ ĶȽĔįįĿŷĿƤĽƤ ŷĔ ƲƤĔſƩŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩĽįƲĽƼƤƩ įŷĿƩ ĶĽ ŷȽĿįƈſƈŽŠĽ

et de positionner la France en leader  de de ŽĔŠſȷ ĿƲĔĮŷŠƩƩĽſƲ Ƽſ řĔƼƲ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽȶ

BȽĔƼƲƤĽƩ ƢƤŠſįŠƢĽƩȷ ŽƈŠſƩ ĽǚƢŷŠįŠƲĽƩ ŽĔŠƩ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ŐƈſĶĔŽĽſƲĔƼǚȷ ƈſƲaussi une forte 

incidence sur l ȽĿŷŠőŠĮŠŷŠƲĿ ĶȽactions à France 2030  ȸ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ĶĽ ŷƈſő ƲĽƤŽĽ ĽƲ ŷĽ įĔƤĔįƲľƤĽ

stratégique des investissements ȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷĽ ƢƤŠſįŠƢĽ ĶȽĔĶĶŠƲŠƈſſĔŷŠƲĿ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ɍįȽĽƩƲ-à-dire 

de non substitution).  

Cette situation explique que le présent rapport établit, dans les développements qui 

ƢƤĿįľĶĽſƲȷ Ƽſ ĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽ ƤĽįƈŽŽĔſĶĔƲŠƈſƩ ƣƼŠ ƈſƲ ƲƤĔŠƲ ĕ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽent. 

Plusieurs propositions 232 répondent ainsi aux risques  associés : 

¶ ĕ ŷĔ ƩƼĮƩƲŠƲƼƲŠƈſ ĶĽƩ įƤĿĶŠƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĔǔĽį ĶȽĔƼƲƤĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ (voir le 

1.3.2 de la partie 2)  ; 

¶ ĔƼ ƤĔįįƈƼƤįŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ɍǔƈŠƤ ŷĽ1.3.3 de la partie  2) ;  

¶ aux effets insuffisamment transformants des investissements (voir le 2.2 de la p artie 3)  ; 

¶ au ſŠǔĽĔƼ ĶȽĽǚŠőĽſįĽ ĔƲƲĽſĶƼ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ŷĔƼƤĿĔƲƩ ɍǔƈŠƤ ŷĽ2.3.4  de la partie 3)  ; 

¶ au ciblage sur les objectifs stratégiques du pays (voir le 2.3.2  de la partie 3)  ; 

¶ ĔƼ ſŠǔĽĔƼ ĶȽĔƼĶĔįĽ ĶĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩ ɍǔƈŠƤ ŷĽ4.1 de la partie 3).  

 Ľ ;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ įƈſƩƲĔƲĽ ƣƼĽ ŷȽĔŽĮŠƲŠƈſ ĽƲ ŷĔ ƤĔŠƩƈſ ĶȽŀƲƤĽ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ pourraient 

mieux être transcrites d ans la doctrine légale du plan . Il recommande donc de réviser la loi 

pour clarifier la doctrine . Celle -ci synthétiserait les principaux aspects de la doctrine 

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƈƼƤ ŐĔŠƤĽ ƤĽƢƈƩĽƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩƼƤ ƩŠǚ įĔƤĔįƲĿƤŠƩƲŠƣƼĽƩ

clés :  

¶ leur objet stratégique  ; 

¶ leur cadre temporel de  long terme  ;  

¶ leur ambition de transformation systémique  ; 

¶ les trois objectif s :  

o renforcer la croissance potentielle ; 

o atténuer le changement climatique  ; 

o ĔĶĔƢƲĽƤ ŷȽƈƤőĔſŠƩĔƲŠƈſ ƩƈįŠƈ-économique du pays au changement climatique 233 ; 

¶ leur ciblage sur les pr ojets risqués et innovants  ; 

¶ leur caractère non substituable aux politiques publiques pérennes ou récurrentes . 

Iſ ŷȽĔĮƩĽſįĽ ĶȽƼſĽ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĔįƲƼĔŷŠƩĿĽ ĽƲ ƤĿĔŐŐŠƤŽĿĽȷ ŷĔ ŐƤƈſƲŠľƤĽ ĽſƲƤĽ įĽ ƣƼŠ

relève de France 2030 et des autres intervention s publiques risquerait de ƩȽĽƩƲƈŽƢĽƤ. Le travail 

de clarification de la doctrine pourrait être porté par le projet de loi de finances pour 2024 . Il 

orienterait et faciliterait les ajustements des investissements que le Comité de surveillance 

recommande de ĶĿįŠĶĽƤ ĕ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ ɍǔƈŠƤsupra). Il favoriserait la cohérence stratégique des 

investissements menés dans les années en venir et en accroîtrait les impacts. Enfin, il 

įƈſƲƤŠĮƼĽƤĔŠƲ ĕ ƢƤĿƩĽƤǔĽƤ ŷĽ įĔƤĔįƲľƤĽ ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷ ĶĽ ŷȽĽſǔĽŷƈƢƢĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽ ƩĔſįƲƼĔƤŠƩĿe, et 

ĔŠſƩŠ ĕ ƢƤĿǔĽſŠƤ ŷĽ ƤŠƩƣƼĽ ĶȽĔŽĽſƼŠƩĽŽĽſƲ ĶĽƩ ŽƈǛĽſƩ ŐŠſĔſįŠĽƤƩ ĶĽ \ƤĔſįĽ 2030.  

À la suite de la révision juridique de la doctrine de France 2030, il conviendra de veiller à la 

ĮƈſſĽ ŠſŐƈƤŽĔƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŽĮŷĽ ĶĽƩ ĔĶŽŠſŠƩƲƤĔƲŠƈſƩȷ ĶĽƩ ƈƢĿƤĔƲĽƼƤƩȷ ĶĽƩ experts et des jurys 

ƣƼŠ įƈſƲƤŠĮƼĽſƲ ĕ ŷĔ ŽŠƩĽ Ľſ ơƼǔƤĽ ĶƼ ƢŷĔſȶ ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷĔ ŽŠƩĽ ĕ ŮƈƼƤ ĶĽ ŷĔ ĶƈįƲƤŠſĽ ĶĽƩ

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĔįįĽſƲƼĽƤĔ ŷĽƩ ĮĽƩƈŠſƩ ĶȽĔƤƲŠįƼŷĔƲŠƈſ ĽſƲƤĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ĽƲ ŷĽ ƤĽƩƲĽ

ĶĽ ŷȽĔįƲŠƈſ ƢƼĮŷŠƣƼĽȶ  Ĕ ŽĔŮĽƼƤĽ ƢĔƤƲŠĽ ĶĽƩ Ĕctions qui ne relèvent pas strictement des plans 

ĽǚįĽƢƲŠƈſſĽŷƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ Ĕ ĽŐŐĽįƲŠǔĽŽĽſƲ ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ ŀƲƤĽ įƈſĶƼŠƲĽ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶĽ

 

232  La plupart des recommandations du rapport concernent les actions thématiques ou les modalités opérationnelles de 

déploiement du plan.  
233  kŷ ĽƩƲ ƢƤƈƢƈƩĿ ĶĽ ƢƤŠǔŠŷĿőŠĽƤ ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĔƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽ ĕ ŷĔ ſƈƲŠƈſ ĔƼǚ įƈſƲƈƼƤƩ ŽĔŷ ĶĿŐŠſis de 

résilience.  
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ĶŠƩƢƈƩŠƲŠŐƩ ĶŠŐŐĿƤĽſƲƩ ƢĔƤ ĶȽĔƼƲƤĽƩ ĔįƲĽƼƤƩ ƢƼĮŷŠįƩ ɍŽŠſŠƩƲľƤĽƩȷ :ƢŠŐƤĔſįĽȷ  ĶĽŽĽȷ ĔƼƲƤĽ

opérateurs, Union européenne , etc.).  

Recommandation  : Réviser la doctrine de France 2030 qui figure dans la loi, en 

privilégiant par exemple la rédaction suivante  : « Les investissements sont réalisés dans 

une perspective de long terme et dans des domaines qui représentent un enjeu 

stratégique  pour la France. Ils poursuivent des objectifs de transformation systémique, 

afin de renforcer la croissance potentielle ɐ ŎɖĔǋǋŗƘǕŕƽ Ɛŕ ŇŲĔƘŪŕƖŕƘǋ ŇƐŹƖĔǋŹƼǕŕ ŕǋ

ŎɖĔŎĔƻǋŕƽ ƐɖơƽŪĔƘŹǂĔǋŹơƘ ǂơŇŹơ-économique du pays à ce changement. Ils ciblent les  

projets les plus risqués et innovants. Ils ne se substituent pas aux politiques publiques 

pérennes ou récurrentes . » 

4.3.3.  Un nouveau cycle de réflexion stratégique en janvier 2024  

BĽƢƼŠƩ ʀɾɿɾȷ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĶĽ ŷȽKƲĔƲĮĿſĿŐŠįŠĽſƲ ĶȽƼſ ſƈƼǔĽŷ Ŀŷan tous les 

trois ou quatre ans  : 2010 (PIA 1), 2014 (PIA 2), 2017 (PIA 3), 2021 (France 2030). Cette dynamique 

įƈƤƤĽƩƢƈſĶ ĕ ŷĔ ŐƈŠƩ ĕ ŷȽĔǔĔſįĽŽĽſƲ ĶĽƩ ƢŷĔſƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĽƲ ĕ ŷĔ ſĿįĽƩƩŠƲĿ ĶĽ ƤĿĽǚĔŽŠſĽƤ

régulièrement en profondeur les objectifs poursui vis, sans remettre en cause pour autant la 

continuité ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĔƼǚ įǛįŷĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ɍĶĽ įŠſƣ ĕ ĶŠǚ ĔſƩɎ.  

Fin 2024, les deux -tiers des moyens financiers globaux de France 2030 devr aient être engagés. 

Plusieurs objectifs et leviers auro nt  épuisé leurs ŽĔƤőĽƩ ĶĽ ŽĔſơƼǔƤĽ ŐŠſĔſįŠľƤĽƩȷ Ľſ ƢĔƤƲŠįƼŷŠĽƤ

ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĶĽ ŷȽĽſƩĽŠőſĽŽĽſƲ ƩƼƢĿƤŠĽƼƤ ĽƲ ŷĔ ƤĽįřĽƤįřĽ. La question de la poursuite ou 

ĶĽ ŷȽĔŽƢŷŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽ įĽƤƲĔŠſƩ ĶĽ įĽƩ ĔįƲŠƈſƩȷ ĶĔſƩ ŷĽ įĔĶƤĽ ĶȽƼſ ƢƤƈőƤĔŽŽĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ

sanctuar isé, devra donc être posée.  

ÊĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩȷ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ŠſƲĽƤſĔƲŠƈſĔŷȷ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽ ĽƲ ƲĽįřſƈŷƈőŠƣƼĽ ɍƤŠƩƣƼĽƩ ĽƲ

opportunités en matière de marché, de technologies, de tendances sociétales, les nouveaux 

ĽſŮĽƼǚȶȶȶɎȷ ĔŠſƩŠ ƣƼĽ ŷȽĽſǔŠƤƈſſĽŽĽſƲ ſĔƲŠƈſĔŷ ɍŐƈƤįĽƩ ĽƲ ŐĔŠĮŷĽƩƩĽƩ ĶĽ ſƈƲƤĽ ĔƢƢareil productif, 

ĶĽ ŐƈƤŽĔƲŠƈſȷ ĶĽ ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſɎ įƈſƲŠſƼĽƤƈſƲ ĶȽĿǔƈŷƼĽƤȶ 

Ces évolutions poseront la question des nouveaux domaines stratégiques  dans lesquels il 

įƈſǔŠĽſĶƤĔŠƲ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƤ, tels que le vol spatial habité , la transformation du bâti  ĽƲ ĶĽ ŷȽřĔĮŠƲĔƲ 

ou la propulsion navale ȶ ! ƲŠƲƤĽ ĶȽŠŷŷƼƩƲƤĔƲŠƈſȷ ĶĔſƩ ŷĽ ĶƈŽĔŠſĽ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽȷ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾ ƩȽĽƩƲ

įƈſįĽſƲƤĿ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ƩƼƤ ŷȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ ĶƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽ ŽĔŠƩ ĶĽ ƢƤƈįřĔŠſƩ

įǛįŷĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƢƈƼƤƤĔŠĽſƲ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ƢƈƤƲĽƤ ƩƼƤ ŷȽadaptation à ce même changement  

(voir le focus ci -dessous). Plus largement, les arbitrages en matière de planification écologique 

attendus en 2023 pourraient donner lieu à une réflexion sur la répartition des moyens publics 

engagés, entre les dispositifs ministériels et les investissements stratégiques à portée 

interministérielle.  

Focus 

Adaptation au changement climatique et investissements stratégiques  : 

pour un «  réflexe adaptation  » aux côtés du «  réflexe atténuation  » 

Le plan France 2030 poursuit notam ment ŷȽƈĮŮĽįƲŠŐ ĶĽ ĶĿįĔƤĮƈſĔƲŠƈſ ĶĽ ŷĔ ƩƈįŠĿƲĿ ĽƲȷ įĽ

ŐĔŠƩĔſƲȷ įƈſƲƤŠĮƼĽ ĕ ŷȽĔƲƲĿſƼĔƲŠƈſ ĶƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽ ƢĔƤ ŷĔ ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶĽƩ ĿŽŠƩƩŠƈſƩ

ĶĽ őĔǭ ĕ ĽŐŐĽƲ ĶĽ ƩĽƤƤĽȶ kŷ ƢĔƤƲŠįŠƢĽ ĿőĔŷĽŽĽſƲ ĕ ŷȽĽŐŐƈƤƲ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĶĽ ſƈƲƤĽ ƩƈįŠĿƲĿ ĔƼ

changement climatiq ue. Dans le domaine agricole, par exemple, le soutien aux pratiques 

agroécologiques permet de modérer notre vulnérabilité au changement climatique. Celle -ci 

est importante : les 2/3 de la population française sont déjà, selon le Haut Conseil pour le 

Climat , fortement exposés au risque climatique.  

Au cours des prochaines décennies, les « évènements climatiques extrêmes » sont appelés à 

ĶĽǔĽſŠƤ ƢŷƼƩ ŐƤĿƣƼĽſƲƩ ĽƲ ƢŷƼƩ ŠſƲĽſƩĽƩ ɍįĔſŠįƼŷĽƩȷ ĮƼŷŷĽƩ ĶĽ įřĔŷĽƼƤȷ ŠſƈſĶĔƲŠƈſƩȷ ȺɎȷ



 

 

;ƈŽŠƲĿ ĶĽ ƩƼƤǔĽŠŷŷĔſįĽ ĶĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ 214 

France 2030  Juin 2023  

provoquant des drames et des catast rophes en cascade  : alimentaires, sanitaires, 

énergétiques et économiques.  

BĔſƩ įĽ įƈſƲĽǚƲĽȷ ŷȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĽƲ ŷĔquête  ĶȽƼſĽ ƢŷƼƩ őƤĔſĶĽ ƤĿƩŠŷŠĽſįĽ ŮƈƼĽſƲ Ƽſ ƤƋŷĽ įŷĽŐ

ĶĔſƩ ŷĔ ƤĿĶƼįƲŠƈſ ĶĽ ŷȽĽǚƢƈƩŠƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ŷĔ ǔƼŷſĿƤĔĮŠŷŠƲĿ ĔƼ įřĔſőĽŽĽſƲ įŷŠŽĔƲŠƣƼĽȶ  ĽƩ Ĕįtions 

Ľſ ŽĔƲŠľƤĽ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ƢĽƼǔĽſƲ ƢĔƤ ĔŠŷŷĽƼƤƩ ƢƤĿƩĽſƲĽƤ Ƽſ ƤĽƲƈƼƤ ƩƼƤ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĿŷĽǔĿȷ

ŮƼƩƣƼȽĕ ƢŷƼƩ ĶĽ ĶŠǚ ŐƈŠƩ ŷĔ ĶĿƢĽſƩĽ ŠſŠƲŠĔŷĽ ƩĽŷƈſ ŷĔ ;ƈŽŽŠƩƩŠƈſ ŽƈſĶŠĔŷĽ ƩƼƤ ŷȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſȷ

ƲĔſĶŠƩ ƣƼĽ ŷĽƩ ſƈƼǔĽĔƼǚ ŽƈĶľŷĽƩ ĿįƈſƈŽŠƣƼĽƩ ĽƲ ŷĽƩ ƲĽįřſƈŷƈőŠĽƩ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ŐƈſƲ ŷȽƈĮŮĽƲ

ĶȽƼſĽ ĶĽŽĔſĶĽ ŽƈſĶŠĔŷĽȶ 

Pour bénéficier de ces avantages économiques et réduire les effets du changement 

climatique, une action publique transversale est nécessaire. La contribution des 

ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽƩ ĕ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ĶȽĔĶaptation et à la résilience de notre société 

pourrait être accentuée dans trois  directions  : (i) renforcer  la prise en compte des enjeux 

ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ƢƈƼƤ ƲƈƼƩ ŷĽƩ ƢƤƈŮĽƲƩ ƩƲƤƼįƲƼƤĔſƲƩ ƩƈƼƲĽſƼƩȷ ɍŠŠɎĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ŷȽƈƤŠĽſƲĔƲŠƈſ ĶĽ

la recherche  dans ce domain e234, (iii) investir dans quelques  ƢƤƈŮĽƲƩ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſĶȽĔŽƢŷĽƼƤȷ

à portée innovante et dont le potentiel économique est important.  

;ĽƲƲĽ ĔſĔŷǛƩĽ ĶĽƩ ſƈƼǔĽĔƼǚ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ĶĽǔƤĔŠƲ ƩȽĔįįƈŽƢĔőſĽƤ ĶȽƼſ travail de 

priorisation  des actions, afin de  concentrer les efforts  publics sur quelques domaines clés . Sans 

įřĽƤįřĽƤ ĕ ĿƲĔĮŷŠƤ ĔƼŮƈƼƤĶȽřƼŠ ŷĔ ŷŠƩƲĽ ĶĽ įĽƩ ƢƤŠƈƤŠƲĿƩȷ ƣƼŠ ŠŽƢŷŠƣƼĽƤĔ ĶĽƩ ĔƤĮŠƲƤĔőĽƩ ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ

ĽƲ ƣƼŠ ĽſőĔőĽƤĔ ŷĔ \ƤĔſįĽ ƩƼƤ ŷĽ ŷƈſő ƲĽƤŽĽȷ ŷĽƩ ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶĽ ŷȽŠſƲĽŷŷŠőĽſįĽ ĔƤƲŠŐŠįŠĽŷŷĽȷ ĶĽ ŷĔ

bioproduction (à visée médicale et non -médicale), des te chnologies quantiques ĽƲ ĶĽ ŷȽĿſĽƤőŠĽ

apparaissent déterminantes .  

La démarche de priorisation pourra être éclairée par les choix faits par les pays étrangers  : neuf 

domaines de recherche soulignés par le rapport de Xi  Jinping au Congrès du parti 

ĶȽƈįƲƈĮƤĽ 2022, six « ĶƈŽĔŠſĽƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ » identifiés en février 2023 par la stratégie de 

ƤĽįřĽƤįřĽ ĽƲ ĶȽŠſſƈǔĔƲŠƈſ Ľſ  ŷŷĽŽĔőſĽȷtrois domaines technologiques mis en avant par 

Jake ÓƼŷŷŠǔĔſȷ įƈſƩĽŠŷŷĽƤ ĔŽĿƤŠįĔŠſ ĕ ŷĔ ƩĿįƼƤŠƲĿ ſĔƲŠƈſĔŷĽ Ľſ ƩĽƢƲĽŽĮƤĽ ʀɾʀʀ ɍǔƈŠƤ ŷȽĽſįadré ci -

contre), etc.  

Focus 

Extrait du discours de Jake Sullivan du 16 septembre 2022  

« Fondamentalement, nous pensons que quelques technologies sélectionnées sont appelées 

à jouer un rôle démesuré au cours de la prochaine décennie. Tout comme le principe  de 

Pareto, nous pouvons imaginer que 80  % de notre succès global dépendra de ce que nous 

faisons dans 20  % des technologies.  

Nous croyons fondamentalement que trois familles de technologies revêtiront une 

importance particulière au cours de la prochaine d écennie  : 

ü Technologies liées à l'informatique, y compris la microélectronique, les systèmes 

d'information quantiques et l'intelligence artificielle.  

Les progrès du matériel informatique, de la conception algorithmique et des ensembles de 

données à grande é chelle conduisent à de nouvelles découvertes dans pratiquement tous 

les domaines scientifiques. Ce sont de nouvelles sources de croissance économique. Ils sont 

également à l'origine d'efforts avancés de modernisation militaire.  

ü Biotechnologies et bioproduc tion . 

 

234  Par inspiration du Tyndall center britannique, du Postdam institut allemand ou du Stockholm resilience center suédois, 

France 2030 pourrait soutenir la création de laboratoires public -public (université -ministères) ou public -privé (uni versité -

entreprises) en partenariat avec des think tanks  pour guider la décision en tenant compte des impacts socio -économiques des 

ƢƈŷŠƲŠƣƼĽƩ ĶȽĔĶĔƢƲĔƲŠƈſ ĽƲ ĶĽ ƤĿƩŠŷŠĽſįĽȶ 
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Nous pouvons maintenant lire, écrire et modifier le code génétique, ce qui a rendu la biologie 

programmable. Parallèlement aux progrès de l'informatique, nous sommes prêts à réaliser 

des percées dans tous les domaines, de la découverte de médicaments  à la fabrication de 

produits chimiques et de matériaux.  

ü Et enfin, les technologies énergétiques propres.  

La transition mondiale vers une énergie propre est non seulement nécessaire pour la santé 

de notre planète, mais elle sera également une source majeur e de croissance économique 

et d'emplois dans les années à venir. Et cela garantira l'indépendance et la sécurité 

énergétiq ues à long terme des États -Unis ». 

Parallèlement au travail de priorisation ȷ Šŷ įƈſǔŠĽſĶƤĔ ĶȽétablir la méthode de réorientation  des 

crédits et de transfert progressif des actions devenues récurrentes aux ministères compétents . 

La démarche stratégique devrait également distinguer précisément les ambitions en matière 

de transformation du capital productif existant, de celles relatives à ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶĽ ſƈƼǔĽŷŷĽƩ

filières et de relais de croissance ȶ  Ĕ ƲƤĔſƩŠƲŠƈſ ĿįƈŷƈőŠƣƼĽ ĕ ŷȽơƼǔƤĽ ĔƢƢĽŷŷĽ Ƽſ ĽŐŐƈƤƲ ŽĔŮĽƼƤ

« de substitution de capital à des énergies fossiles  » 235 ĽƲ ŷĽ ƢƤƈŮĽƲ ƢŷĔſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ

stratégiques devrait y contribuer. Cependant , cet effort ne devra pas éclipser le soutien à 

ŷȽĿŽĽƤőĽſįĽ ĶȽĔįƲŠǔŠƲĿƩ ƤĽřĔƼƩƩĔſƲ ŷĔ ƢƤƈĶƼįƲŠƈſ ƢƈƲĽſƲŠĽŷŷĽȶ æſ ĿƣƼŠŷŠĮƤĽ ŐŠſĔſįŠĽƤ ĶĽǔƤĔ Ķƈſį

être identifié.  

Le Comité de surveillance recommande ainsi de lancer , en janvier 2024 236 , une réflexion  

stratégique pour  redéfinir des priorités nationales  ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ. La démarche a urait  

ǔƈįĔƲŠƈſ ĕ ƩȽŠſƩįƤŠƤĽȷ ĔǔĽįconstance , dans le chemin emprunté par France 2030 et auparavant 

ƢĔƤ ŷĽƩ ŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ĶȽĔǔĽſŠƤ : développement de nouvelles sources de cr oissance 

potentielle, transition vers un modèle de croissance durable, renforcement du capital humain, 

intégration du numérique pour gagner en productivité.  En cherchant à dépasser le cap de la 

décennie 2030, elle affinerait les objectifs à atteindre et dé ŐŠſŠƤĔŠƲ ŷĽƩ ŽƈǛĽſƩ ĶȽǛ ƢĔƤǔĽſŠƤȶLe 

įřƈŠǚ ĶĽ ŷȽřƈƤŠǭƈſ ƲĽŽƢƈƤĽŷ ɍʀɾʁɾȷ ʀɾʁʃȷ ʀɾʂɾȷ ȺɎ ĶĽǔƤĔ ƢƤĽſĶƤĽ Ľſ įƈŽƢƲĽ ŷĽ ƲĽŽƢƩ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ

aux changements de système et être articulé avec les effets recherchés 237. 

Cette réflexion interministérielle pourrait ƩȽappuyer  sur les compétences des différentes 

administrations publiques et pourrait associer le Parlement, ŷĽƩ ĔƩƩƈįŠĔƲŠƈſƩ ĶȽĿŷƼƩ ŷƈįĔƼǚȷles 

partenaires sociaux  et la société civile. Des acteurs européens, représentant notamment la 

Commission européenne et  des États membres, seraient également mobilisés afin de préparer 

ab initio ŷĽƩ įƈƈƢĿƤĔƲŠƈſƩ ĮŠŷĔƲĿƤĔŷĽƩ ƈƼ ŽƼŷƲŠŷĔƲĿƤĔŷĽƩ ĔƼ ƩĽŠſ ĶĽ ŷȽæſŠƈſȶLa méthode retenue 

pour le diagnostic stratégique «  France 2025  Ɍ ŷĔſįĿ Ľſ ĔǔƤŠŷ ʀɾɾʆ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ƩĽƤǔŠƤ ĶȽŠſƩƢŠƤĔƲŠƈſȶ

Si différentes modalités de pilotage sont envisageables, une animation de la réflexion par le 

ÓĽįƤĿƲĔƤŠĔƲ őĿſĿƤĔŷ ƢƈƼƤ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ238 pe rmettrait ĶȽĔſįƤĽƤ ŷĔnouvelle fonction 

stratégique (voir la recommandation n° 22) et de rapprocher le moment de la conception de 

įĽŷƼŠ ĶĽ ŷȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲȶ 

La démarche interministérielle ĔĮƈƼƲŠƤĔŠƲ ĕ Ƽſ ſƈƼǔĽĔƼ ƢŷĔſ ƩƲƤĔƲĿőŠƣƼĽ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲ ƣƼŠ

serait  porté , pour sa dimension financière,  par la loi de finances pour 2025 . Le quantum  

ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩƩĽŽĽſƲƩ ƣƼȽĽŷŷĽ ƢƤĿǔƈŠƤĔŠƲ ĶĿƢĽſĶƤĔŠƲ ƢƤŠſįŠƢĔŷĽŽĽſƲ ĶĽƩ ĔŽĮŠƲŠƈſƩ ŐŠǚĿĽƩȷ ŽĔŠƩ ĔƼƩƩŠ

ĶĽ ŷȽŠĶĽſƲŠŐŠįĔƲŠƈſ ĶĽƩ ƩƈƼƤįĽƩ ĶĽ ŐŠſĔſįĽŽĽſƲ ĽǚƲĿƤŠĽƼƤĽƩ ĔƼ ƢŷĔſ ĶȽŠſǔĽƩƲŠƩsement (crédits 

 

235  J. Pisani-Ferry et Selma Mahfouz, mai 2023,  ŕǂ ŹƘŇŹŎŕƘŇŕǂ ŗŇơƘơƖŹƼǕŕ Ŏŕ ƐɖĔŇǋŹơn pour le climat.  

236  Afin de respecter le calendrier budgétaire du PLF 2025, la démarche stratégique devrait débuter au plus tard en 

janvier  ʀɾʀʂȶ Iſ ƩĽſƩ ŠſǔĽƤƩĽȷ ĔſƲŠįŠƢĽƤ ĕ ŷȽĔƼƲƈŽſĽ ŷĽ ŷĔſįĽŽĽſƲ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽ ƤŠƩƣƼĽƤĔŠƲ ĶĽ ƤĿĶƼŠƤĽ ƢƤĿŽĔƲƼƤĿŽĽſƲ

ŷȽĔƲƲĽſƲŠƈſ ƢƤŀƲĿĽ ĕ ŷȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ BľƩ ŷƈƤƩȷ Šŷ ĽƩƲ ƤĽįƈŽŽĔſĶĿ ĶĽ ƤĿĔŷŠƩĽƤ ƣƼĽŷƣƼĽƩ ƲƤĔǔĔƼǚ ƢƤĿƢĔƤĔƲƈŠƤĽƩ ŐŠſ ʀɾʀʁ

pour lancer effectivement la démarche stratégique en janvier 2024.  
237  À cet égard, le cap de 2040 apparaît un horizon stratégique perti nent.  

238   Ƽ ƤĽőĔƤĶ ĶĽ ŷȽĔŽƢŷĽƼƤ ĽƲ ĶĽ ŷȽŠŽƢƈƤƲĔſįĽ ĶĽ ŷĔ ĶĿŽĔƤįřĽȷ Ƽſ ƤĽſŐƈƤƲ ƲĽŽƢƈƤĔŠƤĽ ƢƈƼƤƤĔŠƲ ŀƲƤĽ ſĿįĽƩƩĔŠƤĽ ĔŐŠſ ĶĽ ƢƤĿƩĽƤǔĽƤ

Ľſ ƢĔƤĔŷŷľŷĽ ŷĔ įĔƢĔįŠƲĿ ĶȽĽǚĿįƼƲŠƈſ ĶĽ \ƤĔſįĽ ʀɾʁɾȶ 


































































































